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Introduction 


Le guide des recherches sur l’histoire des families, que nous presentons aux lecteurs, a 
ete precede par deux autres ouvrages publies par la direction des Archives de France : 

le Guide des recherches genealogiques aux Archives nationales,, par Jacques Meurgey 
de Tupigny, avec une etude sur les recherches biographiques aux Archives de la Seine 
par Francois de Vaux de Foletier, Paris, 1953, 107 p., 

et le Guide des recherches sur I’histoire des families, par Gildas Bernard, Paris, 1981, 
335 p. 

Le premier s’interesse essentiellement a la noblesse et aux notables, qui representaient 
alors l’objet principal des recherches genealogiques des usagers des Archives. Le tiers de 
l’ouvrage environ consiste en Fexpose de methodes et en conseils pour rediger sa genealogie. 
Les sources aux Archives nationales se limitent a une nomenclature thematique avec 
Findication de series ou de sous-series et d’articles ou de numeros d’inventaires. Cedes des 
Archives de la Seine font ressortir davantage les fonds d’archives concemant les families et 
les individus de toute origine sociale. 

Novatrice et plus generaliste a ete la demarche de Gildas Bernard, meme si la cle 
d’acces principale reste thematique. II met en valeur les sources primaires des recherches 
genealogiques comme l’etat civil, les fonds notariaux, les recensements de population, et fait 
emerger la notion de domaines d’action ou d’intervention de l’Etat, sources de production 
d’archives dont l’objet est Findividu. Son guide ne se limite pas aux Archives nationales, mais 
couvre l’ensemble du reseau des Archives publiques en France, dont Gildas Bernard etait un 
excellent connaisseur. II comprend egalement un chapitre, redige par d’autres auteurs, sur les 
particularites des archives de provinces tardivement reunies a la France, notamment l’Alsace, 
la Savoie et Nice. Le « Bernard » connut un succes tout a fait merite et fut vite epuise. 
Neanmoins, on peut le consulter en ligne 

( http://www.francegenweb.org/archives/guide/index.php ). II repondait a l’engouement pour 
les recherches d’histoire familiale qui se sont developpees a partir de la decennie 1980. 

En 2002, peu apres son arrivee a la tete de la direction des Archives de France, Martine 
de Boisdeffre lanca le projet d’une reedition du guide de Gildas Bernard, decede en 2001. La 
realisation de ce projet fut confiee a Daniele Neirinck pour les Archives de France et a 
Segolene de Dainville-Barbiche pour les Archives nationales. Des le depart, en effet, il s’est 
agi d’un projet conjoint de la direction des Archives de France (devenue Service 
interministeriel des Archives de France en 2010), tete du reseau des Archives publiques en 
France, et des Archives nationales. 

Revision ou reecriture ? Tres vite, il apparut qu’une refonte complete etait 
indispensable. Publie en 1981, le guide de Gildas Bernard etait anterieur a la revolution de 
l’informatique qui a bouleverse les methodes et la redaction des instruments de recherche. 
Tres soutenu par Martine de Boisdeffre, qui s’y interessait personnellement, le projet demarra 
rapidement, avec pour finalite la redaction d’un guide d’orientation dirigeant le lecteur vers 
les fonds et les types de documents les plus pertinents des Archives nationales, 
departementales et communales, ainsi que des autres depots d’Archives publiques. Le 
terminus du guide devait etre 1981, avant la mise en oeuvre de la decentralisation et de tous les 
changements qu’elle a induits en matiere d’institutions administratives et de production 
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d’archives. II etait prevu une publication sur papier. Le plan fut elabore par Daniele Neirinck. 
Au fur et a mesure de son avancement, le travail a subi quelques modifications. 


Plan du guide des recherches sur l’histoire des families 

En son etat actuel, il se presente de la maniere qui suit. 

Introduction 

Presentation et generalites 

Premiere partie : les sources primaires 
L’etat civil 

Les denombrements de la population 
Les actes notariaux 
Les archives privees 

- Deuxieme partie : Les archives des ministeres et des administrations qui en dependent 
(xix e -xx e siecle) 

Affaires sociales 

Cultes 

Culture 

Economie, Linances 
Education nationale 
Interieur 
Justice 

La nationality 

Lonctionnaires, professions reglementees, fonctions electives 

Troisieme partie : les archives anterieures a 1789 
Les documents emanant du roi 

Les ordres militaires et hospitaliers, les ordres de chevalerie 
Les archives produites par les institutions judiciaires 
Les archives produites par les institutions financieres 
Les fonds d’intendance 
La Marine 

Les archives cultuelles avant 1791 
Universites, colleges et ecoles 

Annexe : autres services d’Archives nationales et ministerielles 
Archives nationales du monde du travail 
Archives nationales d’outre-mer 
Centre des archives economiques et financieres 
Archives diplomatiques 
Service historique de la Defense 

Ce plan se situe dans la continuite du guide de Gildas Bernard, dont il reprend les 
grandes lignes, tout en les structurant davantage. 
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Plusieurs collaborateurs, tant aux Archives nationales, que dans d’autres services 
d’archives publiques, foumirent un important travail de recension de sources ou de redaction 
de certaines parties. Mais le projet fut interrompu de fait en 2007. II n’a ete repris qu’a la fin 
de 2010, moyennant une reorientation qui tient compte de la revolution du web et de 
l’explosion des sites Internet. Dorenavant, le guide est concu pour une lecture en ligne, la 
multiplication des liens permettant aux lecteurs de naviguer d’un site a l’autre. Face a un 
paysage archivistique et documentaire en perpetuel changement, le numerique pennet des 
mises a jour frequentes au contraire du support papier. D’autre part, le terminus du guide n’est 
plus 1981, mais la date d’achevement de ses differentes parties, c’est-a-dire le debut de 2017. 


Presentation des differentes parties 

Ces parties se subdivisent en chapitres enumeres dans le plan ci-dessus. La premiere 
partie presente les sources par lesquelles il convient de commencer les recherches sur 
l’histoire des families dans les services d’archives publics, d’ou l’appellation « sources 
primaires ». La deuxieme partie traite des principaux domaines d’action ou d’intervention de 
l’Etat, dont les archives produites sont conservees aux Archives nationales, aux Archives 
departementales ou aux Archives communales ; elle se termine par un chapitre transversal sur 
le personnel, qui reprend les precedents. La troisieme partie est consacree aux archives 
anterieures a la Revolution. L’annexe oriente les lecteurs dans les fonds complementaires 
conserves par les autres services d’Archives nationales et ministerielles. 

La structure homogene de ces chapitres a ete elaboree et validee en 2003-2004. Apres 
un bref chapeau introductif, se succedent les rubriques suivantes : 

Historique. II presente brievement l’histoire des institutions concemees. II cite la 
legislation ayant eu une incidence notable sur la production des documents et leur 
localisation, sous fonne de nomenclature recapitulative. Dans certains chapitres, 
1’historique est complete par un tableau ; par exemple dans le chapitre « Education 
nationale » de la deuxieme partie, celui des academies et de leur ressort. 

Guides et instruments de recherche generaux, sources imprimees. II s’agit de 
publications dont la consultation est un prealable avant une recherche dans les 
documents eux-memes. 

Rubriques thematiques. Les cles d’acces du guide sont par producteur ou par 
matiere. Pour chaque entree retenue, figurent une presentation historique et une 
typologie des documents pertinents. La localisation, la cotation et le contenu des 
archives sont synthetises le plus souvent sous fonne de tableaux, un pour les Archives 
nationales, un autre pour les Archives departementales et, le cas echeant, les Archives 
communales. Les renvois sont faits a une serie, une sous-serie ou aux versements 
contemporains indistinctement, plus rarement a des cotes d’articles ou a des numeros 
de versements. Suivent des indications pour la recherche des documents, beaucoup 
plus developpees pour les Archives nationales, notamment en raison de la difficulty de 
s’orienter actuellement dans les versements contemporains. Le cas echeant, sont 
signales, en fin de rubrique, des fonds complementaires ou d’autres depots d’archives 
en rapport avec l’entree. 
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Pour en savoir plus. Cette rubrique qui clot chaque chapitre fournit une bibliographic 
et, eventuellement, des adresses de sites Internet. Elle ne vise pas l’exhaustivite. Pour 
la completer il convient de consulter les fielders des bibliotheques des Archives 
departementales, dont certains sont consultables en ligne. Aux Archives nationales, les 
fichiers de la bibliotheque et des usuels des salles de lecture sont consultables sur 
place (bases BIBLIOTH et USUELS). 


Le reseau des Archives : Service interministeriel des Archives de France, Archives 
nationales, Archives departementales, Archives communales 

Service interministeriel des Archives de France 

Le Service interministeriel des Archives de France assure un role de conseil, de 
reglementation et de controle sur les Archives nationales, les Archives departementales, les 
Archives communales. Les ressources offertes par son ancien site Internet ligurcnt depuis 
avril 2017 dans le portail France Archives t https://francearchives.fr/fr/) . Signalons a la 
rubrique « Comprendre », puis « Explorer les archives en ligne », puis « Fiches de recherche », 
des fiches d’aide a la recherche et des outils mis en ligne par les services d’archives publics 
fran 5 ais, dont un certain nombre concerne directement les recherches sur les families ; a la 
rubrique «Comprendre», puis «Genealogie : retrouver mes ancetres», des renvois au 
guichet« Genealogie » du site du ministere de la Culture. Signalons egalement la rubrique 
« Liste des documents d’archives disponibles en ligne » dans « Comprendre », puis « Explorer 
les archives en ligne ». Enfin, on y trouvera un annuaire des services d’archives, notamment 
des Archives departementales et des Archives communales 
( https://francearchives.fr/article/38379f 

Archives nationales 

Jusqu’a la fin de 2012, les Archives nationales se deployaient sur deux sites : a Paris 
pour les fonds jusqu’en 1958 environ, a Fontainebleau pour les fonds posterieurs a cette date. 
En realite, cette coupure etait tout a fait Active : Paris conservait des fonds bien posterieurs a 
1958, comme les archives des presidents de la V e Republique, tandis que Fontainebleau 
conservait des fonds remontant au xix e siecle qui n’avaient pas trouve place dans les magasins 
satures de Paris. Depuis janvier 2013, les Archives nationales sont etablies dans un troisieme 
site a Pierrefitte-sur-Seine. La repartition des fonds des Archives nationales entre les trois sites 
a ete effectuee selon les principes suivants : 

les fonds publics posterieurs a 1789 qui etaient conserves site de Paris (cotes avec des 
lettres de serie) sont desormais conserves a Pierrefitte-sur-Seine ; les fonds de 
1’Ancien Regime sont restes a Paris ; 

les fonds publics contemporains qui etaient conserves sur le site de Fontainebleau 
(cotes par numero de versement) sont repartis entre Pierrefitte-sur-Seine et 
Fontainebleau. Sont restes a Fontainebleau : les dossiers de personnel, les dossiers de 
naturalisation a partir de 1931, les dossiers seriels comme les dossiers de recours en 
grace, par exemple. Mais il subsiste encore bien des incertitudes a ce sujet. II 
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conviendra de s’assurer de la localisation de chaque versement avant toute 

consultation; 

les archives privees sont conservees a Pierrefitte-sur-Seine, a l’exception des archives 

d’architectes qui sont conservees a Fontainebleau ; 

le Minutier central des notaires de Paris est reste sur le site de Paris. 

Par suite d’une menace d’effondrement d’une partie de ses batiments, la 
fermeture du site de Fontainebleau a ete annoncee en juin 2016 par le ministere de la 
Culture et de la Communication. Les fonds conserves a Fontainebleau seront redeployes 
sur les sites de Paris et de Pierrefitte-sur-Seine dans les prochaines annees. Pour tout 
renseignement, voir a l’adresse suivante http://www.archives- 
nationales. culture .gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleauii sessionid=2B8DB68433 53FD89BD41D3 73DDA4B1 DE 

A cote des Archives nationales etablies en ile-de-France, il existe deux centres 
d’Archives nationales specifiques, les Archives nationales d’outre-mer et les Archives 
nationales du monde du travail. 

Ouvertes en 1966 a Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhone), les Archives nationales 
d’outre-mer conservent, d’une part, les archives des secretariats d’Etat et des ministeres 
charges des colonies franchises du xvif au xx e siecle, d’autre part, les archives rapatriees des 
anciennes colonies fran?aises et de l’Algerie entre 1954 et 1962. 

Ouvertes en 1993 a Roubaix (Nord), les Archives nationales du monde du travail 
conservent les archives d’entreprises, ainsi que d’organismes, dissociations et de 
personnalites lies aux activites economiques et au travail. L’ensemble de leurs fonds 
susceptibles d’interesser les recherches sur l’histoire des families seront recapitules en annexe 
a la fin du guide. La majorite de ces archives ont un statut prive. 

Archives departementales 

Tous les departements, y compris les departements d’outre-mer, ont un service 
d’Archives departementales, qui collecte et conserve, entre autres, les archives de la 
collectivite territoriale gestionnaire du departement (le conseil general) et celles des services 
exterieurs de l’Etat (prefecture, sous-prefectures, tribunaux, etc.). Tous les services 
d’Archives departementales ont desormais un site Internet permettant de preparer ses 
recherches en ligne. D’une maniere generate, on y trouvera : des documents d’archives 
numerises, comme registres d’etat civil, cadastre napoleonien et renove, registres du 
recrutement militaire, tables de deces et des successions de l’Enregistrement, recensements de 
population ; des inventaires et des etats des fonds. L’offre est plus ou mo ins riche suivant les 
departements; elle ne depend pas de leur importance economique : certains sites de 
departements ruraux sont excellents. 

Archives communities 

Les communes d’une certaine importance ont un service d’archives qui collecte et 
conserve les archives des differents services de la mairie. Les archives anciennes des petites 
communes sont deposees aux Archives departementales. Mais, beaucoup de services 
d’Archives communales n’ont pas encore de site Internet. On y trouvera : des documents 
numerises comme registres d’etat civil, registres d’enfants abandonnes, recensements de 
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population, plans, listes electorates, registres d’inhumations ; des inventaires et des etats des 
fonds. 


Quant aux services d’Archives regionales qui se sont constitues aupres des conseils 
regionaux depuis 1981, ils conservent principalement des dossiers techniques et des 
documents relatifs au fonctionnement interne des conseils regionaux. Toutefois, cornme ils 
sont susceptibles de conserver des archives d’hommes politiques de la region, ils ont ete pris 
en compte dans le chapitre de la premiere partie relatif aux archives privees. 


Systemes de cotation 

II est different pour les Archives nationales, pour les Archives departementales et pour 
les Archives communales. 

Aux Archives nationales 

Jusqu’a la fin de 2012, le systeme de cotation des archives conservees site de Paris 
combinait des lettres, pour designer une serie, et des chiffres (ou parfois des combinaisons 
alphanumeriques plus complexes) pour designer une sous-serie. Series et sous-series 
constituaient un cadre de classement methodique ou les archives etaient reparties par matieres 
ou par producteurs ou encore par type de documents. Par exemple, la serie F a ete affectee aux 
versements provenant du ministere de l’Interieur et les sous-series de F aux differentes 
attributions de ce ministere ou aux ministeres qui s’en sont detaches (ainsi, F/7 pour la police, 
F/10 pour 1’agriculture). Les archives transferees de Paris a Pierrefitte-sur-Seine ont 
garde leur cotation par series et sous-series. 

Le systeme de cotation des versements effectues sur le site de Fontainebleau est 
numerique depuis l’ouverture du site en 1976. La cotation de ces versements contemporains se 
compose de huit chiffres : les quatre premiers chiffres represented l’annee du versement, les 
quatre suivants le numero du versement dans l’annee en cours : par exemple, versement 
19770001 pour le premier versement de l’annee 1977. Les versements transferes de 
Fontainebleau a Pierrefitte-sur-Seine gardent leur numero de versement initial. 

Depuis l’ouverture du site de Pierrefitte-sur-Seine en janvier 2013, le systeme de 
cotation des nouveaux versements qui y sont effectues est numerique egalement: les chiffres 
de l’annee en cours suivie des chiffres du numero de versement dans l’annee. Toutefois, les 
archives des presidents de la Republique gardent leur cotation en serie AG; de meme, les 
archives privees gardent leur systeme de cotation alphanumerique et leur classement 
methodique. 

Aux Archives departementales 

Cornme aux Archives nationales, le systeme de cotation des Archives departementales 
combinait des lettres pour designer une serie et des chiffres pour designer une sous-serie. 
Series et sous-series constituaient un cadre de classement methodique ou les archives etaient 
reparties par matiere ou par producteur ou encore par type de documents. Par exemple, la 
serie M a ete affectee aux versements provenant des prefectures et les sous-series de M aux 
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differentes attributions de celles-ci (ainsi, 2 M pour le personnel de prefecture, 4 M pour la 
police). II n’existe pas de correspondance entre les lettres de serie des Archives 
departementales et celles des Archives nationales. Depuis 1979, les archives posterieures au 
10 juillet 1940 (fin de la Troisieme Republique) sont cotees en une serie unique, la serie W, 
dans l’ordre numerique de leur versement. Toutefois, les archives privees ont garde leur 
cotation en serie J. 

Aux Archives communales 

Coniine aux Archives departementales, le systeme de cotation des Archives 
communales combinait des lettres pour designer une serie, et des chiffres pour designer une 
sous-serie. Series et sous-series constituaient un cadre de classement methodique ou les 
archives etaient reparties par matiere ou par service municipal ou encore par type de 
documents. Par exemple, la serie M a ete affectee aux versements concernant les edifices 
communaux, la sous-serie 2 M aux edifices du culte et aux cimetieres. II n’existe pas de 
correspondance entre les lettres de serie des Archives communales et celles des Archives 
departementales, sauf pour l’etat civil (serie E) et la serie W. En effet, les archives 
communales posterieures au 10 juillet 1940 sont aussi cotees en serie W, dans l’ordre 
numerique de leurs versements. Les archives privees ont garde leur cotation en serie Z. 

Les indications donnees ici sont generates et ne peuvent pas entrer dans les 
particularites de tel ou tel service d’archives. Par exemple, les Archives de Paris sont a la fois 
Archives departementales et Archives communales ; s’y sont succede chronologiquement, 
trois systemes de cotation differents. 


Instruments de recherche ou inventaires ? 

Les deux appellations sont souvent employees cornme des synonymes. En fait, le 
terme « instrument de recherche » est plus general que le terme « inventaire » qui implique la 
description du contenu des documents. Mais ce qui importe au lecteur, c’est de comprendre 
quels services peut lui rendre tel ou tel type d’instrument de recherche. 

L’etat des fonds, l’etat des versements donnent un aper?u d’ensemble du contenu des 
archives conservees dans un depot d’archives ou bien des versements effectues par les 
services producteurs. 

Le guide de recherche, le guide des sources decrivent des archives relatives a tel ou 
tel theme de recherche. 

L’inventaire decrit les documents piece a piece ou par groupe de pieces. 

Le repertoire numerique decrit les archives article par article (unite intellectuelle, 
Particle se confond le plus souvent avec une unite de conditionnement), soit succinctement, 
soit de maniere plus detaillee. 

Fichiers manuels, repertoires nominatifs, inventaires-index, bases de donnees 

permettent un acces aux documents par noms de personnes, noms geographiques et mots- 
matieres. 
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Force est de constater que le classement numerique des versements contemporains ne 
facilite pas les recherches. 

Aux Archives nationales 

Tous les instruments de recherche ne sont pas encore charges dans la salle des 
inventaires virtuelle et le referentiel des producteurs d’archives, qui facilite beaucoup le 
reperage des fonds contemporains, n’est pas acheve a la date de redaction du guide. On 
aura interet a consulter au prealable la base de donnees Priam 3, consultable hors de la 
salle des inventaires virtuelle, dont il convient cependant de noter qu’elle a ete 
interrompue apres 2009. 


Aux Archives departementales et aux Archives communales 

II existe des bases de donnees d’orientation et des etats des versements. 


Delais de communicabilite 

Les delais de communicabilite des archives publiques en France sont precises par le 
code du patrimoine, article L. 213-1 a L. 213-8 ( http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.dq? 
cidT exte=LEGITEXT000006074236&dateT exte=20 130131 1. 

En voici les principales dispositions pour les differentes categories de documents 
citees dans ces parties du guide : 

delai de vingt-cinq ans a compter de la date du deces de l’interesse pour les documents 
nominatifs de caractere medical. Si la date du deces n’est pas connue, le delai est de 
cent vingt ans a compter de la date de naissance de la personne en cause ; 
delai de cinquante ans a compter de la date du document ou du document le plus 
recent inclus dans le dossier pour les archives de Police relative a la surete de l’Etat, a 
la securite publique ou a la protection de la vie privee ; 

delai de cinquante ans a compter de la date du document ou du document le plus 
recent inclus dans le dossier pour les dossiers de personnel, pour les documents qui 
portent une appreciation ou un jugement de valeur sur une personne physique 
nommement designee; 

delai de soixante-quinze ans a compter de la date du document ou du document le plus 
recent inclus dans le dossier pour : les registres de naissances et de mariages de l’etat 
civil; les donnees statistiques collectees au moyen de questionnaires, comme les 
recensements de population ; les minutes et les repertoires des notaires ; les documents 
relatifs aux enquetes realisees par les services de la police judiciaire ; les documents 
relatifs aux affaires portees devant les juridictions (a l’exception des jugements) et a 
l’execution des decisions de justice (comme les dossiers de recours en grace). Le delai 
est porte a cent ans pour les documents qui se rapportent a une personne mineure ou a 
l’intimite de la vie sexuelle des personnes. 
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Des derogations generates, portant sur certains types de documents, sont susceptibles 
de les rendre librement communicables avant 1’expiration des delais legaux. Ainsi, un arrete 
du 20 decembre 2012 (http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp? 
numJO=0&dateJQ=20130103&numTexte=20&pageDebut=00319&pageFin=00319 ") permet de 
consulter librement les registres matricules du recrutement militaire de la Premiere Guerre 
mondiale, c'est-a-dire ceux des classes 1912 a 1921 (voir le chapitre « Interieur », paragraphe 
« Recrutement miliaire, garde nationale »). Un arrete du 24 decembre 2015 
( https://www.legifrance.gquv.fr/affichTexte.dq? 

cidTexte=JOKFTEXTOOOQ3 1691 149&dateTexte=&categqrieLien=id') ouvre la consultation 
des documents relatifs aux affaires portees devant les juridictions d’exception et les tribunaux 
militaires, ainsi qu’aux enquetes de police judiciaire, pour la periode de la Seconde Guerre 
mondiale. 

Au terme de cette presentation, nous souhaitons que ce guide qui se situe dans la 
continuite de ses predecesseurs, tout en s’cfforcant de s’adapter aux mutations des outils de 
recherche, rende aux lecteurs les services qu’il ambitionne d’offrir. Adressons egalement nos 
remerciements a Claire Bechu pour sa relecture attentive et rigoureuse, ainsi qu’a nos anciens 
collegues qui nous ont fourni de precieuses indications pour les mises a jour. 


Segolene de Dainville-Barbiche 
janvier 2018 
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Premiere partie 


Les sources primaires : 

Vetat civil, les denombrements de la population, 
les actes notariaux, les archives privees 
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L'ETAT CIVIL 


La Revolution a cree une rupture institutionnelle entre les modalites de constatation 
des naissances, des manages et des deces sous l’Ancien Regime - les registres paroissiaux - et 
l’etat civil laique mis en place par la loi des 20-25 septembre 1792. En realite, la rupture ne 
fut pas aussi radicale, en ce sens que, depuis l’edit de novembre 1787, dit « de tolerance », un 
etat civil laique pour les non-catholiques coexistait avec les registres paroissiaux. Par ailleurs, 
il n’y a pas de solution de continuity entre les registres d’avant et d’apres la loi de septembre 
1792 ; il y a eu seulement un changement d’officiers d’etat civil. 

Une nouvelle rupture est en cours avec l’ouverture du manage aux couples de 
personnes de meme sexe par la loi du 17 mai 2013 et la devolution de l’enregistrement des 
pactes civils de solidarity [pacs] aux officiers de l’etat civil par le decret du 6 mai 2017. 
Institue en 1999, le pacte civil de solidarity est un contrat conclu entre deux personnes 
majeures, de sexe different ou de meme sexe, pour organiser leur vie commune. D’abord 
confie au greffe des tribunaux d’instance, l’enregistrement des declarations, des modifications 
et des dissolutions de pacs a ete transfere aux mairies a partir du l er novembre 2017. 


I. Les registres paroissiaux 


Historique 


Des le xiv e siecle, des cures commencerent a noter les manages et les sepultures. Leurs 
initiatives furent relayees a partir du xv e siecle par certains eveques, notamment en Bretagne, 
qui prescrivirent aux cures la tenue de registres de baptemes. Au debut du xvf siecle, d’autres 
eveques reprirent ces prescriptions. Il s’agissait le plus souvent de la tenue de registres de 
baptemes, parfois aussi de sepultures, plus rarement de manages. La legislation royale 
n’intervint qu’a partir de l’ordonnance de Villers-Cotterets (aout 1539). Elle ordonnait a tous 
les cures de tenir un registre annuel des baptemes faits dans leur paroisse avec 1’indication de 
la date de naissance des baptises. Les cures devaient deposer chaque annee leur registre au 
greffe de la justice royale (bailliage ou senechaussee), dans le ressort de laquelle se trouvait 
leur paroisse. Cette ordonnance fut tres mai appliquee, notamment en ce qui concernait le 
depot des registres ; les cures les garderent. Elle fut reprise et elargie par l’ordonnance de 
Blois (mai 1579) qui enjoignait aux cures de tenir egalement des registres de manages et de 
sepultures et leur rappelait 1’obligation de deposer annuellement leurs registres au greffe de la 
justice royale. Cette ordonnance ne fut guere plus suivie. Toutefois, les cures se plierent 
davantage aux prescriptions des eveques reformateurs a propos des registres paroissiaux. A 
cet egard, le Midi de la France accuse un certain retard par rapport au Nord. 
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L’ordonnance de Louis XIV d’avril 1667, connue sous le nom de code Louis, constitue 
une etape importante. Elle prescrit, en effet, la tenue en double des registres de baptemes, 
mariages et sepultures, c’est-a-dire : 

- un registre, dit minute, comportant la signature du cure et des intervenants (pere, 
parrain, marraine, maries, temoins, dans la mesure ou ils savaient signer), destine a 
etre conserve par le cure de la paroisse ; 

- une copie du registre minute authentifiee par la signature du cure, destinee a etre 
conservee au greffe de la justice royale. 

L’ordonnance precise egalement que les trois categories d’actes doivent etre inscrites 
dans le meme registre, clos annuellement. 

Inegalement appliquees suivant les provinces, voire les paroisses, ces prescriptions 
furent reprises dans la declaration du 9 avril 1736, entierement consacree a la maniere de tenir 
les registres de baptemes, de mariages et de sepultures. Principale nouveaute : desormais les 
deux registres etaient etablis simultanement en double minute, les actes etant signes dans l’un 
et 1’autre registre par le cure, les temoins, les parties. La collection du greffe devenait ainsi 
semblable a celle des paroisses. Cette declaration fut appliquee ; elle fut un peu modifiee par 
l’arret du conseil du 12 juillet 1746, qui prescrivait la tenue de registres separes pour les 
baptemes et les mariages d’une part, les sepultures d’autre part. 

Enfin, l’edit de novembre 1787 crea un etat civil laic pour « ceux qui ne font pas 
profession de la Religion catholique » (done pas seulement pour les protestants). Ils avaient 
desormais la possibility de declarer les naissances, mariages et deces au juge de leur domicile, 
qu’il soit royal ou seigneurial. Ces declarations devaient etre enregistrees par le juge dans un 
registre annuel tenu en double exemplaire. L’un des doubles etait destine a etre verse au greffe 
de la juridiction superieure du lieu (bailliage, senechaussee ou parlement). 

A la Revolution, avec la mise en place de l’Eglise constitutionnelle au debut de 1791, 
les cures des paroisses constitutionnelles continuerent provisoirement a tenir les registres 
paroissiaux, tandis que la tenue des registres la'ics passa au soin des juges de paix, crees par la 
loi des 16-24 aout 1790. Mais, peu apres la chute de la monarchic constitutionnelle le 10 aout 
1792, l’etat civil a ete entierement laicise par la loi des 20-25 septembre 1792. Depuis lors, ce 
sont les municipalites qui sont chargees de constater l’etat civil des Francais et de tenir des 
registres de naissances, de mariages et de deces. La loi precisait que tous les registres detenus 
par les cures et les autres depositaries devaient etre verses aux communes ; cependant, les 
registres en cours devaient etre continues jusqu’a la fin de l’annee 1792. Par ailleurs, les 
registres conserves dans les greffes des tribunaux devaient etre verses aux Archives des 
departements. 

La legislation royale s’est appliquee dans les provinces tardivement rattachees a la 
France au fur et a mesure de leur annexion. Mais elles suivaient deja, en general, une 
prescription du concile de Trente de 1563 sur la tenue des registres de baptemes. 

Les cures n’ont jamais eu le monopole de l’enregistrement des baptemes, mariages et 
sepultures. Les communautes religieuses seculieres et regulieres, et les hopitaux tenaient des 
registres semblables pour les religieux et les la'ics vivant dans leurs murs. Ils furent soumis 
aux memes prescriptions que les cures par la legislation royale. En principe, leurs registres 
sont conserves avec les registres paroissiaux, d’une part dans la collection du greffe, d’autre 
part dans la collection communale. 
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Ce qu’il faut retenir : 

il y a deux series de registres paroissiaux : la collection conservee par les cures, 
puis par les communes, dite collection communale ; la collection conservee dans 
les greffes des juridictions, versee aux Archives departementales, dite collection 
du greffe. La collection la plus complete est, en principe, la collection 
communale ; 

les registres etaient tenus par paroisses. Pour les grandes villes, comptant de 
nombreuses paroisses, il est preferable de connaitre, au prealable, la paroisse 
avant de commencer une recherche. 


Les registres protestants, les registres juifs, les exclus 

Pour les protestants, les modalites d’enregistrement des baptemes, mariages et 
sepultures different selon les periodes. Les pasteurs commencerent a tenir des registres de 
baptemes et de mariages a partir de 1559 ; mais les naissances et les mariages ont pu etre 
declares en outre au cure ou au juge du lieu pour leur conferer une reconnaissance civile. Ce 
n’est que par un arret du Conseil du 22 septembre 1664 que les pasteurs furent charges 
officiellement de tenir un registre des baptemes et des mariages de leur eglise et de les 
declarer au greffe de la justice royale du lieu (bailliage ou senechaussee). Avec la revocation 
de l’edit de Nantes par l’edit d’octobre 1685, l’exercice de la religion reformee fut desormais 
interdit en France. Toutefois, il se poursuivit dans la clandestinite, notamment dans le Sud- 
Ouest. Les pasteurs continuerent a tenir leurs registres. Pour les sepultures, les protestants 
eurent leurs propres cimetieres jusqu’en 1685. Une declaration du lldecembre 1685 
prescrivit la notification du deces des protestants au juge royal ou seigneurial du lieu. En fait, 
elle ne fut pas ou tres peu appliquee, car la legislation royale prevoyait desormais la 
confiscation des biens des protestants averes. Le probleme des exclus de sepulture 
ecclesiastique, dont les protestants, fut regie par la declaration precitee du 9 avril 1736 qui 
confiait au juge de police du lieu le soin de delivrer des permis d’inhumer, enregistres dans un 
registre special. Cette disposition fut appliquee au moins dans les villes. Auparavant, les arrets 
du Conseil des 20 juillet 1720 et 25 mars 1726 avaient organise la sepulture des protestants 
etrangers decedant a Paris et dans les principaux ports du royaume en autorisant 
l’etablissement de cimetieres particulars et en prescrivant la tenue de registres d’inhumations. 

Ces vicissitudes ont eu pour resultat une grande dispersion des registres. L’Alsace et la 
ville libre de Strasbourg etaient passees sous la souverainete de la France respectivement en 
1648 et 1681 ; l’edit d’octobre 1685 ne fut pas applique a l’Eglise lutherienne majoritaire dans 
ces territoires ; elle continua a y tenir legalement ses registres paroissiaux. Cela a eu pour 
consequence une bonne conservation des registres et leur transmission aux Archives 
communales comme ceux des paroisses catholiques. 

Avant la Revolution, les juifs etaient principalement concentres dans trois regions : 
Bordeaux et Bayonne, l’Alsace et la Lorraine, Avignon et le Comtat Venaissin (qui faisaient 
alors partie des Etats pontificaux). Ceux de Bordeaux et de Bayonne etaient proteges depuis 
une declaration royale d’avril 1550. Les Archives communales de Bordeaux conservent une 
belle suite de registres de circoncision (ne concemant done que les garcons), de naissances, de 
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manages et de deces pour le xvnf siecle. Pour les autres communautes, la conservation des 
registres est beaucoup plus aleatoire. 

Outre les protestants, l’exclusion de sepulture ecclesiastique concemait differentes 
categories de personnes du fait de leur metier, cornme les comediens, ou de leur 
comportement, coniine les suicides. A partir de la declaration du 9 avril 1736, il convient de 
rechercher leur deces dans les registres de pennis d’inhumation tenus par les juges de police. 


Principaux textes legislates de 1539 a 1792 

Ordonnance de Villers-Cotterets, aout 1539, articles 50 a 53, sur la tenue de registres 
de baptemes et de sepultures. 

Ordonnance de Blois, mai 1579, articles 40 et 181, sur la tenue de registres de 
manages et sur le versement des registres de baptemes, manages et sepultures au 
greffe de la juridiction royale du lieu. 

Ordonnance civile (code Louis), avril 1667, articles 7 a 14, sur la tenue en double des 
registres paroissiaux et la maniere de les tenir. 

Declaration du 11 decembre 1685, relative aux declarations de deces des protestants. 
Anet du Conseil du 20 juillet 1720 portant reglement pour l’etablissement a Paris d’un 
cimetiere pour les protestants etrangers. 

Anet du Conseil du 25 mars 1726 ordonnant l’etablissement dans les ports du 
royaume de cimetieres destines aux protestants etrangers et portant reglement a ce 
sujet. 

Declaration du 9 avril 1736 concemant la tenue des registres paroissiaux. 

Edit de novembre 1787 sur l’enregistrement des naissances, des manages et des deces 
de « ceux qui ne font pas profession de la Religion catholique ». 

Loi des 20-25 septembre 1792 sur le mode de constater l’etat civil des Francais. 


Guides de recherche 

Bernard (Gildas), Les families protestantes en France, xvf siecle-1792. Guide des recherches 
biographiques et genealogiques, Paris, Archives nationales, 1987. 

Repertoire des registres de baptemes, mariages, sepultures protestants conserves par departement. 
Ce guide repertorie egalement les registres de permis d’inhumation et les registres ouverts en 
execution de l’edit de 1787, par departement. 

Bernard (Gildas), Les families juives en France, xvf siecle-1815. Guide des recherches 
biographiques et genealogiques, Paris, Archives nationales, 1990. 

Repertoire de listes nominatives, de registres de circoncision, de naissances, de mariages, de deces 
conserves par departement. 

Demeulenaere-Douyere (Christiane), Guide des sources de 1 ’etat civil parisien, Paris, Archives 
de Paris, sans date [1982], 70 p. et planches hors-texte. 


21/347 



Guide des recherches sur Vhistoire des families/Archives de France/Archives nationales (2018) 


Levron (Jacques), « Les registres paroissiaux et d’etat civil en France », dans Archivum, 
tome IX, 1959, p. 55-100. 


Les documents 


Les registres paroissiaux les plus anciens sont rediges de maniere assez informelle. La 
tenue des registres et le libelle des actes ne s’uniformisent qu’a partir de la seconde moitie du 
xvn e siecle et, plus encore, apres 1736. Au xvf siecle, les registres sont en latin ou en frangais. 
Au xvif siecle, l’usage du frangais semble s’etre generalise. Les registres juifs des 
communautes du Sud-Ouest sont en espagnol ou en portugais. En principe, les cures 
n’auraient du transcrire dans les registres que les baptemes, les mariages et les sepultures. En 
fait, ils les ont utilises parfois, y compris au xvm e siecle, pour y noter des evenements 
memorables de la paroisse comme les accidents climatiques, les epidemies, les guerres, les 
visites de l’eveque, etc., ou bien pour les completer par des listes de paroissiens. 

Les documents relatifs aux permis d’inhumation comprennent les registres de 
declaration de deces et permis d’inhumer. On peut retrouver aussi des ordonnances des juges 
de police autorisant l’inhumation en terre profane et des proces-verbaux d’inhumation. 


Aux Archives nationales (site de Paris) 

Les Archives nationales ne conservent pas de registres paroissiaux. Elies 
conservent seulement des proces-verbaux de deces et d’inhumation de protestants, dans les 
fonds des commissaires de police du Chatelet. 

Elies conservent egalement le microfilm des registres paroissiaux des colonies 
frangaises, dont les originaux sont conserves aux Archives nationales d’outre-mer a Aix-en- 
Provence, et sont en cours de numerisation et de mise en ligne 
f http://www.archivesnationales.cuhure.gouv.fr/anom/fr/Recherches/IREL.htmO . 

On trouvera aussi aux Archives nationales quelques registres de baptemes, mariages et 
deces des protestants de communautes etablies dans les actuels departements de la Charente, 
du Gard et de l’Herault. Saisis au moment de la revocation de l’edit de Nantes (1685), ils sont 
cotes dans la serie TT. 


Site de Paris 


Proces-verbaux de deces et d’inhumation de protestants (xvm e siecle), 
dans la serie Y (Y//10719 a Y//16022, archives des commissaires 
enqueteurs examinateurs au Chatelet). 

Microfilm des registres paroissiaux de la Guadeloupe, la Martinique, 
la Guyane, La Reunion, Saint-Pierre-et-Miquelon, la Louisiane, Saint- 
Domingue, le Senegal, File Maurice, les comptoirs de l’Inde 
(xvif siecle-1792), cote S.O.M. 5 Mi. 

Registres de baptemes, mariages et deces de protestants (xvf- 
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xvif siecle), dans la serie TT (fonds dit des consistoires, TT//230 a 
TT//276/B). _ 


Recherche des documents 

Les recherches dans les archives des commissaires au Chatelet sont difficiles. On 
trouvera quelques indications sur les proces-verbaux de deces et d’inhumation de protestants 
qui y sont conserves dans le guide de Gildas Bernard sur les families protestantes, cite ci- 
dessus a la rubrique « Guides de recherche », a la notice concernant le departement de Paris, 
p. 491 (erreur de cote a corriger : lire Y 14843, au lieu de Y 14483). 

La sous-serie S.O.M. 5 Mi a fait l’objet d’un repertoire numerique. 

Pour les archives des consistoires, voir l’inventaire detaille de TT 230 a 276 B par 
B. Schmauch, E. Rousseau et autres, 2014, 223 p. Les articles TT//264, TT//269 et TT//275/A, 
qui contiennent les registres pastoraux, ont ete numerises et sont consultables en lien avec 
Tinventaire dans la salle des inventaires virtuelle. 

Autre fonds : justice seigneuriale de l’abbaye de Saint-Germain-des-Pres 

Dans la mesure ou il y avait une communaute de protestants Grangers assez importante 
qui vivait dans Tenclos de Tabbaye de Saint-Germain-des-Pres a Paris, voir egalement, le cas 
echeant, les archives de la juridiction seigneuriale de Saint-Germain-des-Pres dans la sous- 
serie Z/2. Elies sont susceptibles de conserver des permis d’inhumation delivres par le bailli 
de Saint-Germain-des-Pres. 

Archives departementales, Archives communales 

Les Archives departementales conservent la collection de registres paroissiaux 
provenant des greffes des tribunaux. Elies conservent egalement les registres paroissiaux de la 
collection communale des communes de moins de 2 000 habitants. Celles-ci ont, en effet, 
Tobligation de deposer leurs registres paroissiaux et leurs registres d’etat civil de plus de 
150 ans aux Archives departementales. Aux registres paroissiaux, ont generalement ete joints 
les registres de permis d’inhumation et les registres d’etat civil ouverts en execution de l’edit 
de 1787. On trouvera egalement aux Archives departementales des ordonnances et des proces- 
verbaux d’inhumation delivres par les juges de police pour les exclus de sepulture 
ecclesiastique. 

Les Archives communales conservent les collections gardees par les cures et les autres 
depositaries, transmises aux communes en 1792, qui sont, en principe, les plus completes. 


Archives departementales 


Registres paroissiaux (collection du greffe, xvif siecle-1792), 
registres de permis d’inhumation et registres d’etat civil 
ouverts a partir de 1787 (xvnf siecle), dans la serie E. 
Registres paroissiaux (collection communale, xv e siecle- 
1792), dans la serie E depot. 

Ordonnances et proces-verbaux d’inhumation des exclus de 
sepulture ecclesiastique (1726/1736-1787), dans la serie B. 
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Archives communales 


Registres paroissiaux, registres de baptemes et de sepultures 
des etablissements hospitaliers et religieux (xv e siecle-1792), 
dans la serie GG. 


Recherche des documents 

Depuis la seconde moitie du xx e siecle, la Societe genealogique de l’Utah 
[Genealogical Society of Utah] etablie a Salt Lake City (Etats-Unis, Utah) a entrepris le 
microfilmagc systematique des registres paroissiaux et d’etat civil conserves en France et dans 
les autres pays d’Europe. En France, cette entreprise a ete realisee en partenariat avec les 
Archives departementales et les Archives communales. C’est a partir des microfilms effectues 
par cette Societe que les Archives departementales et certains services d’Archives 
communales ont entrepris la numerisation et la mise en ligne des registres paroissiaux et d’etat 
civil. Actuellement, la presque totalite des Archives departementales ont mis en ligne les 
registres paroissiaux des communes de leur departement. Les operations ont porte a la fois sur 
la collection communale et la collection du greffe, afin d’obtenir une collection virtuelle 
unique la plus complete. Cette derniere comprend egalement les registres protestants et juifs, 
ainsi que les registres de permis d’inhumation. 

On trouvera sur le site France Archives a cette adresse 
( https://francearchives.fr/article/38135 ) une carte permettant d’acceder aux registres 
paroissiaux et d’etat civil mis en ligne par service d’Archives departementales et d’Archives 
communales. 

Pour les recherches portant sur des registres protestants ou juifs, il est indispensable de 
consulter au prealable les deux guides de Gildas Bernard cites ci-dessus a la rubrique « Guides 
de recherche ». 


Les registres paroissiaux de Paris 

Les deux collections de registres paroissiaux de Paris (la collection communale et celle 
du greffe), ainsi que celles des communes annexees a Paris en 1859, ont entierement disparu 
dans les incendies des archives de l’Hotel de Ville et du Palais de justice de Paris en mai 
1871. Une premiere reconstitution officielle entre 1872 et 1897 n’a retabli qu’un petit nombre 
d’actes de l’Ancien Regime. Une seconde reconstitution a ete entreprise a partir de 1942 par 
les Archives de Paris ; toujours en cours, elle est plus riche pour les xvif et xviif siecles. Pour 
la consultation en ligne des fichiers alphabetiques de l’etat civil reconstitue, se reporter a 
1’adresse suivante ( http://www.archives.paris.fi7r/124/-at-civil-de-paris/) ; voir aussi le guide 
des sources de l’etat civil parisien de Christiane Demeulenaere-Douyere, signale ci-dessus a la 
rubrique « Guides de recherche ». 

Pour les repertoires et registres de naissances et de deces dans les hopitaux relevant de 
l’Assistance publique-Hopitaux de Paris, voir a l’adresse http ://archives. aphp. fr/recherche- 
genealogique/ . Ils remontent a 1701, mais il y a beaucoup de lacunes pour le xvm e siecle. 
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II. Les registres d’Etat civil 


Historique 


Definition de Vet at civil 

L’etat civil est une creation de la Revolution. La Constitution du 3 septembre 1791, 
titre II, article 7, indique : «Le pouvoir legislatif etablira pour tous les habitants, sans 
distinction, le mode par lequel les naissances, mariages et deces seront constates ; et il 
designera les officiers publics qui en recevront et conserveront les actes ». La loi des 20- 
25 septembre 1792, l’an quatrieme de la Liberte, determine le mode de constater l’etat civil 
des citoyens. Le code civil, promulgue le 30 ventose an XII [21 mars 1804], a enfin precise les 
modalites de la constatation de l’etat civil des Francais. Elies n’ont pas fondamentalement 
change depuis deux siecles. 

L’etat civil est un mode d’etablissement de la realite de faits ou d'actes juridiques 
concernant une personne organise par les pouvoirs publics. En relevant les traits distinctifs 
d’un etre humain, il lui assigne une place particuliere dans la societe, le distingue des autres. 

Les actes de l’etat civil, ceux auxquels le code civil, dans sa redaction de 1804, reserve 
ce nom sont les actes de naissance, de mariage et de deces. D’autres actes ont pu ou peuvent 
toutefois etre transcrits dans les registres. 

Des 1792, le soin de tenir les actes de l’etat civil a ete confic aux municipalites, ce 
qu’a consacre le code civil qui a reglemente les modes de redaction et de conservation. Cette 
decision etait revolutionnaire et novatrice dans la mesure ou elle concernait toute la 
population francaisc, homines et femmes confondus, et qu'elle etait la'fque. Elle affinne que la 
religion (les religions) ne concerne pas l’Etat. Elle est encore, plus de deux siecles apres, 
largement en vigueur. Depuis la loi des 20-25 septembre 1792, les municipalites rccoivcnt et 
conservent les actes destines a constater les naissances, les mariages et les deces (titre I, 
article 1). Le maire est ainsi officier d’etat civil; il est charge d’inscrire les naissances, les 
mariages et les deces. En tant qu’officier d’etat civil, il est place sous l’autorite judiciaire du 
procureur de la Republique, alors que, pour ses autres attributions administratives, il depend 
du prefet du departement. Il n’est competent pour ce faire que dans l’etendue de la commune. 
Il peut nornmer des personnes pour l’assister ou pour exercer cette fonction a sa place. 

Pour les Francais sejournant a l’etranger, les fonctions d’officier de l’etat civil sont 
tenus par les agents diplomatiques et consulaires. 

L’officier d’etat civil reQoit les declarations de naissance et de deces faites par des 
declarants ; la presence des parties n’est obligatoire que pour les mariages. 


La tenue en double de Vetat civil 

Les actes de l’etat civil sont inscrits, dans chaque commune, sur un ou plusieurs 
registres tenus doubles. Les instructions generates de 1955 et de 1999 sur l’etat civil precisent 
toutefois qu’aucune disposition legale ne determine les categories de registres qui doivent etre 
tenus. Les municipalites peuvent done utiliser a leur choix un registre unique ou plusieurs 
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pour les trois categories d’actes, mais en double exemplaire. Les actes sont inscrits sur les 
registres les uns apres les autres, par ordre chronologique, sans blanc, sur du papier timbre 
foumi par 1’Administration (loi des 20-25 septembre 1792, titre II, article 2). Ils portent un 
numero d’ordre. Les ratures doivent etre approuvees et paraphees par les parties. La tenue sur 
feuillets mobiles a ete autorisee par le decret du 3 aout 1962. 

L'officier d'etat civil se contente d’enregistrer les declarations, mais il n’en vcrific pas 
l’exactitude s'agissant des naissances et des deces. Les actes de l’etat civil sont des actes 
authentiques. Ils ont force de loi. 

Des autres actes transcrits dans les registres et des mentions marginales 

Dans les faits, depuis la loi de septembre 1792, ont egalement ete transcrits sur les 
deux registres, en plus des actes de naissance, de manage et de deces (actes de l’etat civil 
proprement dits), certains autres actes rccus par des officiers publics (notaires ou juges) et 
dont l'original se trouve ailleurs, s'ils venaient modifier l'etat d’une personne comine les actes 
d'etat civil des Francais dresses par les autorites etrangeres, les dispositifs des jugements 
prononcant l’adoption simple ou pleniere, les decisions concemant le nom des enfants 
naturels. On trouve done dans les registres de naissance la transcription des actes de 
reconnaissance d’enfants nes hors mariage, anciennement appeles enfants naturels. L’acte est 
enregistre a la date de reception par la mairie et signale en marge de facte de naissance. De la 
meme facon, facte de legitimation est enregistre a la date de reception par la mairie et est 
signale en marge de facte de naissance. Pour les enfants adoptes, facte de naissance est 
remplace par un autre acte qui ne laisse pas supposer que la personne a ete adoptee. Les 
registres de naissance du xix e siecle portent le titre significatif de « registres destines a inscrire 
les declarations de naissance, d’adoption et de reconnaissance qui seront faites pendant 
l’annee..., confonnement aux lois et arrete du gouvernement ». On y trouve aussi des proces- 
verbaux de decouverte d’enfants nouveau-nes. 

Par ailleurs, le code civil a impose, des 1804, les premieres mentions marginales pour 
la reconnaissance d’enfants naturels et les rectifications d’etat civil. II fut peu a peu fait 
mention, en marge des actes de naissance et de mariage, de certains actes modifiant l’etat civil 
d’une personne. Cette mesure est rendue obligatoire par la loi du 17 aout 1897. Sur facte de 
naissance on trouve ainsi : mentions de facte de mariage, de divorce, de separation de corps, 
de legitimation par mariage d’un enfant naturel, de changement ou de rectification de nom ; 
sur facte de mariage : mentions du divorce, de la separation de vie commune, de la reprise de 
vie commune apres une separation de corps. 

L’acte de naissance tend a devenir ainsi a la fin du xix e siecle un veritable "easier civil". 
Mais, depuis la loi du 13janvier 1989, les mentions marginales ne sont plus reportees 
obligatoirement sur la collection des registres conserves au greffe du tribunal de grande 
instance et celle qui est conservee en commune devient la plus complete. En effet, la loi des 
20-25 septembre 1792 a prevu la tenue des registres de l’etat civil en double exemplaire 
(mesure reprise par le code civil, en 1804), un de ceux-ci etant transfere aux greffes des 
tribunaux de premiere instance. Cette conservation dans deux lieux distincts avait un but : 
preserver un exemplaire de ces actes authentiques en cas de guerre, d’incendie ou de 
destruction. Cette mesure fut regulierement appliquee. 


26/347 



Guide des recherches sur Vhistoire des familles/Archives de France/Archives nationales (2018) 


Les mentions marginales sont apposees a la requete d’un autre officier de l’etat civil, du 
procureur de la Republique, du juge d’instance, d’un avocat, d’un notaire et de l’interesse lui- 
meme. 


Principaux textes legislates depuis 1792 

Loi des 20-25 septembre 1792 sur le mode de constater l’etat civil des Fran$ais et 
instituant le divorce. 

Loi du 13 fructidor an VI [30 aout 1798] relative a la celebration des decadis. Elle 
impose la celebration des mariages au chef-lieu de canton et seulement le decadi. 

Arrete du 7 thermidor an VIII [26 juillet 1800] retablissant la celebration des mariages 
dans les communes. 

Loi du 11 germinal an XI [2 avril 1803] relative aux prenoms et aux changements de 
noms. 

Loi du 30 ventose an XII [21 mars 1804] promulguant le code civil. 

Loi du 8 mai 1816 abolissant le divorce. 

Loi du 10 decembre 1850 ayant pour objet de faciliter le manage des indigents, la 
legitimation de leurs enfants naturels et le retrait de ces enfants deposes dans les 
hospices. 

Loi du 27 juillet 1884 retablissant le divorce. 

Loi du l er juin 1916 relative a la reconstitution des registres des actes de l'etat civil 
detruits par suite d'evenements de guerre. 

Loi du 28 octobre 1922 stipulant que les actes d’etat civil enonceront les dates et lieux 
de naissance des pere et mere dans les actes de naissance et de reconnaissance, des 
enfants dans les actes de reconnaissance, des epoux dans les actes de mariage, du 
defunt dans les actes de deces lorsque cette infonnation est connue. 

Loi du 2 juillet 1923 perpetuant le nom des citoyens morts pour la Patrie. 

Loi du 15 decembre 1923 relative a la reconstitution des actes et archives detruits dans 
les departements par suite des evenements de guerre. 

Instruction generale du 21 septembre 1955 relative a l’etat civil. 

Ordonnance du 23 aout 1958 simplifiant et modifiant certaines dispositions en matiere 
d’etat civil. 

Decret du 3 aout 1962 modifiant certaines regies relatives aux actes de l’etat civil. II 
autorise l’utilisation de feuillets mobiles et precise qu’aucune disposition legale ne determine 
de categories de registre. 

Decret du l er juin 1965 portant creation d’un service central d’etat civil au ministere 
des Affaires etrangeres. 

Loi du 25 juillet 1968 relative a l’etat civil des Framjais ayant vecu en Algerie ou dans 
les anciens territoires francais d’outre-mer ou sous tutelle devenus independants. 

Loi du 25 octobre 1972 relative a la francisation des noms et prenoms des personnes 
qui acquierent la nationality francaisc. 

Loi du 13 janvier 1989 portant diverses mesures d’ordre social. Titre 9, article 75 : les 
mentions marginales ne seront plus apposees sur l’exemplaire des registres de l’etat civil 
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conserves au greffe du tribunal de grande instance, sauf dans les departements et territoires 
d’outre-mer. 

Loi du 8 janvier 1993 moclifiant le code civil, relative a l’etat civil, a la famille et aux 
droits de 1’enfant. 

Instruction generale du 11 mai 1999 relative a l’etat civil. 

Modifiee par les instructions du 29 mars 2002 et 2 novembre 2004. En cours de mise a jour : 
circulaires du 28 octobre 2011 (regies particulieres a divers actes de l’etat civil relatifs a la 
naissance et a la filiation), du 6 avril 2012 (tableaux recapitulates des formules de mentions 
marginales) et du 23 juillet 2014. 

Loi du 17 mai 2013 ouvrant le mariage aux couples de personnes de meme sexe. 


Les documents 


En fait, trois categories de registres sont le plus souvent tenues, mais cela n’est pas 
obligatoire (voir ci-dessus). Dans la majorite des cas, il existe : 

- un registre des actes de naissance, 

- un registre des actes de mariage, 
un registre des actes de deces. 

II faut toutefois ne pas perdre de vue qu’a compter des annees 1950-1960, 
1’accouchement n’ayant plus lieu le plus souvent a la maison, mais a l’hopital, les communes 
rurales possedent de moins en tnoins de registres de naissance separes. 

Les registres comportent des mentions marginales : de reconnaissance pour un enfant 
naturel; de mariage (date, lieu, nom et prenoms du conjoint) ; d’un jugement de divorce, le 
cas echeant, avec precision du tribunal ; du deces. Les jugements d’adoption et les 
changements de nom font egalement l’objet d'une mention en marge de l’acte de naissance. 
Ces mentions sont une mesure de publicite destinee a etablir une relation entre deux actes de 
l’etat civil ou entre un acte et la transcription d’un autre acte ou d’un jugement. Pour une liste 
complete des mentions marginales susceptibles de figurer dans les registres d’etat civil, voir le 
tableau recapitulate figurant dans la circulaire du 6 avril 2012 
( http://www.textes.justice.gouv.fi/art_pix/JUSC1204252C.pdD . 


Acte de naissance 


Contenu 

Principales mentions marginales 

- Heure, date et lieu de naissance. 

Nom, prenom(s) et sexe de l’enfant. 

- Noms, prenoms, ages, professions et 
domiciles du pere et de la mere. 

- Noms, prenoms, ages, professions 
des temoins et liens de parente avec 
les parents. 

Reconnaissance d’un enfant naturel 
(code civil de 1804, article 62). 
Rectification d’etat civil (dont 
rectification de prenom ou de nom, 
code civil de 1804, article 101). 

Divorce (loi du 18 avril 1886, 
article 251). 

Mariage (date, lieu, nom et prenoms 
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du conjoint, loi du 17 aout 1897 
reprise par Particle 76 du code civil). 
Legitimation (loi du 17 aout 1897). 
Adoption par la Nation (loi du 

27 juillet 1917). 

Deces (ordonnance du 29 mars 1945). 
Changement de nom et de prenom, 
francisation de nom et de prenom 
(ordonnance du 23 aout 1958, articles 6 
et 7). 

Adoption (loi du 11 juillet 1966). 

Nota : La naissance d’un enfant est a declarer dans les trois jours. Lorsqu'elle n’a pas ete 
declaree dans le delai legal, l’officier d’etat civil ne l’inscrira dans le registre qu’en vertu d’un 
jugement du tribunal d’arrondissement dans lequel l’enfant est ne. 

Si la naissance s’est produite hors du domicile de la mere, la personne chez qui 
l’accouchement a eu lieu doit en faire la declaration. A l’etranger, la declaration est faite aux 
agents diplomatiques ou consulaires dans les 10 a 30 jours suivant les pays. 


Outre les actes de naissance, les registres de naissance comprennent, en effet, la 
transcription des actes de reconnaissance, de legitimation et d’adoption : 

acte de reconnaissance d’un enfant ne hors mariage. II est enregistre et transcrit a la date 
de reception par la mairie. II est aussi signale en marge de l’acte de naissance. En cas de 
legitimation ulterieure, la date et le lieu de mariage des parents font l’objet d'une mention 
marginale en face de l’acte de reconnaissance. L’acte de reconnaissance comprend les 
nom, prenoms, date de naissance de l’enfant, les nom, prenoms, age, domicile et 
profession de la personne qui reconnait l’enfant (pere ou mere). 

legitimation. L’acte de legitimation est transcrit a la date de reception par le maire. II est 
aussi signale en marge de l’acte de naissance. 

adoption. Pour les enfants adoptes, l’acte de naissance est remplace par un autre acte qui 
ne laisse pas supposer la situation. Depuis le 11 juillet 1966, mention du jugement 
d’adoption est faite en face de l’acte original de naissance. 

Acte de mariage 

C'est le plus "particulier" des actes de l’etat civil. II n’est pas etabli sur simple 
declaration. II participe du contrat et de 1’institution. Pour rediger le projet d’acte de mariage, 
les futurs epoux doivent remettre a l’officier d’etat civil des justificatifs d’identite : des copies 
de leurs actes de naissance, la liste de leurs temoins, l’autorisation des parents (quand l’un ou 
les futurs epoux etaient mineurs, ce qui n’est plus le cas depuis 2006), le certificat du notaire 
concernant le contrat (le cas echeant). L’acte de mariage est, en effet, prepare a l’avance par 
l’officier d’etat civil. 


Contenu 


Principales mentions marginales 
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Date et lieu du mariage. 

Noms, prenoms, adresses et 
professions des epoux. 

Dates et lieux de leur naissance. 

Noms et prenoms des peres et meres, 
leur etat matrimonial, leur profession 
et leur lieu de residence. 

L’eventuel etat matrimonial des 
interesses (veuf ou divorce) avec 
nom, prenoms, profession et domicile 
du precedent conjoint, ainsi que lieu 
et date du deces ou du jugement de 
divorce. 

En cas de contrat de mariage, date, 
nom du notaire et lieu de l’etude 
(depuis 1850). 

Noms, prenoms, profession des 
tuteurs ou curateurs en cas de 
minorite des maries. 

Le cas echeant, date de la dispense 
d’age, de parente ou d’alliance 
accordee (voir 2 e partie, chapitre 
« Justice »). 

Noms, prenoms, ages, profession, 
domiciles, et liens (eventuels) de 
parente des temoins. 


Acte de mainlevee d’opposition a un 
mariage (code civil, article 67). 

Divorce (1792-1816), puis a partir de 
1886 (loi du 18 avril 1886, article 251), 
avec date et designation du tribunal 
ayant rendu le jugement. 

Separation de corps, reconciliation des 
epoux separes de corps (1938, 1985). 
Changement de nom et de prenom, 
francisation de nom et de prenom 
(ordonnance du 23 aout 1958, articles 6 
et 7). 


En cas de legitimation d’enfants nes hors mariage, leur identite est donnee avec 
indication des dates et lieux de naissance. 

Les actes d’opposition a un mariage transcrits sur les registres de publication de 
mariages supprimes en 1927 font depuis l’objet d’une mention sur les registres de mariages 
(code civil, article 67)._ 


Outre les mariages, les registres de mariages ont enregistre de 1884, date de leur 
retablissement, a 1958, les actes de divorce qui ne font desormais l’objet que d’une mention en 
marge de l’acte de mariage. 

L’acte de divorce comporte les noms, prenoms, age, lieu et date de naissance, profession 
et fdiation des deux ex-epoux, la date et le lieu du mariage rompu, avec la date du jugement et 
l’indication du tribunal ayant prononce le divorce. 

Nota : Du 22 septembre 1798 au 26 juillet 1800, les mariages ont ete celebres non a la 
commune, mais au chef-lieu de canton, afin de donner un peu de lustre a ces demiers. Des 
registres speciaux de mariage "cantonaux" ont ainsi pu etre tenus. Ces mariages etaient 
celebres les decadis et uniquement ce jour-la, selon la loi du 13 fructidor an VI [30 aout 
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1798]. La Constitution de Fan VIII (loi du 28 pluviose an VIII [17 fevrier 1800], articles 9 
et 13) ayant supprime les municipalites de cantons, la celebration des mariages fut retablie 
dans les communes par arrete du 7 thennidor an VIII [26 juillet 1800]. 

Registres de publications de manage 

Appeles aussi bans, ce ne sont pas des registres de l'etat civil. Mais le mariage est un 
acte de l’etat civil tres different des deux autres et il a ete accompagne primitivement, puisqu'il 
se preparait a l'avance, d’un registre de publications de mariage. Cette annonce publiee et 
affichee sur les murs de la mairie des futurs epoux etait consignee dans un registre a part. 

La tenue en a ete supprimee par la loi du 8 avril 1927. Une circulaire du ministere de la 
Justice du 23 mai 1959 (n° 59-1 6bis) en a autorise la destruction. Depuis 1897, une mention 
marginale de Facte de mariage au regard de Facte de naissance des deux epoux est obligatoire 
et remplace Facte de publication de bans ; c'est elle seule qui donne dorenavant publicity au 
mariage. 


Acte de deces 

II est dresse par l'officier d’etat civil du lieu du deces (y compris pour les deces 
survenus dans les hopitaux ou les prisons), sur la declaration d’un parent ou d’une personne 
possedant des renseignements precis sur l’etat civil du defiant. 


Contenu 

Mentions marginales 

Date, heure, lieu du deces. 

- Nom, prenoms, age, profession et 
domicile du defunt. 

- Noms et prenoms de ses pere et 
mere. 

Situation matrimoniale du defiant. 

- Nom, prenoms du conjoint avec 
indication de son deces (le cas 
echeant) ou du divorce (le cas 
echeant). 

- Nom, prenoms, age, profession, 
domicile et liens de parente du 
declarant. 

Mort pour la France (ordonnance du 

29 mars 1945) 

Mort en deportation (loi n° 85-528 du 

15 mai 1985). 

Victime du terrorisme (loi n° 2012-1432 
du 21 decembre 2012). 


Des formalites speciales sont prevues pour les deces survenus pendant un voyage en 
mer, en train, en avion ou a l’armee (voir l’instruction generale relative a l’etat civil du 11 mai 
1999, articles 429 et suivants). 

Figurent avec les actes de deces proprement dits les actes relatifs aux enfants declares 
sans vie, les jugements declaratifs de deces pour les personnes decedees hors de la 
municipality ou le defiant avait fait election de domicile. 
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Tables annuelles et tables decennales 

La loi des 20-25 septembre 1792 a etabli le principe des tables annuelles et decennales. 
« Dans les quinze premiers jours du mois de janvier de chaque annee, il sera fait, a la fin de 
chaque registre, une table par ordre alphabetique des actes qui y seront contenus ». Elle decide 
en meme temps que tous les dix ans il sera fait une table decennale, redigee sur un registre 
separe, tenu double, timbre, cote et paraphe cornme ceux des actes de l’etat civil. Ces tables ne 
sont pas alphabetiques mais abecedaries (les noms sont bien regroupes par lettre initiale, mais 
l’ordre alphabetique n'est pas respecte a l’interieur d’une meme lettre initiale). Dans le courant 
du mois de mai de la onzieme annee, un des deux exemplaires devait etre expedie aux 
directoires de districts et transmis dans le mois suivant par le procureur-syndic au directoire 
du departement pour etre place dans le meme endroit que les registres d'etat civil. 

Un decret imperial du 20 juillet 1807 impose d’etablir non plus deux exemplaires de la 
table decennale, mais trois, le premier destine a etre conserve a la mairie, le deuxieme au 
greffe du tribunal de premiere instance du ressort et le troisieme a la prefecture. Il etait precise 
dans ce decret que les tables annuelles et decennales devaient etre distinctes pour les actes de 
naissance, manage et deces. Cette confection des trois exemplaires de tables decennales a 
dure jusqu’en 1910. A la suite d'une enquete sur l'utilite de la table decennale conservee en 
prefecture, 65 departements s'etant prononces pour la suppression de cette troisieme table, un 
decret du l er mars 1910 decida de ne plus etablir que deux exemplaires, l’un pour la commune 
et l’autre pour le greffe. Le decret du 27 fevrier 1913 precisait qu’elles devaient etre etablies 
separement pour les naissances, les mariages, les divorces et les deces, a la suite les unes des 
autres et dans cet ordre. Un arrete portant la meme date precise que les tables doivent etre 
tenues dans un ordre rigoureusement alphabetique et que les femmes doivent etre mentionnees 
a leur nom patronymique et aussi, le cas echeant, au nom de leur mari ; il ne fut pas 
rigoureusement applique. 

La redaction des tables annuelles a toujours incombe aux mairies. La redaction des 
tables decennales fut confiee en 1792 aux mairies. Le decret du 20 juillet 1807 transfera la 
redaction aux greffiers ; mais en 1951, la confection en fut redonnee aux mairies. 

Pieces annexes a l’etat civil 

Ces pieces sont presentees au maire, officier d'etat civil, pour la redaction prealable de 
l’acte de manage coniine justificatifs d’identite : copies d'actes de naissance, liste des temoins, 
autorisation des parents pour les mineurs (ju sc l u ’ en 2006) et, au xix e siecle, "actes 
respectueux" (l’acte respectueux est un acte notifie par notaire infonnant les parents des futurs 
epoux, majeurs, de leur intention de se marier), certificat de notaire concemant le contrat, etc. 
Au xix e siecle, elles etaient conservees au greffe du tribunal de premiere instance pendant 
100 ans (delai abaisse a 50 ans). Elles servent aux greffes a controler la bonne tenue des 
registres de l’etat civil. 

Dans certains departements, des pieces annexes ont pu etre versees aux Archives 
departementales par les greffes des tribunaux, en raison, en particulier, des destructions liees 
aux guerres. Elles sont alors conservees en serie E (parfois dans d’autres series). 
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Lieux de consultation 


Archives nationales 

Les Archives nationales ne conservent que les registres d’etat civil (deces) des 
militaires morts aux armees pendant la guerre de 1914-1918. Elies conservent aussi le 
microfilm des registres d’etat civil des colonies fran?aises pour la periode 1792-1874, ainsi 
que celui des tables pour la periode allant de la fin xvnf siecle a 1904, dont les originaux sont 
conserves aux Archives nationales d’outre-mer a Aix-en-Provence et sont en cours de 
numerisation et de mise en ligne 

( http://www.archivesnationales.cukure.gouv.fr/anorn/fr/Recherches/IREL.html) . 


Site de Pierrefitte- 
sur-Seine 

Registres d’etat civil (deces) des militaires morts aux armees pendant 
la guerre de 1914-1918 (et jusqu’en 1927), dans versements 
contemporains, n os 19860726 et 19860727. 


Site de Paris 

Microfilm des registres d’etat civil des colonies : Comores (depuis 
1844), Guadeloupe, Guyane, comptoirs de l’Inde, Indochine (1851- 
1858), Madagascar (depuis 1841), Martinique, lie Maurice (jusqu’en 
1811), Nouvelle-Caledonie (depuis 1855), Polynesie (depuis 1843), 
La Reunion, Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Domingue (jusqu’en 
Pan XII) et Santo Domingo (1801-1809), Senegal, cote S.O.M. 5 Mi. 
Microfilms des tables et tables decennales des registres d’etat civil des 
colonies (fin xvnf siecle-1904), cotes S.O.M. 5 Mi et 683 Mi. 


Le cas echeant, voir egalement le microfilm des registres d’etat civil des nouveaux 
fibres de la Guadeloupe (1848-1860), ouverts apres l’abolition de l’esclavage, cote 472 Mi. 
Les registres originaux sont conserves aux Archives departementales de la Guadeloupe. 


Recherche des documents 

La recherche d’un acte de deces dans les registres des versements 19860726 et 
19860727 est assez difficile. II convient de consulter au prealable la notice d’aide a la 
recherche intitulee « Les registres d’etat civil des regiments de la guerre de 1914-1918 » 
( http://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/cms/content/display.action? 
uuid=AideRechercheRootUuid&template=aideRecherche/racineAideRecherche) . Le 

repertoire numerique de ces versements, par Michele Conchon, 2015, est consultable dans la 
salle des inventaires virtuelle. 

Les sous-series S.O.M. 5 Mi, 472 Mi et 683 Mi ont fait l’objet de repertoires 
numeriques. 


Archives departementales, Archives communales 
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Les Archives departementales conservent la collection des registres d’etat civil et des 
tables decennales provenant des greffes des tribunaux (de plus de soixante-quinze ans). Elies 
conservent egalement les registres de la collection communale des communes de moins de 
2 000 habitants. Celles-ci ont, en effet, l’obligation de deposer leurs registres d’etat civil de 
plus de 150 ans aux Archives departementales. On pourra trouver egalement aux Archives 
departementales des pieces annexes a l’etat civil; mais leur conservation est tres aleatoire 
suivant les departements. 

Les Archives communales conservent la collection communale. Depuis 1989, les 
mentions marginales ne sont portees que sur les registres de la collection communale. II 
convient done de mener les recherches de preference dans la collection communale pour les 
actes d’etat civil d’une partie du xx e siecle. 


Archives departementales 

Registres d’etat civil, tables decennales (collection du greffe, 
1792-xx e siecle), dans la serie E. 

Registres d’etat civil, tables decennales (collection 
communale, 1792-1860 environ), dans la serie E depot. 

Pieces annexes de l’etat civil (xix e -xx e siecle), dans la serie E 
(eventuellement, dans d’autres series). 

Archives communales 

Registres d’etat civil, tables decennales (1792-xx e siecle), dans 
la serie E. 


Recherche des documents 

Comme nous l’avons indique ci-dessus pour les registres paroissiaux, les Archives 
departementales et certains services d’Archives communales ont entrepris la numerisation et 
la mise en ligne des registres d’etat civil de plus de cent ans de date. Actuellement, la presque 
totalite des Archives departementales ont mis en ligne les registres d’etat civil centenaires des 
communes de leur departement. Les operations ont porte a la fois sur la collection communale 
et la collection du greffe, afin d’obtenir une collection virtuelle unique la plus complete. 

On trouvera sur le site Lrance Archives a cette adresse 
( https://francearchives.fr/article/38135') une carte permettant d’acceder aux registres d’etat 
civil mis en ligne, par services d’Archives departementales et d’Archives communales. 

II faut tenir compte de certaines particularites locales et regionales, consequences de 
vicissitudes historiques. Ainsi, pour la ville de Paris, les registres d’etat civil et les tables 
decennales des vingt arrondissements ne sont conserves qu’a partir de 1860 par suite des 
incendies de mai 1871, comme nous l’avons indique ci-dessus a propos des registres 
paroissiaux. Pour la periode anterieure, on ne dispose que des reconstitutions d’actes 
effectuees a partir de 1872. Se reporter a l’adresse suivante du site des Archives de Paris 
( hUp://www.archivcs.paris.fr/r/l 24/-at-civil-dc-paris/ ) : voir aussi le guide des sources de 
l’etat civil parisien de Christiane Demeulenaere-Douyere, signale ci-dessus a la rubrique 
« Guides de recherche ». Pour les repertoires et registres de naissances et de deces dans les 
hopitaux relevant de 1’Assistance publique-Hopitaux de Paris, voir a l’adresse 
http ://archives. aphp.fr/recherche-genealogique/ . 

Pendant la periode d’annexion de l’Alsace a l’Allemagne, entre 1871 et 1918, les 
registres d’etat civil ont ete tenus en allemand gothique et sans mentions marginales. 
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La Savoie (actuels departements de la Savoie et de la Haute-Savoie) a ete annexee par 
la France en 1792 ; elle faisait partie auparavant du royaume de Piemont-Sardaigne. Elle a fait 
retour a ce royaume de 1815 a 1860, date a laquelle elle a ete cedee a la France. Pendant la 
periode 1815-1860, l’etat civil a ete tenu par les cures comme avant 1792. On trouvera a 
l’adresse suivante ( http://www.savoie-archives.fr/854-aide-a-la-recherche-etat-civil.htm ) une 
fiche d’aide a la recherche detaillee sur l’histoire et les particularites de l’etat civil en Savoie, 
redigee par les Archives departementales de la Savoie. Le comte de Nice (actuel 
arrondissement de Nice) a fait egalement partie du royaume de Piemont-Sardaigne jusqu’en 
1793 et de 1814 a 1860 ; son etat civil a ete tenu par les cures pendant la periode sarde. Mais, 
contrairement a ce qui s’est passe pour la Savoie, les registres de la collection paroissiale de la 
periode sarde n’ont pas ete remis aux communes ; ils sont restes dans les archives paroissiales, 
puis diocesaines. 

En Corse, la legislation royale francaisc sur la tenue des registres paroissiaux se met 
en place a partir de 1770 ; anterieurement, les registres tenus par les cures presentent des 
lacunes considerables. La mise en place de l’etat civil laic n’intervient, sauf exception, que 
dans les premieres annees du xix e siecle. Enfin, les actes continuent a etre rediges en italien 
pendant la premiere moitie du xix e siecle. 


Autres services conservant des registres et des actes d’etat civil 


Le Service central de l’etat civil a Nantes 

Cree en 1965, ce service qui est etabli a Nantes (Loire-Atlantique) depend du ministere 
des Affaires etrangeres. II conserve pendant cent ans : la seconde collection des registres 
tenus par les consulats de France a l’etranger, les actes d’etat civil des Francais d’Algerie (dit 
europeens, mais susceptibles de concerner aussi des Francais musulmans) pendant la 
colonisation, les actes d’etat civil des Francais des anciens protectorats de Tunisie et du Maroc 
pendant la periode du protectorat, les actes d’etat civil des Francais des anciennes colonies 
frangaises pendant la colonisation, les actes d’etat civil etablis depuis 1959 pour les personnes 
devenues frangaises. 

Adresse: http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/photos-videos-publications- 

infographies/publications/brochures-institutionnelles/article/le-service-central-d-etat-civil 

Le Centre des archives diplomatique a Nantes 

Ce service conserve la premiere collection des registres d’etat civil tenus par les 
consulats de France a l’etranger, versee par ceux-ci au bout de cent ans ; voir la serie Etat 
civil postes, qui est classee par nom de lieu. Cette serie debute, en principe, aux premieres 
annees du xix e siecle avec le code civil de 1804. Toutefois, elle est susceptible de remonter 
aux demieres annees du xvm e siecle pour quelques postes consulaires. Signalons qu’elle 
conserve egalement, a la rubrique « Londres, (chapelles catholiques) » l’etat civil des Frangais 
emigres en Angleterre pendant la Revolution et l’Empire. 
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Adresse : http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/archives-diplomatiques/s-orienter-dans-les-fonds- 
et-collections/fonds-et-collections-d-archives/article/ambassades-consulats-reseau-culturel-et- 

de-cooperation-xvie-xxe-siecles 

A 1’exception des registres relatifs a l’etat civil des emigres en Angleterre, qui 
n’existent qu’a Nantes, il convient de commencer les recherches sur l’etat civil des Frangais a 
l’etranger dans la collection conservee par la direction des Archives diplomatiques. 

La direction des Archives diplomatiques a La Courneuve 

La direction des Archives diplomatiques est etablie a La Courneuve (Seine-Saint- 
Denis) depuis 2009. Elle regoit (ou est destinee a recevoir), apres la periode de cent ans 
pendant laquelle ils sont conserves par le Service central de l’etat civil : la seconde collection 
des registres tenus par les consulats de France a l’etranger (plus complete que celle du Centre 
des archives diplomatiques de Nantes), les actes d’etat civil des Frangais des anciens 
protectorats de Tunisie et du Maroc pendant la periode du protectorat, les actes d’etat civil 
etablis depuis 1959 pour les personnes devenues frangaises. 

Adresse : hltp://www.diplomatie.gouv.fr/fr/archives-diplomatiques/s-orienter-dans-les-fonds- 
et-collections/etat-civil-et-genealogie/ 

Le service de l’etat civil du ministere en charge de l’Outre-mer (pour memoire) 

Le service de l’etat civil du ministere en charge de l’Outre-mer remontait au depot des 
papiers publics des colonies cree en 1776. II conservait une troisieme collection des registres 
d’etat civil des departements et territoires d’outre-mer etablie par securite, compte tenu, entre 
autres, des difficultes de conservation du papier dans certains climats. II a ete supprime par 
decret du 29 decembre 2011, ainsi que la tenue de la troisieme collection. Pour l’etat civil des 
Frangais des departements et territoires d’outre-mer, il convient desormais de s’adresser : pour 
les actes de plus de cent ans, aux Archives nationales d’outre-mer a Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhone) ; pour les actes de moins de cent ans, a la mairie qui a etabli Facte 
recherche, comme en France metropolitaine. 

Les Archives nationales d’outre-mer a Aix-en-Provence 

Creees a partir de 1966, les Archives nationales d’outre-mer conservent, apres la 
periode de cent ans pendant laquelle ils sont conserves par le Service central de l’etat civil : 
les actes d’etat civil des Frangais d’Algerie (dit europeens, mais susceptibles de concemer 
aussi des Frangais musulmans) pendant la colonisation, les actes d’etat civil des Frangais des 
anciennes colonies frangaises pendant la colonisation. Elle conserve egalement la troisieme 
collection de registres d’etat civil des departements et territoires frangais d’outre-mer 
provenant de l’ancien service de l’etat civil du ministere en charge de l’Outre-mer. 

Adresse : http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/anom/fr/Recherches/IREL.html 

L’etat civil conserve par les Archives nationales d’outre-mer est en cours de 
numerisation : une partie est d’ores et deja consultable en ligne, jusqu’a l’annee 1907. Pour les 
actes d’etat civil d’Algerie, les chercheurs disposent d’un index par noms et prenoms, 
consultable en ligne et couvrant la periode 1830-1904. 
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Sources complementaires 


Faire-part 

Les faire-part de naissances, de mariages et de deces sont utiles pour les recherches 
d’actes d’etat civil et sur la composition des families. Les plus interessants sont les faire-part 
de deces des xix e et xx e siecles, car ils enumerent les parents plus ou moins proches du defunt. 
Les faire-part de deces des xvn e et xvnf siecles se presentent sous la forme de placards ou de 
billets d’avis d’obseques, beaucoup plus succincts. 

Les Archives nationales conservent des collections de faire-part dans la sous-serie 
AD/XXc (AD/XXc/96 a AD/XXc/208) pour la periode xvii e -xx e siecle 
t https://www.siv.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPogN3.actio 

n?nopId=c614xdzzacO-doo9nr5vvtkp&pogId=FRAN_POG_04&search=) ; seules les cotes 
AD/XXc/96 a AD/XXc/107 ont fait l’objet d’un inventaire nominatif. Elies conservent 
egalement une collection de placards apres deces de personnes residant a Paris (Minutier 
central, PL 1 a 55) qui comporte pres de 8 000 placards, de la fin du xvn e siecle aux premieres 
annees du xx e siecle, consultable en ligne a cette adresse http://www.siv.archives- 
nationales. culture. gouv. fr/siv/rechercheconsultation/consultation/ ir/consultationIR. action? 

irId=FRAN_IR_053506&udId=root&details=false&gotoArchivesNums=false&auSeinIR=true 

&formCaller=MINUTES . 

Aux Archives departementales, les collections de faire-part figurent en general dans la 
serie J (parfois F). Signalons, entre autres, celle des Archives de Paris 
( http://archives.paris.fr/r/4 l/-at-civil-reconstitue-xvi-sup-e-sup-siecle-1859-/ ) qui comporte 
pres de 100 000 pieces. 


Cimetieres, epitaphiers 

Ce n’est qu’a partir du debut du xix e siecle que peuvent etre menees des recherches sur 
les tombes des personnes et des families. Anterieurement, la majorite des defunts etaient 
inhumes dans l’anonymat de fosses communes. Depuis la Revolution, les cimetieres sont 
administres par les municipalites. Suivant l’importance des localites et des cimetieres, il 
convient de s’adresser a la mairie ou bien au bureau d’accueil du cimetiere concerne ou bien 
encore a un service centralise comme a Paris t https://www.paris.fr/cimetieres) et a Lyon 
t http://www.lyon.fr/lieu/services-publics/service-des-cimetieres.html ). 

Avant la Revolution, les notables et les riches etaient le plus souvent inhumes dans les 
eglises ; leur nom et leur date de deces se sont perpetues par des epitaphes, encore existantes 
ou recueillies par des erudits. Pour Paris, signalons V Epitaphier du vieux Paris. Recueil 
general des inscriptions funeraires des eglises, couvents, colleges, hospices, cimetieres et 
charniers depuis le Moyen Age jusqu ’a la fin du xvnf siecle, Paris, Commission des travaux 
historiques de la Ville de Paris (Histoire generale de Paris), 1890-2000, 13 volumes ; le 
tome 13, dernier volume du recueil, est un index general. 


Gildas Bernard (t), Segolene de Dainville-Barbiche et Daniele Neirinck 
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Les denombrements de la population 


Denombrements ou recensements ? 

Si le terme « recensement» de la population est de nos jours le plus couraminent 
utilise, c’est celui de « denombrement » que Ton trouve sur les listes nominatives, les feuilles 
de menage et les bulletins individuels de base tout au long du xix e siecle. C’est apres la 
Seconde Guerre mondiale et apres la creation de l’lnstitut national de la statistique et des 
etudes economiques [INSEE] que le mot «recensement» a supplante celui de 
« denombrement » sur les formulaires. Cela se concoit car le mot recensement a pour racine le 
verbe latin censere qui signifie evaluer pour faire payer en consequence une taxe ou un impot 
fixe par une declaration. Concernant la population, il indique que celle-ci est evaluee a l’aide 
de precedes statistiques. 

Le vieux mot francais de « denombrement», qui veut dire tout simplement faire le 
compte, etait deja couramment employe sous l’Ancien Regime dans le sens d’« etat des 
biens », dans la formule « aveux et denombrements ». II indique plus simplement la volonte 
d’etablir le compte ou l’etat de la population et, dans le cas qui nous occupe, sans passer par 
l’utilisation de precedes statistiques. 

L’Ancien Regime n’avait pas besoin d’une statistique precise de la population du 
royaume. L'enregistrement a l’echelon local des naissances, des deces et, eventuellement, des 
manages lui suffisait. A partir de 1789, il en est alle tout autrement. Un etat, un 
denombrement le plus precis possible de la population devint indispensable et il fut 
rapidement necessaire de le tenir a jour a intervalles reguliers. 

Des les debuts de la Revolution, 1’organisation des pouvoirs publics reposa en effet sur 
1’election dans le cadre de la nouvelle circonscription : le departement. La refondation des 
institutions, entre autres de la fiscalite et du recrutement militaire, necessitait par ailleurs de 
connaitre le nombre des citoyens et la composition des families le plus precisement possible. 
Les echelons de base de tous les denombrements sont, et demeurent encore de nos jours, la 
commune et, a l’interieur de celle-ci, la famille. 

Ces denombrements de population permirent l’etablissement de l’assiette des impots, 
directs (voir Deuxieme partie, chapitre «Economic, Finances»). Au niveau de 
1’administration communale, le chiffre de la population determinait le nombre des conseillers 
municipaux et des adjoints. Au xix e siecle, la loi a oblige les communes qui avaient un certain 
nombre d’habitants a faire les firais d’un commissaire de police ou a entretenir une ecole 
primaire superieure et une ecole pour les filles, avant les lois dites Ferry. Le chiffre de la 
population des communes servait de base a l’etablissement de leur concours a l’entretien des 
alienes ; il permettait de fixer le traitement des prefets, sous-prefets, commissaires de police, 
juges de paix et greffiers. 

De nos jours, le denombrement de la population determine encore les modalites des 
elections d’une commune, la repartition de la dotation globale de fonctionnement; il sert a 
l’etablissement de projets d’interet general tels que la construction de creches, etc. Le 
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denombrement, operation empirique, est inseparable de la saisie d’un grand nombre 
(statistique) et du classement (classement, par exemple, par sexe et classes d’age) des objets 
denombres. 

La loi des 19-22 juillet 1791 peut etre consideree cornme le point de depart de la 
legislation modeme en matiere de recensement; elle demande aux corps municipaux 
d’inscrire sur un registre permanent l’etat des habitants. 


Historique 


Les acteurs des denombrements de la population sont done ainsi en place avant meme 
le debut du xix e siecle. 

A la base : la municipalite. Elle dresse des etats, des statistiques qu’elle transmet a la 
prefecture du departement, des la creation des prefets en 1800. Les prefets centralisent les 
reponses et les adressent au bureau de statistique cree egalement en 1800 au ministere de 
l’Interieur. Ce bureau fonctionne jusqu’en 1812. 

En 1833, Adolphe Thiers le reconstitue. Le service prend le nom de bureau de la 
Statistique generale de la France en 1840 : il va publier pendant pres d’un siecle tous les 
grands ouvrages etablis a partir des statistiques recueillies sur le territoire national. II depend 
du ministere en charge du Commerce. La Statistique generale de la France [S.G.F.] se dote a 
compter de 1901 d’un materiel nouveau : le « classi-compteur imprimeur », qui lui pennet de 
realiser directement des tableaux statistiques. A la creation du ministere du Travail en 1906, la 
S.G.F. est rattachee a ce nouveau ministere, puis change plusieurs fois de tutelles jusqu’a la 
Seconde Guerre mondiale. Ces differents rattachements n’affectent nullement la production a 
la base, non plus que le regroupement en prefecture de la documentation. 

Le 15 decembre 1940, le Gouvernement de Vichy cree un service de la Demographie 
qu’il rattache au ministere des Finances et qui devient, le 11 octobre 1941, le Service national 
des statistiques. Celui-ci prefigure l’lnstitut national de la statistique et des etudes 
economiques [INSEE] pour la metropole et la France d’outre-mer, cree par la loi de finances 
du 27 avril 1946. 

Le nouvel institut instaure un maillage national avec des directions regionales. 
Desormais, ce sont ces directions qui sont les interlocuteurs des communes et non plus les 
prefets. Autre modification radicale, le vote de la loi du 7 juin 1951 sur l’obligation, la 
coordination et le secret en matiere de statistiques qui donne a toutes les enquetes statistiques 
leur cadre juridique de base. Si Ton ajoute a cela que, de 1945 a 1975, la population framjaise 
est passee de 39 700 000 habitants a 52 700 000 soit une augmentation de 32,8 %, fait unique 
dans notre histoire, on comprend pourquoi la conservation des documents de base des 
recensements de la population a ete un probleme recurrent tout au long de la seconde moitie 
du xx e siecle et pourquoi, des le debut du xxf siecle, le recensement de la population de la 
France a connu une profonde transformation. La loi du 27 fevrier 2002 reorganise les 
operations de recensement selon un mode qui n’est plus ni simultane, ni exhaustif. Pour les 
communes de mo ins de 10 000 habitants, le recensement porte sur la totalite de la population ; 
mais il est effectue par roulement pendant une periode de cinq ans. Pour les communes de 
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10 000 habitants et plus, le recensement est annuel; mais il ne porte que sur un echantillon de 
la population. On trouvera a cette adresse des precisions sur les modalites actuelles des 
recensements de la population ( https://www.insee.fr/fr/information/1303540 '). 

Ce qu’il faut retenir : 

le recensement general de la population de 1999 aura ete le dernier recensement 
concernant toute la population de la France en meme temps. 

La S.G.F. cornme 1’INSEE ne se sont pas occupes seulement des denombrements de 
population, devenus recensements. Seuls, en revanche, ces denombrements de la population 
interessent directement le genealogiste. 


Principaux textes legislates depuis 1791 

Loi des 13 janvier-18 fevrier 1791 etablissant la contribution mobiliere, articles 32 et 
33. 

Demande aux municipalites de dresser un etat des habitants avec mention des professions, 
de l’etat civil, des enfants, des domestiques. 

Loi des 19-22 juillet 1791 relative a 1’organisation d’une police municipale et 
correctionnelle, articles 1 a 3. 

Prescrit aux municipalites la tenue de registres des habitants. 

Decret du 11 aout 1793 relatif aux etats de population a dresser. 

Obligation est faite aux communes de dresser un etat de leur population effective avec 
mention du nombre des citoyens ayant droit de voter. Ce role devait servir de base pour les 
elections au Corps legislatif. 

Circulaire du ministere de l’Interieur du 10 avril 1836 relative au denombrement de 
1836. 

Comprend toutes les personnes habitant ou domiciliees dans la commune, meme les absents 
temporaires, dont les militaires sous les drapeaux. Prescrit l’etablissement de la liste 
nominative en double exemplaire. 

Circulaires du ministere de l’Interieur des 2 avril et 17juin 1841 relative au 
denombrement de 1841. 

Revient au systeme du denombrement de la population presente. Les populations des 
garnisons, pensions, hospices et prisons sont comptees a part. 

Circulaires du ministere de l’Interieur du 14 mars 1856 et du ministere de 
1’Agriculture, du Commerce et des Travaux publics du 5 mai 1856 relatives au 
denombrement de 1856. 

Generalisation de la feuille de menage. 

Circulaires du ministere de l’Interieur du 8 mars 1872 et du ministere de 1’Agriculture 
du 18 mars 1872 relatives au denombrement de 1872. 

Le bulletin individuel devient le document de base. 

Decret du 22 septembre 1945 et circulaire du ministere de l’Interieur du l er decembre 
1945 relatifs au recensement de 1946. 

Les communes sont dispensees d’etablir leur liste nominative en double exemplaire. 
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Loi de finances du 27 avril 1946 creant l’lnstitut national de la statistique et des etudes 
economiques [INSEE] pour la metropole et la France d’outre-mer. 

Loi du 7juin 1951 sur l’obligation, la coordination et le secret en matiere de 
statistiques. 

Decret du 15 mars 1954 et circulaire du ministere de l’Interieur du 20 mars 1954 
relatifs au recensement de 1954. 

Les listes nominatives deviennent facultatives. 

Loi du 27 fevrier 2002 relative a la democratic de proximite, article 156, creant de 
nouvelles modalites de recensement de la population. 

Decret d’application du 5 juin 2003 relatif aux recensements de la population. 

Pour plus de precisions sur les textes legislates relatifs aux recensements de la 
population, voir Particle de Jean-Noel Biraben, «Inventaire des listes nominatives de 
recensement en France », dans Population, 1963, volume 18, p. 305-328, qui comporte un 
tableau des lois, decrets, circulaires ministerielles se rapportant aux recensements de 
population en France de 1790 a 1962 (consumable en ligne: 

HTTl > ://w\VW.PLRSHH.FR/\VLB/Rl:VLIES/llOMfc/l > Rl:SCRII > r/ARTICLh/l > OI > _0032- 

4663 1963 num 18 2 10763 1. 


Les documents 


Tout part, cela a ete dit plus haut, d’un simple registre sur lequel, en 1791, 
l’Assemblee constituante demande aux municipalites d’inscrire l’etat des habitants. 

Peu a peu, les procedures s’affment. Le document le plus precieux pour le genealogiste 
est la liste nominative de recensement. Son contenu a varie des debuts du xix e siecle a 1962 ; 
mais quelques constantes ont perdure. Ces listes sont des listes communales nominatives. 
Chacune d’entre elles denombre les habitants, en commcngant par le centre, puis la peripherie 
de la localite. Le recensement se fait par maison ou par famille. Les noms ne sont pas classes 
par ordre alphabetique mais par ordre topographique. II n’existe ni table, ni index. A la suite 
du nom du chef de famille sont donnes ceux des habitants de son foyer : sa femme, les 
enfants, les domestiques. Ainsi, le denombrement de population est un des rares documents 
qui permet d’apprehender la population feminine, les enfants et toute une population flottante, 
errante, qui, a un jour donne, a ete recensee au lieu ou elle se trouvait. Mais, a partir du 
recensement de 1946, la liste nominative tend a disparaitre ; elle devient facultative avec le 
recensement de 1954. L’elaboration de listes nominatives est interdite depuis le recensement 
de 1982. Les documents concemant les families et les individus deviennent alors les bulletins 
individuels, les feuilles de logement (dites anciennement « de menage ») et les bordereaux de 
maison ou d’immeuble. Les renseignements individuels foumis par les listes nominatives ont 
varie au fil des recensements depuis 1836 ; au minimum, on y trouvera les nom, prenoms, age, 
profession et adresse des personnes. 

Les feuilles de menage, nominatives, ont ete generalisees a partir de 1856. A partir du 
denombrement de 1872, le bulletin individuel devient le document de base. Les bulletins 
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individuels d’un menage sont reunis dans une chemise dite «feuille de menage» qui 
comporte une recapitulation nominative des bulletins inclus. Une personne seule dans un 
logement distinct forme un menage. Une famille, comprenant mari, femme, enfants, 
domestiques, est comptee pour un menage. Les feuilles de menage sont rangees dans un 

bordereau de maison ou d’immeuble. 

Mais : 

avant 1836, les listes nominatives, quand elles ont ete conservees, se trouvent aux 
Archives communales. De 1836 a 1936, l’un des deux exemplaires est conserve 
aux Archives departementales, l’autre aux Archives communales, A partir de 
1946, les listes nominatives sont conservees, en principe, aux Archives 
departementales. Pour les recensements de 1954, 1962, 1968 et 1975, l’existence 
de listes nominatives est aleatoire. Les listes nominatives sont supprimees depuis 
le recensement de 1982 ; 

en presence de listes nominatives, les bulletins individuels, les feuilles de menage 
et les bordereaux de maison ou d’immeuble ont ete, en principe, elimines. En 
l’absence de listes nominatives, les bulletins individuels, les feuilles de logement 
(anciennement « de menage ») et les bordereaux de maison ou d’immeuble ne 
sont plus integralement conserves depuis le recensement de 1962. Ne sont 
conserves que des echantillons etablis selon une base geographique. 

Les recensements de population ont ete realises periodiquement. A compter de 1836, 
ils sont etablis tous les cinq ans et ce jusqu’en 1936 (a deux exceptions pres : celui de 1871 
eut lieu en 1872 en raison de la guerre et il n’y en eut pas en 1916). II n’y eut pas de 
recensement en 1941. Apres 1946, la periodicite fut irreguliere. 


Lieux de consultation 


Les Archives nationales ne conservent pas de documents nominatifs relatifs aux 
denombrements et recensements de la population. 

Archives departementales et Archives communales 

L’echelon de base des denombrements de population est la commune. C’est la que 
sont tenus les registres, les listes nominatives, les fiches individuelles, etc. C’est done dans les 
Archives communales que devrait etre conserve le nombre le plus important de 
denombrements. De fait, des listes nominatives, remontant a la periode revolutionnaire pour 
les plus anciennes, sont susceptibles d’etre conservees aux Archives communales. En 
revanche, les bulletins individuels, les feuilles de menage et les bordereaux des anciens 
recensements ont ete, en principe, elimines. Cependant, les eliminations n’ayant pas toujours 
ete rigoureuses, les archives des communes reservent parfois de bonnes surprises : on peut y 
trouver des feuilles de menage et des bulletins individuels. 

De 1836 a 1936, les listes nominatives ont ete etablies en double exemplaire. L’un 
d’entre eux etait envoye en prefecture et, par consequent, verse apres usage aux Archives 
departementales. Ces listes y sont conservees en serie M ; les collections sont rarement 
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completes. Elies sont susceptibles d’etre completees par les listes des Archives communales. 
Rappelons, a ce sujet, que les communes de mo ins de 2 000 habitants ont 1’obligation de 
deposer aux Archives departementales leurs archives de plus de cent ans (voir la 
serie E depot). 

A partir du recensement de 1946, les listes nominatives, etablies en un seul 
exemplaire, sont conservees, quand elles existent, aux Archives departementale. Mais il peut y 
avoir des exceptions : certaines listes sont susceptibles d’etre restees dans les archives des 
communes. Les documents de base (bulletins individuels, feuilles de logements, bordereaux) 
sont verses aux Archives departementales ; mais depuis le recensement de 1962, ils ne sont 
plus conserves integralement, seulement par echantillons geographiques. 


Archives departementales 

Listes nominatives des recensements (1836-1975), dans les 

series M (6 M), puis W. 

Listes nominatives de population, listes nominatives des 
recensements (1791-debut xx e siecle), dans la serie E depot. 
Bulletins individuels, feuilles de logement, bordereaux de 
maisons ou d’immeubles (depuis 1946), dans la serie W. 

Archives communales 

Listes nominatives de population, listes nominatives des 
recensements (1791-1936), dans la serie F (1 F). 


Recherche des documents 

Les Archives departementales et certains services d’Archives communales ont 
entrepris la numerisation et la mise en ligne des listes nominatives de recensement de la 
population de plus de cent ans. On trouvera sur le site de France Archives a cette adresse 
( https://francearchives.fr/fr/article/2628747E) un acces aux listes nominatives de population 
mises en ligne, par service d’Archives departementales et d’Archives communales. 

Un cas particulier : la ville de Paris 

Soit qu’elles aient brule en 1871, soit qu’elles n’aient pas ete etablies en raison de la 
lourdeur d’une telle operation dans la capitale, les listes nominatives n’existent pour Paris que 
de 1926 a 1946. Pour plus d’information, voir sur le site des Archives de Paris 

( http://archives.paris.Fr/a/300/recensements-de-la-population/ E 


Pour en savoir plus 


Biraben (Jean-Noel), «Inventaire des listes nominatives de recensement en France », dans 
Population, 1963, volume 18, p. 305-328. 

Consultable en ligne, voir ci-dessus. 

Duchein (Michel), «Les archives des recensements» dans La Gazette des archives, 
2 e trim. 1961, n° 33, p. 61-72. 
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Dupaquier (Jacques), dir., Histoire de la population frangaise, Paris, PUF, 1988, 4 vol. 
(reedites en 1995, collection « Quadrige »). 

Gille (Bertrand), Les sources statistiques de 1 ’histoire de France. Des enquetes du xvif siecle 
a 1870, Geneve, Droz, 1980, 290 p. (2 e edition). 


Gildas Bernard (f), Segolene de Dainville-Barbiche et Daniele Neirinck 


44/347 



Guide des recherches sur Vhistoire des familles/Archives de France/Archives nationales (2018) 


Les actes notariaux 


Les notaires sont des officiers publics charges de dresser des actes et des contrats 
auxquels les parties doivent ou veulent faire donner un caractere d’authenticite. 


Historique 


Si le notariat est tres ancien en France (il a penetre des la fin du xf siecle dans les 
vallees du Brianconnais), les documents anterieurs au xvf siecle ne sont pas abondants. Les 
departements conservant des actes notariaux remontant au xnf ou au xrv e siecle se trouvent 
principalement au sud, sud-est et sud-ouest de la France, ainsi que dans les departements 
normands. A Paris, les plus anciennes minutes remontent a la fin du xv e siecle. Le 
genealogiste sera done surtout amene a consulter les fonds notariaux a compter du xvf siecle. 
C’est sur eux que nous insisterons. 

Au Moyen Age, coexistent deux systemes notariaux. Dans le midi de la France, pays 
de droit ecrit, le notaire redige Facte et y appose sa marque personnelle pour l’authentifier. 
Dans le nord, pays de droit coutumier, les fonctions sont disjointes : les actes (ou minutes) 
sont rediges par des sages homines ou prud’hommes ; ils sont authentifies par la justice du 
lieu (royale, echevinale, seigneuriale). Pour garder la trace des actes des prud’hommes 
sanctionnes par F autorite judiciaire, apparaissent des tabellions ou garde-notes, charges de 
mettre au net ces actes (les grosses) et de les conserver en registres. 

Paris a le systeme de la France du nord avec des adaptations aux besoins particuliers 
de la capitale du royaume ; voir ci-apres le paragraphe concemant le Minutier central des 
notaires de Paris. 

La Monarchic va s’efforcer de fusionner les deux systemes. A cet egard, l’ordonnance 
de Villers-Cotterets d’aout 1539 represente une etape importante. Elle enjoint notamment aux 
notaires et tabellions de conserver les actes qu’ils passeront et recevront, et d’en dresser le 
repertoire. Par ailleurs, elle impose desormais le franca is cornme langue de redaction des actes 
a la place du latin. Des cette epoque, le terme « notaire » a remplace ceux de « sage hoinme » 
et « prud’homme », meme si les notaires du nord n’ont pas encore les memes attributions que 
les notaires du Midi. Mais les premiers vont prendre le pas sur les tabellions ; dans certaines 
regions, la charge fusionne : «notaire et tabellion ». L’evolution atteint son terme sous 
Henri IV avec l’edit de mai 1597 qui generalise la fusion des tabellions avec les notaires et 
garde-notes, ainsi nornmes parce qu’ils ont absorbe en 1578 l’office de garde-notes cree en 
1575 sous le pretexte d’assurer la conservation des minutes notariales. 

De meme, la pratique du scellement des expeditions d’actes notaries delivrees aux 
parties est uniformisee sous Louis XIV : a partir de 1706 tous les notaires, du Midi cornme du 
nord, scellent eux-memes les actes qu’ils redigent d’un sceau plaque de cire rouge. Apres la 
Revolution, ce sceau a ete remplace par un timbre. 

L’ordonnance de Villers-Cotterets d’aout 1539 present aussi aux notaires de faire 
insinuer (c’est-a-dire transcrire integralement) aupres des juridictions royales les actes notaries 
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comportant une donation entre vifs. Cette insinuation est elargie a d’autres actes par l’edit de 
decembre 1703. 

Par ailleurs, l’edit de mars 1693 enjoint aux notaires de faire controler leurs actes dans 
les quinze jours. Ils doivent fournir aux bureaux des insinuations des extraits des actes. A la 
difference de 1’insinuation, le controle des actes consiste a enregistrer un extrait des actes et 
non a les transcrire integralement. Insinuation et controle sont des sources complementaires 
tres importantes pour la recherche d’actes notariaux (voir troisieme partie : les Archives de 
l’Ancien Regime) ; elles sont a l’origine de l’enregistrement (voir deuxieme partie, chapitre 
« Economic, finances », paragraphe « l’enregistrement »). 

Dans le Midi, les actes etaient passes par un seul notaire en presence de deux temoins ; 
au nord par deux notaires (on devait alors preciser le nom de celui qui gardait la minute). Ces 
differences de pratiques perdurerent. La loi du 25 ventose an XI [16 mars 1803] (article 9) 
stipule, en effet, que les actes seront re 9 us soit par deux notaires, soit par un notaire assiste de 
deux temoins. 

Les notaires instrumentaient dans un territoire determine, sauf ceux du Chatelet de Paris, qui 
pouvaient instrumenter dans toute la Prance, et ceux d’Orleans et de Montpellier qui 
pouvaient instrumenter dans toute la Prance sauf a Paris. 

Outre les notaires royaux, se sont maintenus jusqu’a la fin de l’Ancien Regime des 
notaires seigneuriaux, cornmis par les seigneurs pour instrumenter dans l’etendue de leur 
justice seigneuriale. II existait aussi des notaires apostoliques, etablis par le pape ou par les 
eveques pour recevoir les actes concernant les matieres spirituelles et ecclesiastiques. L’edit 
appele «des petites dates » de juin 1550 leur avait enjoint de tenir des registres des actes 
passes et de les deposer au greffe des dioceses. Dans un but fiscal, mais aussi de controle, 
Louis XIV crea dans chaque eveche des offices de notaires royaux et apostoliques, par l’edit 
de decembre 1691. Des fevrier 1693, les notaires du Chatelet racheterent en coinmun les 
offices crees pour Paris ; ils furent tous desormais aussi notaires apostoliques. Ils furent unites 
dans d’autres villes du royaume. 

A la Revolution, la loi des 29 septembre-6 octobre 1791 sur la nouvelle organisation 
du notariat supprima les notaires royaux, seigneuriaux et apostoliques, remplaces par des 
notaires publics. La venalite (c’est-a-dire l’achat) et l’heredite des offices etaient supprimees. 
Le remplacement des notaires devait se faire desormais sur concours departemental entre les 
differents candidats. En fait, il n’y a pas eu de solution de continuity avec le notariat de 
l’Ancien Regime, reste proprietaire de ses minutes et de ses repertoires et maintenu en partie 
en exercice. Le systeme du concours ne semble pas avoir eu le temps de se mettre 
effectivement en place. Des 1795, les directoires de district furent autorises a nornmer 
provisoirement aux places vacantes de notaires. 

Les projets de reorganisation du notariat lances sous le Directoire n’aboutirent que 
sous le Consulat avec la loi du 25 ventose an XI qui pose les fondements du notariat actuel. 
Les notaires y sont definis comine «les fonctionnaires publics etablis pour recevoir tous les 
actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractere d’authenticity 
attache aux actes de 1’autorite publique et pour en assurer la date, en conserver le depot, en 
delivrer des grosses et expeditions ». Ils sont institues a vie et nommes par le chef de l’Etat 
(actuellement par le ministre de la Justice). Les actes seront rccus par deux notaires ou par un 
notaire assiste de deux temoins. Les notaires seront tenus de garder la minute de tous les actes 
qu’ils recevront, sauf des certificats de vie, procurations, actes de notoriety, quittances de 
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fennages, de loyers, de salaires, arrerages de pensions et rentes, et autres actes simples « qui, 
d’apres les lois, peuvent etre delivres en brevet». Le droit de delivrer des grosses et des 
expeditions n’appartiendra qu’au notaire possesseur de la minute. Le nombre des notaires de 
chaque departement et leur lieu de residence seront determines par le Gouvernement. 

La loi du 28 avril 1816 leur a reconnu un droit de propriety sur leur charge, qu’ils 
peuvent leguer ou vendre au candidat capable de leur choix sous reserve de l’agrement du 
Gouvernement. 

La definition des lieux de residence des notaires fut longue et difficile. L’Etat lixa peu 
a peu le nombre et les residences des notaires dans chaque departement. La loi de l’an XI 
distinguait trois classes d’etudes : 

la premiere classe regroupant les notaires qui residaient dans une ville siege d’une cour 
d’appel. Ils avaient le droit de passer des actes dans toute l’etendue du ressort de cette 
cour; 

la deuxieme classe regroupant les notaires qui residaient dans une ville siege d’un 
tribunal de premiere instance. Ils avaient le droit de passer des actes dans toute 
l’etendue du ressort du tribunal; 

la troisieme classe regroupant les notaires qui residaient dans une commune siege 
d’une justice de paix. Ils passaient les actes dans l’etendue de cette juridiction. 

Cette competence territoriale limitee s’appliqua aussi aux notaires de Paris. Ce n’est que 
depuis 1986 que les notaires peuvent exercer leurs fonctions sur l’ensemble du territoire 
national a 1’exclusion des territoires d’outre-mer. 

Actuellement, le nombre d’offices notariaux est toujours encadre ; mais chaque office 
est susceptible d’etre exerce par plusieurs notaires associes depuis la loi du 29 novembre 
1966. 


Principaux textes legislates depuis le xvi e siecle 

Ordonnance de Villers-Cotterets, aout 1539, articles 132, 173 a 177 prescrivant de 
faire enregistrer certains actes notaries aupres des juridictions royales et imposant 
l’usage du fran?ais. 

Edit de mai 1597 reunissant les offices de tabellions a ceux des notaires. 

Edit de decembre 1691 creant des offices de notaires royaux et apostoliques. 

Loi des 29 septembre-6 octobre 1791 sur la nouvelle organisation du notariat. 

Loi du 25 ventose an XI [16 mars 1803] sur la reorganisation du notariat. 

Loi de finance du 28 avril 1816, article 91. 

Sur la transmissibilite des offices de notaires. 

Loi du 21 juin 1843 confinnant l’obligation de 1’intervention de deux notaires ou d’un 
notaire et de deux temoins pour la reception de certaines categories d’actes. 

Loi du 12 aout 1902 modifiant les lois du 25 ventose an XI et du 21 juin 1843. 

Loi du 14 mars 1928 autorisant les notaires a deposer aux Archives nationales et 
departementales leurs minutes et repertoires de plus de 125 ans. 

Ordonnance du 2 novembre 1945 relative au statut du notariat. 

Loi du 29 novembre 1966 relative aux societes civiles professionnelles. 
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Autorise les officiers publics et ministeriels (dont les notaires) a se constituer en societes 
civiles professionnelles. 

Loi du 3 janvier 1979 sur les archives. 

Confere le caractere d’archives publiques aux minutes et repertoires des notaires. 

Decret du 29 avril 1986 relatif au statut du notariat. 

Supprime la limitation de competence territoriale des notaires. 

Loi du 6 aout 2015 pour la croissance, l’activite et l’egalite des chances economiques. 
Article 52 sur la liberalisation des implantations d’offices de notaire. 


Guides 

Etienne (Genevieve) et Limon-Bonnet (Marie-Francoisc), dir., Les archives notariales. Manuel 
pratique et juridique, Paris, La documentation francaisc, 2013, 295 p., ill. 

Ouvrage fondamental pour connaitre et apprendre a utiliser les archives notariales. 

Vilar-Berrogain (Gabrielle) avec la collaboration des directeurs des services d’Archives 
departementales, Guide des recherches dans les fonds d’enregistrement sous I’Ancien Regime, 
Paris, Direction des Archives de France, 1958, 388 p. 


Les documents 


Tres tot la Monarchic s’est preoccupee de la conservation des actes rccus par les 
notaires, tnais sans aboutir a une legislation de portee generale. II faut attendre la loi du 
29 septembre-6 octobre 1791. Celle-ci comporte des prescriptions detaillees sur la devolution 
aux nouveaux notaires publics des minutes et repertoires des offices de notaires supprimes, 
ainsi que sur la remise aux notaires publics des minutes se trouvant en mains privees, 
notamment dans les archives des anciens seigneurs. Elle precise qu’en cas de remplacement 
d’un notaire public, les minutes doivent passer a son successeur et ordonne par ailleurs le 
depot annuel d’un double du repertoire des actes rccus dans l’annee au greffe du tribunal du 
ressort. Ces dispositions furent en partie reprises par la loi du 25 ventose an XI qui comprend 
plusieurs articles relatifs a la conservation des minutes et repertoires des notaires et a leur 
transmission aux successeurs. La loi de 1928 a suscite des versements tres considerables de 
minutes et de repertoires notariaux aux Archives nationales et aux Archives departementales. 
La loi du 3 janvier 1979 et son decret d’application du 3 decembre 1979 (decret n° 79-1037) 
ont rendu ces versements obligatoires au bout d’un certain delai (actuellement 75 ans, mais 
avec des delais supplementaires possibles). II en resulte que les archives des notaires 
represented une masse considerable et une source fondamentale pour toute recherche sur 
l’histoire des families et des individus. 

Le document de base est la minute, c’est-a-dire l’original de l’acte redige par le 
notaire, signe par lui (et l’autre notaire, s’ils sont deux a intervenir), les parties, les temoins. 
La presentation materielle des minutes, conservees soit en feuilles volantes, soit reliees en 
registre, s’est uniformisee a partir du xvf siecle tout en conservant longtemps des 
particularites locales. Auparavant, il existe une grande difference entre les registres de minutes 
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(appelees breves ou protocoles) des notaires du Midi et les archives notariales du nord de la 
France (actes des prud’hommes, registres des tabellions). De toute facon, les recherches dans 
les documents notariaux du Moyen Age sont tres difficiles : elles supposent une bonne 
connaissance du latin, de la paleographie et du style de datation employe (c’est-a-dire du jour 
choisi pour le commencement de l’annee, fixe au premier janvier seulement depuis 1564). 

Assez tot, les notaires ont eprouve la necessity d’etablir des tables et des repertoires 
de leurs actes, d’abord dans leurs registres de minutes, puis dans des registres separes. Les 
repertoires chronologiques, a l’origine des repertoires actuels des notaires, n’apparaissent qu’a 
partir de la fin du xvn e siecle. Mais leur etablissement n’avait pas un caractere obligatoire 
jusqu’a la loi de 1791. Celle-ci prescrit, en effet, la tenue du repertoire des actes en double 
exemplaire et le versement, chaque annee, de Fun des exemplaires au greffe du tribunal, ce 
qui se pratique toujours actuellement. Ce second exemplaire permet de completer 
d’eventuelles lacunes. Au fil du temps, les renseignements foumis par les repertoires sur la 
nature des actes, leur objet, les intervenants, se sont considerablement enrichis. 

Pour preparer les actes, les notaires constituent des dossiers nominatifs, dit dossiers de 
clients, qui contiennent des pieces relatives aux differents actes passes pour un meme client 
coinme correspondance, expeditions, pieces a l’appui deposees par le client. Ils facilitent les 
recherches portant sur les families ; mais ce sont des documents prives que les notaires ne sont 
obliges ni de verser, ni de communiquer et que les Archives nationales et departementales ne 
sont pas tenues de conserver. Quand ces services en conservent, ce sont generalement les 
dossiers des principaux clients des etudes. 

II faut aussi retenir que tous les actes notaries ne font pas forcement Fobjet d’une 
minute conservee par le notaire. Reprenant des usages de FAncien Regime, la loi du 
25 ventose an XI (article 20) precise que «les certificats de vie, procurations, actes de 
notoriete, quittance de fermages, de loyers, de salaires, arrerages de pensions et rentes, et 
autres actes simples » peuvent etre delivres en brevet. Les notaires n’en gardent pas d’autres 
traces que Fenregistrement dans leur repertoire. Toutefois, certains de ces brevets peuvent se 
trouver joints ulterieurement a des minutes, notamment les procurations et les certificats de 
vie. 

Sur les types d’actes notariaux figurant dans les archives des families comme la grosse 
(premiere copie de la minute remise aux parties) et les expeditions (copies delivrees 
ulterieurement), voir ci-apres le chapitre « Les archives privees ». 

Les actes notariaux represented une source fondamentale pour l’histoire des 
families et des individus parce qu’ils touchent a leur vie privee, a leurs rapports sociaux et a 
leur situation economique. D’autre part, ils concement la majeure partie des individus, riches 
ou pauvres, notables ou obscurs. Parmi les types d’actes les plus pertinents, citons : 
les contrats de mariage ; 

les testaments, codicilles, depots de testaments olographes (rediges a la main, dates et 
signes par le testateur) ; 

les inventaires apres deces qui recensent les biens mobiliers et immobiliers d’un defunt 
a son deces ; 
les donations ; 

les actes relatifs aux successions, comme les declarations de succession, les partages ; 
les actes relatifs a la propriete fonciere, notamment les ventes. 
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Mais, au fil des siecles, le recours aux notaires a evolue : il etait beaucoup plus frequent sous 
l’Ancien Regime et au xix e siecle qu’a partir du xx e siecle ; de meme les categories d’actes se 
sont differenciees. 


Lieux de consultation 


Archives nationales 

Outre le Minutier central des notaires parisiens qui fera l’objet d’un paragraphe ci- 
apres, les Archives nationales conservent le microfilm des minutes des notaires des colonies 
frangaises (sauf l’Algerie) pour la periode 1776-1912, dont les originaux sont conserves aux 
Archives nationales d’outre-mer a Aix-en-Provence. Pour les colonies les plus anciennes, ces 
minutes remontent au xvn e siecle ou au debut du xvnf siecle ; ainsi pour le Canada, la periode 
couverte va du xvn e siecle a 1759 et pour Saint-Domingue, de 1701 a Pan X [1802]. Voir les 
microfilms cotes S.O.M. Not; pour les minutes de Saint-Domingue, dont le microfilmage est 
incomplet, voir S.O.M. 5 Mi. Ces sous-series ont fait l’objet de repertoires numeriques. 
Comtne les repertoires des notaires n’ont pas ete microfilmes, si l’on ne connait pas les dates 
au moins approximatives des actes, il faudra mener les recherches aux Archives nationales 
d’outre-mer a l’aide de l’inventaire suivant: 

• Dion (Isabelle) et Tizon-Germe (Anne-Cecile), Depot des papiers publics des colonies. 

Notariat. Repertoire numerique, Aix-en-Provence, Centre des archives d’outre-mer, 

2001, 813 p. 

Voir ci-dessous le paragraphe «Autres services conservant des actes notariaux », rubrique 
« Les Archives nationales d’outre-mer ». 


Archives departementales 

Les recherches sont a mener aux Archives departementales du departement dans lequel 
se trouve actuellement le lieu d’exercice du notaire concerne. 


Archives departementales 


Minutes, registres du tabellionage, tables et repertoires 
(xm e siecle-premier quart du xx e siecle), dans la serie E. 
Seconde collection des repertoires des notaires depuis 1792, 
dans la serie L (fonds des tribunaux de la periode 
revolutionnaire), puis series U et W (fonds des tribunaux 
de premiere instance, puis de grande instance). 

Dossiers de clients (xvm e -xx e siecle), dans la serie J. 


Recherche des documents 

Pour retrouver un acte notarie, il faut connaitre au prealable le nom du notaire qui a 
recu l’acte (et a garde la minute) et la date de celui-ci. Si l’on connait le notaire, mais pas la 
date de l’acte, il convient de consulter d’abord les tables et les repertoires du notaire quand ils 
existent. Si Ton ne connait pas le notaire, on peut le rechercher a l’aide des registres des 
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insinuations et du controle des actes pour ceux de l’Ancien Regime, a l’aide des registres de 
l’enregistrement a partir de 1791, comme il est precise ci-apres. 

On trouvera sur le site de France Archives l’annuaire des Archives departementales a 
cette adresse t https://francearchives.fr/fr/servicesl . Un petit nombre de service d’Archives 
departementales ont mis en ligne des repertoires et des minutes de notaires de leur 
departement; on pourra y acceder a cette adresse 

(' https://franccarchivcs.rr/fr/articlc/26287467 ). 

Outre la distinction evoquee ci-dessus entre le Nord et le Midi de la France, il faut 
tenir compte de certaines particularity locales et regionales, consequence de vicissitudes 
historiques ou des conditions de conservation des archives. C’est pourquoi, avant 
d’entreprendre une recherche dans les fonds notariaux d’un service d’Archives 
departementales, il convient de lire attentivement les fiches d’aide a la recherche que 
beaucoup de ces services ont mises en ligne ; a titre d’exemple, voir la fiche tres complete des 
Archives departementales d’Indre-et-Loire 

(' http://archives.cg37.fr/Chercher/COMMENT FAIRE UNE RECHERCHE DANS LES 

%3CBR%3EARCHIVES NOTARIALES-ABBB.htmf) . 

Par ailleurs, on trouvera dans le manuel des archives notariales precite au paragraphe 
« Guides », beaucoup de renseignements sur ces particularity. 

Sources complementaires 

Les registres de Finsinuation, ceux du controle des actes, puis ceux de l’enregistrement 
qui ont remplace les deux premieres categories de registres a partir de 1791, sont susceptibles 
de permettre de retrouver le nom du notaire d’une famille, ainsi que la trace, voire le texte, 
d’actes perdus ou non conserves par les notaires. 

L’edit de Villers-Cotterets d’aout 1539 (article 132) ordonnait Finsinuation, c’est-a- 
dire la transcription, de toutes les donations entre vifs aux greffes des juridictions royales dont 
dependaient le lieu de situation des biens donnes et le domicile des parties. Cet edit, qui avait 
pour but d’assurer la publicite de ces actes, fut assez generalement applique des le xvf siecle. 
Dans le but de prelever de nouveaux impots, l’edit de decembre 1703, precise par la 
declaration du 19 juillet 1704, etendit Finsinuation d’une part a beaucoup d’autres contrats et 
actes dont le public avait interet a avoir connaissance, d’autre part aux mutations de biens 
immeubles y compris par deces (sauf en ligne directe). Cette insinuation fiscale par opposition 
a Finsinuation judiciaire des donations qui n’etait pas supprimee, devait etre effectuee aussi 
par les greffes des juridictions royales, sous forme d’extraits et non pas de transcription 
integrate. Suivant les modalites de perception des droits, cette insinuation fiscale donna lieu a 
Fetablissement de deux series de registres : les registres d’insinuation suivant le tarif pour les 
actes dont la publicite etait utile a des tiers, les registres du centieme denier pour les mutations 
d’immeubles. Pour utiliser les registres de Finsinuation judiciaire creee en 1539 ou ceux de 
Finsinuation fiscale creee en 1703, afin de retrouver un notaire ou un acte determine, il faut 
connaitre au prealable le lieu de situation des biens immeubles ou le domicile des personnes 
qui sont partie dans Facte. Cependant, Finsinuation fiscale a donne lieu a Fetablissement de 
tables susceptibles de faciliter les recherches. 

Apres plusieurs essais de mise en place d’un controle des actes des notaires, l’edit de 
mars 1693 l’etablit definitivement par une administration separee, les bureaux du controle qui 
tenaient des registres du controle des actes. A la difference de Finsinuation, le controle ne 
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transcrit pas d’actes integraux, mais seulement de brefs extraits (nature et date de l’acte, noms 
des parties, nom du notaire) ; mais il s’applique a tous les actes notariaux, y compris ceux 
dont le notaire ne gardait pas la minute. II etait fait au bureau le plus proche de la residence du 
notaire, ce qui suppose de connaitre ce lieu pour pouvoir s’aider des registres du controle dans 
la recherche d’actes notaries. 

Dans les Archives departementales, les registres de l’insinuation judiciaire des 
donations sont conserves dans la serie B ; les registres de 1’insinuation suivant le tarif et ceux 
du centieme denier, ainsi que ceux du controle des actes des notaires, sont conserves dans la 
serie C. 

• Voir le guide de Gabrielle Vilar-Berrogain cite ci-dessus au paragraphe « Guides ». 
Precede d’une copieuse introduction, il presente un etat par departement des registres 
des insinuations et du controle conserves par les Archives departementales, ainsi que 
des registres d’insinuation judiciaire conserves aux Archives nationales. Toutefois, 
depuis sa publication, les fonds ont pu s’enrichir de registres verses ou bien retrouves a 
l’occasion de classements. D’autre part, la creation de nouveaux departements en 1968 
dans la region parisienne a donne lieu a la devolution a leurs services d’Archives 
departementales de registres conserves auparavant dans les anciens departements de la 
Seine et de la Seine-et-Oise. 

Voir aussi troisieme partie, chapitre « Les archives produites par les institutions judiciaires », 
paragraphe « Les justices subaltemes... ». 

La loi des 5-19 decembre 1790 a supprime le controle et l’insinuation fiscale ; ils ont 
ete remplaces par l’enregistrement. Voir deuxieme partie, chapitre « Economie, Finances », 
paragraphe « L’enregistrement». 


Le Minutier central des notaires de Paris aux Archives nationales 


Sa constitution resulte de la loi du 14 mars 1928 qui disposait que les minutes 
anciennes des notaires du departement de la Seine seraient accueillies aux Archives 
nationales. Le nouveau service fut inaugure en 1932. Ernest Coyecque, devenu archiviste- 
conseil de la Chambre des notaires de Paris apres avoir obtenu le vote de la loi, collecta en 
vingtans les actes anterieurs a 1825 des 141 etudes du departement de la Seine. Sur ces 
141 etudes, 122 etaient situees dans Paris et 19 en banlieue. La creation, en 1968, des 
departements de la «petite couronne» a entraine le transfert des dix-neuf minutiers de 
banlieue dans les nouveaux services d’Archives departementales des Hauts-de-Seine, de 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Mame. Le Minutier central detient aujourd’hui la quasi 
totalite des actes conserves jusqu’aux annees 1900, voire au-dela, pour les 122 etudes de 
Paris. C’est-a-dire les etudes des 113 notaires royaux au Chatelet de Paris et de leurs 
successeurs, ainsi que celles du Roule, rattache a Paris en 1790, et des huit communes 
suburbaines incorporees a la capitale en decembre 1859 : Belleville, Gentilly, La Chapelle- 
Saint-Denis, La Villette, Les Batignolles, Monceau, Passy et Vaugirard. 

La tradition fait remonter l’origine des notaires parisiens au regne de saint Louis ; 
Philippe le Bel autorisa soixante notaires a pratiquer leur office au Chatelet de Paris (1301) ; 
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leur nombre fut porte a cent par Francois F r (1522), puis a cent douze par Henri III (1575) ; on 
en comptait 113 au moment de la Revolution. Mais leurs archives sont loin d’avoir une 
existence aussi reculee. Bien que le roi Charles VII ait fait, des 1437, obligation aux notaires 
du Chatelet de garder les registres de leurs actes et de les transmettre a leurs successeurs, 
ceux-ci paraissent avoir continue longtemps encore a confier ces documents aux parties. Les 
minutes les plus anciennes ne remontent qu’a la fin du xv e siecle et ne proviennent que d’un 
petit nombre d’etudes. II faut attendre la fin du xvf siecle et le xvif siecle pour trouver des 
series continues dans la plupart des etudes. Quoiqu’appartenant au systeme notarial de la 
France du nord, Paris n’a jamais connu le tabellionage. 

Les documents 

Les minutes notariales constituent l’essentiel des fonds du Minutier central. Elies 
sont classees dans l’ordre chronologique par exercice de notaire. Certains types d’actes ont ete 
rassembles dans des liasses separees : ce sont essentiellement les inventaires apres deces au 
xvf et au debut du xvif siecle, ainsi que les terriers du xvf au xvnf siecle ; mais on trouve aussi 
parfois, regroupes et classes a part, des contrats de constitution de rentes ou de tontines au 
xvnf siecle, des testaments, des contrats de mariage, des quittances, des obligations et, surtout 
au xix e siecle, des actes volumineux. 

Dresses par les notaires eux-memes et verses en meme temps que les minutes, les 
repertoires ont la particularite d’etre a la fois des documents d’archives et les premiers 
instruments de recherche, generalement contemporains de la constitution du fonds, permettant 
de reperer les actes qui y sont releves dans l’ordre chronologique. La grande majorite des 
etudes en sont pourvues ; mais ils sont malheureusement presque inexistants pour le xvf siecle 
et comportent encore beaucoup de lacunes pour la premiere moitie du xvif siecle. Sous 
l’Ancien Regime, ils n’indiquent que les types d’actes et les noms des parties (parfois sans les 
prenoms) ; a partir du Premier Empire, en revanche, leur bonne tenue et leur precision (types 
d’actes, noms, prenoms, qualites, professions et domiciles des parties) en font de veritables 
inventaires d’archives. 

A ces repertoires, sont parfois joints, a la fin du xvnf et au debut du xix e siecle, des 
tables d’actes classees par clients. 

Les minutes des notaires parisiens sont rangees sous la cote MC. Chaque etude (ET) 
constitue un fonds distinct dote d’un numero en chiffres romain, de I a CXXII, selon un ordre 
etabli a la chambre des notaires de Paris. Les repertoires sont identifies par les lettres RE. 

Outre les minutes et les repertoires, qui sont des documents publics, le Minutier central 
conserve egalement des archives privees des etudes, qui ne font pas l’objet de versements 
systematiques, mais qui sont susceptibles de faciliter les recherches ou presentent beaucoup 
d’interet pour l’histoire des families, comine les dossiers de clients et les contrats de mariage 
des commerQants. Constitues par les notaires pour preparer les actes, les dossiers de clients 
contiennent des pieces relatives aux affaires traitees et, parfois, des documents confies par les 
clients et restes a l’etude. Ils concernent des families ou des entreprises. Les documents de ce 
type parvenus au Minutier central des les premiers depots de minutes puis ulterieurement, 
forment, dans les archives des etudes qui en ont verse, des liasses a part intitulees 
« Melanges » ou siglees DC. Ils comp tent un millier d’articles et concernent surtout la periode 
xvf-xx e siecle, bien que certains remontent au Moyen Age. Au xix e et au debut du xx e siecle, 
les notaires etaient tenus de faire publier les contrats de mariage au registre du commerce, 
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lorsque l’un des epoux etait commercant au moment de la passation de l’acte. Les registres 
des contrats de mariage de commer^ants, dans lesquels le secretariat de la chambre des 
notaires a consigne les contrats concernant les commercants parisiens, fournissent les noms et 
prenoms des epoux, leurs adresses et professions, la date du contrat de mariage, le regime 
matrimonial adopte et le nom du notaire. Ils sont identifies par les lettres CM. Plus de 
130 000 actes s’y trouvent repertories entre 1829 et 1934. 

Le Minutier central conserve enfin une collection de placards apres deces decrite 
dans le chapitre « L’etat civil », paragraphe « Sources complementaires ». 

Lieu de consultation aux Archives nationales 


Site de Paris 


Minutes et repertoires des notaires de Paris (fin xv e -debut xx e siecle), dans 

MC, ET/I a ET/CXXII et RE/I a RE/CXXII. 

Dossiers de clients (xvi e -xx e siecles), dans MC, ET I a CXXII, 
« Melanges » ou DC. 

Registres des contrats de mariage de commer 9 ants (1829-1934), dans 

MC/CM. 


Recherche des documents 

On trouvera la liste des inventaires du Minutier central dans la salle des inventaires 
virtuelle a l’adresse (http://www.siv.archives- 

nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/c ontent/fonds. action? 

uuid=12b&template=pog/pogLevel2&preview=false') . 

La plupart des instruments de recherche cites ont ete dematerialises et sont consultables dans 
la salle des inventaires virtuelle des Archives nationales. 

• Voir d’abord les fiches de recherche « Vous recherchez des actes notaries » et «les 
actes notaries passes a Paris » ; elles donnent la marche a suivre pour retrouver un acte, 
selon les renseignements dont on dispose au prealable t https://www.siv.archives- 
nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/c ontent/display, action? 

uuid=AidcRcchcrchcRootUuid&tcmplatc=aidcRecherchc/racincAidcRcchcrchc ). 

Pour les dossiers de clients, voir la fiche de recherche « Notaires et archives privees ». 

Attention : a Paris, les actes etaient signes par deux notaires. Du xvi e au xvm e siecle, c’est 
dans les minutes du second notaire cite (celui qui signe a droite) qu’il faut rechercher 
l’acte ; mais il y avait des exceptions ! II faut alors rechercher dans les minutes de l’autre 
notaire. Au xix e siecle, c’est au premier notaire cite qu’il faut se referer. La double 
signature a ete supprimee par la loi du 12 aout 1902. 

Signalons en particulier les instruments de recherches suivants : 

• L’ancienne base ARNO 1551, 1751, 1761, 1851, qui est un inventaire exhaustif des 
minutes des notaires de Paris pour quatre annees temoins. Elle a ete integree dans la 
salle des inventaires virtuelle et peut permettre de retrouver le notaire d’une famille. 

• L’ancienne base ETANOT, qui rassemble toutes les donnees dont on dispose sur les 
notaires parisiens du xv e siecle a nos jours ( http://www.siv.archives- 
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nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/c ontent/display, action? 

uuid=12b&template=pog/pogLevel2&preview=false) . 

• Les fichiers « xvi e siecle », « xvii e -xvm e siecle » et « Revolution et Empire », qui sont 
des analyses de minutes choisies selectivement. Les deux premiers ont ete integres 
dans la salle des inventaires virtuelle. Le fichier «Revolution et Empire» est 
consumable en salle de lecture du site de Paris. Ils peuvent permettre de retrouver le 
notaire d’une famille. 

Pour les dossiers de client des « Melanges », voir l’inventaire dactylographie de Claire 
Bechu-Benazet, 1985, consumable en salle de lecture du site de Paris ; il comporte un index. II 
est maintenant consumable par etude dans la salle des inventaires virtuelle. 

Pour les contrats de mariage des commercants, voir le repertoire numerique de MC, 
serie CM, consumable en ligne f https://www.siv.archives- 

nationales.cumure.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/ir/consu1tationlR.action? 

udId=&consIr=&irld=FRAN_IR_5Q229&frontlr=&auSeinIR=talse) . 

Les repertoires des notaires du xvf a la fin du xrx e siecle ont ete numerises ; ils sont 
consumables actuellement en salle de lecture du site de Paris (base ETAREP ou bien en 
microfilm) et en partie dans la salle des inventaires virtuelle. 

Autres fonds notariaux aux Archives nationales (site de Paris) 

Des minutes anterieures a la Revolution sont entrees aux Archives nationales avant la 
loi du 14 mars 1928, soit avec les archives des seigneuries - laiques ou ecclesiastiques - dont 
dependaient les notaires ou tabellions, soit avec les papiers d’anciennes prevotes ou d’anciens 
bailliages dont les greffiers cxcrcaient egalement les fonctions de tabellion. Ces documents, 
qui proviennent non seulement de la region parisienne, mais de toute la France et, en 
particulier, du Midi, ont ete repartis dans les series S, Z/2 et ZZ/1. Un etat numerique des 
groupes de minutes provenant des etudes de Paris et de la banlieue parisienne (notamment les 
communes rattachees a la capitale au xix e siecle) a ete dresse par E. Coyecque et 
A. Cornilleau. Les fonds completant ceux des minutiers parisiens sont mentionnes dans 
l’ancienne base ETANOT (voir ci-dessus). 

Sources complementaires 

Comme nous l’avons explique precedemment a propos des fonds departementaux, les 
registres de 1’insinuation, puis ceux de l’enregistrement, sont susceptibles de permettre de 
retrouver le nom du notaire d’une famille, ainsi que la trace, voire le texte, d’actes perdus ou 
non conserves par les notaires. 

Les registres de l’insinuation judiciaire (donations) du Chatelet de Paris sont 
conserves aux Archives nationales, site de Paris, dans la serie Y (Y//86 a Y//494) pour la 
periode 1539 a 1791. Ceux de l’insinuation fiscale (contrats de mariage, ventes, testaments) 
sont conserves aux Archives de Paris dans la serie DC6 pour la periode 1704-1792 ; signalons 
a ce sujet que les testaments insinues de 1704 a 1791 ont fait l’objet d’un fichier nominatif 
inclus dans le fichier general par noms de personnes constitue aux Archives de Paris. Les 
registres de l’enregistrement a Paris sont conserves egalement aux Archives de Paris dans la 
serie DQ7 pour le xix e siecle ( http://archives.paris.fir/a/219/enregistrement/ ). 
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A noter : les notaires du Chatelet de Paris n’ont pas ete soumis a la formalite du controle des 
actes. 


Autres services conservant des actes notariaux 


Le Centre des archives diplomatique de Nantes 

Les attributions notariales des postes consulaires a l’Etranger remontent a leur creation 
et se sont exercees sans solution de continuite. Depuis 1834, ils tiennent des registres d’actes 
notaries en double exemplaire : le registre des primata, le registre des duplicata. Les registres 
des primata sont conserves au Centre des archives diplomatiques de Nantes ; voir la serie 
Actes notaries Postes, qui est classee par nom de lieu. Cette serie debute, en principe, a 1834 ; 
toutefois, elle est susceptible de remonter aux premieres annees du xix e siecle pour quelques 
postes. Anterieurement, il convient de rechercher les actes notaries dans les registres des actes 
de chancellerie des postes qui comprennent aussi d’autres types d’actes. 

Adresse : http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/archives-diplomatiques/s-orienter-dans-les-fonds- 
et-collections/etat-civil-et-genealogie/article/actes-d-etat-civil-et-autres-archives- 

diplomatiques-et-consulaires 

Les registres des duplicata des actes notaries sont conserves par la Direction des 
Archives diplomatiques etablie a La Courneuve (Seine-Saint-Denis) depuis 2009, dans le 
fonds Archives des postes, serie Chancellerie. 

Les Archives nationales d’outre-mer a Aix-en-Provence 

Les Archives nationales d’outre-mer a Aix-en-Provence conservent les archives de 
l’ancien depot des papiers publics des colonies cree en 1776. Ce depot, qui a existe jusqu’en 
2011 pour l’etat civil, a ete charge de conserver les copies des minutes et repertoires des 
notaires des colonies jusqu’en 1912, date a laquelle le versement au depot des papiers publics 
des colonies a ete abroge pour les actes notariaux. Voir l’inventaire suivant: 

• Dion (Isabelle) et Tizon-Germe (Anne-Cecile), Depot des papiers publics des colonies. 
Notariat. Repertoire numerique, Aix-en-Provence, Centre des archives d’outre-mer, 
2001, 813 p. 

Rappelons que les Archives nationales, site de Paris, conservent le microfilm de ces minutes 
de notaires des colonies fran 5 aises (mais non les repertoires) ; voir ci-dessus le paragraphe 
« Lieux de consultation ». 

Adresse : http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/ark:/61561/hal50mhilnd 

Precisons que les archives des notaires d’Algerie sont restees en Algerie. Ils etaient 
des fonctionnaires recrutes par concours ; ils n’ont pas emporte les archives de leurs fonctions 
a leur depart en 1962. 


Pour en savoir plus 
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Arnoux (Mathieu) et Guyotjeannin (Olivier), dir., Tabellions et tabellionages de la France 
medievale et moderne, Paris, Ecole des chartes, 2011, 565 p. (collection « Memoires et 
documents de l’Ecole des chartes », 90). 

Bertholet (Philippe), Etudes et notaires parisiens en 1803, au moment de la loi du 25 ventdse 
an XI [16 mars 1803], Paris, 2004, 660 p. 

Notices biographiques sur les 114 notaires en fonction a Paris en 1803. 

Desachy (Sylvie), dir., De la Ligurie au Languedoc. Le notaire a I’etude, Albi, Archives 
departementales du Tarn, 2012, 160 p., ill. 

Ouvrage abondamment illustre, tres interessant pour connaitre les caracteristiques et la typologie 
des actes du notariat du midi. 

Destin d’une loi, loi du 25 ventdse an XI. Statut du notariat, Paris, Conseil superieur du 
notariat, Institut international d’histoire du notariat, 2003, 526 p. 

Mosser (Francoisc), « Les instruments de recherche du Minutier central des notaires de Paris. 
Quatre-vingts ans de travaux », dans Bibliotheque de VEcole des chartes, tome 166, 2008, 
p. 481-513. 

Par ailleurs, le manuel des archives notariales cite au paragraphe « Guides », contient une 
bibliographic tres complete sur les notaires et l’utilisation de leurs archives. 


Gildas Bernard (f), Segolene de Dainville-Barbiche et Daniele Neirinck, 
avec la participation de Francois Mosser pour le Minutier central 

Chapitre reecrit en partie a l’aide de l’ouvrage suivant: Etienne (Genevieve) et Limon-Bonnet 
(Marie-Francoisc), dir., Les archives notariales. Manuel pratique et juridique, Paris, La 
documentation francaisc, 2013. 
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Les Archives privEes 


En dehors des versements administratifs, les Archives nationales, departementales, 
communales et meme regionales accueillent des documents entres par voies extraordinaires 
(dons, legs, depots, achats, dations): pieces isolees, collections ou fonds plus ou moins 
importants. Ces documents peuvent etre soit des archives de personnes ou de families, soit des 
archives d’entreprises ou dissociations. 


Historique 


L’entree d’archives privees dans les depots d’archives publiques remonte a la 
Revolution, en consequence des confiscations des biens des emigres et des condamnes. Les 
papiers trouves a leur domicile furent verses dans les depots publics nouvellement crees a 
Paris et dans les departements pour accueillir d’abord les archives des etablissements 
ecclesiastiques nationalises, puis les archives saisies chez les particuliers. La loi du 7 messidor 
an II [25 juin 1794] en prescrivit le triage, c’est-a-dire la destruction ou la vente des papiers 
consideres cornme inutiles. Furent principalement conserves les titres de propriety et les 
documents de gestion des biens confisques ; mais des chartriers plus volumineux peuvent 
avoir echappe aux triages. Sous la Restauration, certains de ces fonds d’archives furent 
restitues a leurs anciens proprietaries ou a leurs heritiers. Les fonds restes dans les depots 
publics sont consideres aujourd’hui cornme des archives publiques. 

Dans les decennies suivant la Revolution, les Archives nationales et les Archives 
departementales se contenterent de recevoir les documents qui leur etaient proposes, 
notamment des pieces isolees ou des papiers d’erudits. La reconnaissance de l’interet des 
archives privees et de leur caractere propre ne se fit que progressivement au cours du xix e et du 
xx e siecle. A partir du milieu du xix e siecle, elles furent classees dans une serie ou une sous- 
serie a part: la sous-serie AB/XIX aux Archives nationales, une sous-serie de la serie E dans 
les Archives departementales, la serie II ou la serie S dans les Archives communales. 

Une impulsion decisive a la collecte des archives privees et a sa diversification fut 
donnee par la direction des Archives de France au sortir de la Seconde Guerre mondiale. 
L’interet se porta entre autres vers les archives des entreprises et des etablissements a 
caractere economique. De nouvelles series furent creees aux Archives nationales pour repartir 
les fonds prives en fonction de leur provenance : AP pour les archives des families et des 
personnes celebres, AQ pour les archives d’entreprises, AR pour les archives de presse, 
AS pour les archives dissociations ; la sous-serie AB/XIX resta affectee aux papiers d’erudits 
et aux documents isoles. Par la suite, s’ajouta la sous-serie 72AJ pour les fonds prives relatifs 
a la Seconde Guerre mondiale et notamment a la Resistance. Aux Archives departementales, 
la serie J fut destinee desormais a accueillir les fonds prives ; il etait prevu d’y transferer les 
fonds prives classes dans la serie E, mais cette prescription fut tres inegalement suivie. Aux 
Archives communales, apparait une serie JJ pour les archives privees. 
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Dans la decennie 1970, la collecte d’archives detenues en mains privees s’orienta vers 
les papiers des homines politiques. Ces fonds firent prendre conscience de l’ambivalence des 
archives de fonction, susceptibles de melanger documents de caractere public et documents de 
caractere prive. 

L’evolution en faveur des archives privees a ete consacree par la loi du 3 janvier 1979 
sur les archives. Celle-ci fait entrer les archives privees dans sa definition generale des 
archives ; elle en reconnait le caractere propre ; elle protege les archives presentant un interet 
general, detenues en mains privees. Ses dispositions ont ete reprises dans la loi du 15 juillet 
2008. 

A premiere vue, les fonds d’archives privees conserves dans les depots publics 
concernent principalement des families et des personnes notables. Toutefois, certains sont 
susceptibles de s’etendre a des categories plus modestes. Notamment, les papiers des erudits 
peuvent comporter des depouillements relatifs a des groupes sociaux divers ; d’autre part, 
dans les archives des associations, figurent le plus souvent des documents relatifs a leurs 
membres. 

Signalons par ailleurs que quelques fonds prives n’existent dans les depots publics que 
sous forme de microfilms, les documents originaux ayant ete pretes temporairement par leur 
proprietaire pour microfilmage. 

Ce qu’il faut retenir : 

La communication des archives privees conservees dans les depots publics depend de 
leurs modalites d’entree ; elle peut etre soumise a l’autorisation des donateurs et des 
deposants ou de leurs ayants droit. Elle ne suit pas les delais de communicabilite des 
archives publiques, mais la legislation relative au respect de la vie privee et a la 
protection de la propriety intellectuelle, notamment en ce qui concerne les 
correspondances, les memoires, journaux, travaux inedits figurant dans les fonds 
prives. Les fonds prives gardent une cotation distincte. 


Principaux textes legislates depuis 1792 

Loi des 30 mars-8 avril 1792 sur 1’administration des biens des emigres. 

Loi du 7 messidor an II [25 juin 1794] sur 1’organisation des archives etablies aupres 
de la Representation nationale. 

Concerne entre autres le triage des papiers confisques (article 12). 

Loi du 3 janvier 1979 sur les archives. 

Titre III: Les archives privees. 

Loi du 15 juillet 2008 relative aux archives. 


Guides, bases de donnees 
Guides 
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Charmasson (Therese), avec la collaboration de Catherine Gaziello, Marion Daniel et Carole 
Rota-Treguier, Les archives des scientifiques, xvf-x.f siecles. Guide des fonds conserves en 
France, Paris, Editions du CTHS, 2008, 629 p. 

Derainne (Pierre-Jacques), Folliet (Delphine) et Veglia (Patrick), Les etrangers en France: 
guide des sources d’archives publiques et privees, xix/’-xf siecle, Paris, Generiques et direction 
des Archives de France, 1999-2005, 4 vol. 

Ce travail considerable recense entre autres des fonds d'archives privees relatifs a l'immigration. 

Gaubert (Sonia) et Cohu (Rosine), sous la direction de David Peycere et Gilles Ragot, 
Archives d’architectes. Etat des fonds, xiF-xF siecle, Paris, direction des Archives de France 
et Institut fran$ais d’architecture, 1996, 320 p. 

Par departement. 

Hildesheimer (Francoisc), avec le concours des services d’archives des departements, Guide 
despapiersprives d’epoque revolutionnaire, Paris, Archives nationales, 1987, 282 p. 

Presente un etat par departement. 

Sibille (Claire), avec le concours des services d’archives publics, Guide des sources de la 
trade negriere, de I’esclavage et leurs abolitions, Paris, direction des Archives de 
France/La Documentation franchise, 2007, 624 p. 

Presente entre autres un etat des fonds d’archives de families d’armateurs, de negotiants et de 
planteurs. Consultable en ligne ( http://www.archivesportaleurope.net/ead- 
displav/-/ead/pl/aicode/FR-SIAF/tvpe/sg/id/FRDAF esclavageOOl') . 

Tourtier-Bonazzi (Chantal de) et Pourcelet (Francois), Guide des papiers des ministres et 
secretaires d’Etat de 1871 a 1974, 2 e edition revue et augmentee, Paris, Archives nationales, 
1984,282 p. 

Bases de donnees 

BORA Archives privees : recense les fonds d’archives privees conserves aux Archives 
nationales, departementales et municipales 

( http://www.archivcsportalcuropc.nct/scarch/-/s/d/262F 


Les documents 


Les types de documents figurant dans les fonds prives dependent des differentes 
categories de producteurs. 

Dans les archives de famille, on trouvera notamment: 

des documents genealogiques, comme notes, arbres genealogiques, maintenues de 
noblesse, parfois aussi des genealogies manuscrites ou imprimees, 
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des papiers personnels comme extraits de registres paroissiaux et d’etat civil, 
diplomes, decorations, titres de fonction (lettres de provision d’offices, brevets 
militaires, nomination a des fonctions diverses), des memo ires et des joumaux intimes, 
des actes notariaux sous forme de grosse ou d’extraits (voir le chapitre « Les actes 
notariaux »), comme contrats de mariage, donations, ventes, testament, inventaires 
apres deces, 

de nombreux documents relatifs a 1’acquisition et a la gestion des biens, 

des proces (pieces de procedure, expeditions de jugements, factums), 

des registres de comptabilite domestique. Parmi ceux-ci se distinguent les livres de 

raison (du latin liber rationis, livre de compte), dans lesquels le teneur de compte a 

ajoute des notations relatives a lui-meme, a son entourage, au climat, aux evenements, 

etc. Voir ci-dessus au paragraphe « Guides, bases de donnees », la base « Les ecrits du 

for prive », 

les correspondances sont le plus souvent inexistantes jusqu’au xvf siecle, rares au 
xvif siecle, deviennent abondantes au xvnf siecle et plethoriques du xix e siecle a la 
premiere moitie du xx e siecle. Les correspondances familiales posent le probleme de 
1’identification des signataires. 

Les archives des personnalites politiques melangent souvent leurs papiers prives avec 
leurs archives de fonction. Parmi ces dernieres, signalons entre autres les tres nombreuses 
demandes de recommandations ou d’interventions; elles sont susceptibles de fournir 
d’interessants renseignements sur certaines situations personnelles ou familiales. 

Dans les fonds d’entreprises, on pourra trouver les archives de famille des 
entrepreneurs ; dans cedes des erudits locaux, des notes sur les families de leur region. 


Lieux de consultation 


Archives nationales 

Les fonds sont repartis entre les sites de Paris (serie T), Pierrefitte-sur-Seine 
(series AP, AQ, AR, AS, W, sous-series AB/XIX, 72AJ), Fontainebleau (archives 
d’architectes). La distinction entre archives de families et de personnalites et archives 
dissociations n’est pas rigoureusement respectee ; on trouvera des archives dissociations 
(notamment de partis politiques) dans AP. De meme, les archives de scientifiques (entre 
autres d’historiens) se trouvent tantot dans AB/XIX, tantot dans AP ; cedes de journalistes, 
tantot dans AR, tantot dans AP. Les documents couvrent la periode du Moyen Age a nos 
jours. 


Site de Paris, site de 
Pierrefitte-sur-Seine, 
site de Fontainebleau 


Archives des emigres et des condamnes sequestrees dans le 
departement de la Seine pendant la Revolution, dans la serie T. 
Papiers et archives familiales de condamnes saisis par le Tribunal 
revolutionnaire a l’occasion de leur proces et de leur detention, 
dans la serie W. 

Archives de families, archives de personnalites, archives de 
scientifiques et d’erudits, archives d’entrepreneurs, archives de 
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journalistes, archives dissociations, dans les series et sous-serie 
AB/XIX, AP, AQ, AR, AS. 

Archives de resistants et de mouvements de resistance pendant la 
Seconde Guerre mondiale, dans la sous-serie 72AJ. 

Archives d’architectes, dans versements contemporains. _ 


Recherche des documents 

Serie T 

Voir l’etat des instruments de recherche de la serie T dans la salle des inventaires 
virtuelle ( https://www.siv.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_02&prcvicw=falsc) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fonds/edi/sa/serieT.html ). 

Signalons en particulier les instruments de recherche suivants : 

• Etat numerique de la serie T, par Philippe Bechu, 2001, 55 p., consultable en ligne. 

• Inventaire manuscrit par Noel Valois, Eugene Martin-Chabot et autres, 1891-1935, 
9 volumes dont un d’index. 

Serie W 

Consulter d’abord l’ouvrage suivant: Dainville-Barbiche (Segolene de), De la justice 
de la Nation a la justice de la Republique, 1789-1940. Guide des fonds judiciaires conserves 
au Centre historique des Archives nationales, Paris, Archives nationales, 2004, p. 266-270. II 
donne une orientation dans les archives du tribunal revolutionnaire selon la typologie des 
documents. Voir ensuite l’etat des inventaires de la serie W dans la salle des inventaires 
virtuelle ( https://www.siv.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_04&preview=false) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 

inventaires virtuelle 

t http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/series/serieW.html ). 

Sous-serie AB/XIX 

Voir l’etat sommaire de la sous-serie AB/XIX dans la salle des inventaires virtuelle 
( https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_06&preview=false) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 

inventaires virtuelle 

( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/ap03 .html#AB 19 ). 

Parmi les fonds et les collections de documents susceptibles de concerner plus 
particulierement les recherches biographiques et genealogiques, citons : 

AB/XIX/2644 a AB/XIX/2684, fonds des referendaires du sceau de France : dossiers 
individuels de demandes de changements de nom, de titres, de naturalisations, xix e - 
debut xx e siecle, 
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AB/XIX/2962 a AB/XIX/2978, fichier « La calomnie » : dossiers de faits divers et 
d’anecdotes sur des personnages et des families connus des xvnf et xix e siecles 
(classement alphabetique), 

AB/XIX/3041 a AB/XIX/3044, notes genealogiques et heraldiques sur des families 
ayant eu des attaches avec le departement du Loiret, 

AB/XIX/3261 a AB/XIX/3294, collection d’Hozier, Cherin et Saint-Allais : dossiers 
genealogiques provenant des d’Hozier et des Cherin, genealogistes du roi, et du 
cabinet genealogique de Saint-Allais (xiv e -debut xix e siecle), 

AB/XIX/3410 a AB/XIX/3461, AB/XIX/3535, collection Morand : genealogies et 
documents personnels de families nobles, bourgeoises et paysannes (xm e -xx e siecle). 

La dematerialisation et la mise en ligne de l’inventaire general de la sous-serie permet 
desormais d’acceder beaucoup plus facilement a l’ensemble des documents qu’elle contient; 
ils sont susceptibles de foumir des complements interessants et inattendus sur des families et 
des personnes de toute sorte. 

Series AP, AQ, AR, AS 

Voir l’etat sommaire de ces sous-series dans la salle des inventaires virtuelle 
( https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

p o g I d= F R A N _ P O GO 6 & p re v i c w= fal s c 1 . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle t hUp://www.archivcsnationalcs.culturc.gouv.fr/chan/chan/apO 1 .htmli . 

Depuis la creation des Archives nationales du monde du travail a Roubaix et le 
transfert dans ce depot, en 1995, de la plupart des fonds d’entreprises alors conserves a Paris, 
la sous-serie AQ ne comprend plus que neuf fonds. Les suivants contiennent des archives 
famibales : 

61AQ, banque Greffulhe : papiers de la famille Greffulhe (1772-1867). 

161AQ, Benoist d’Azy : papiers des families Benoist, Briere d’Azy et Benoist d’Azy 
(xvf siecle-1903). 

181AQ, maison Gradis : archives de la famille Gradis, negociants et armateurs a 
Bordeaux (xrv e -xx e siecle). 

189AQ et 190AQ, Wendel: archives de la famille de Wendel (xvi e -xx e siecle). 

Bien qu’ils ne soient plus a jour, les etats sommaires publies suivants restent encore 
tres utiles pour une orientation rapide : 

• Etat sommaire des fonds d’archives privees. Series AP (1 a 629 AP) et AB XIX, Paris, 
Archives nationales, 2004, 1379 p. 

• Etat sommaire des fonds d’archives d’entreprises (serieAQ), de presse (serieAR) et 
dissociations (serieAS) conserves aux Archives nationales, Paris, Archives 
nationales, 2007, 350 p. 

Sous-serie 72AJ 

Voir l’etat sommaire des fonds d’archives privees de la Seconde Guerre mondiale dans 
la salle des inventaires virtuelle ( http://www.siv.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPogN3.actio 

n?nopId=c614xe0gfV2-faoqs017avph&pogId=FRAN_PQG_04&search= L 
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Versements contemporains 

Les fonds d’architectes sont conserves sur le site de Fontainebleau; ils sont 
susceptibles de comporter des archives personnelles et familiales. Mais, sauf exception, ils ne 
sont pas faciles a reperer actuellement. Dans la salle des inventaires virtuelle des Archives 
nationales, onglet Recherche avancee, puis «Recherche dans tous les inventaires» 
r http://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/cms/content/displav.action? 
uuid=Accueil 1 RootUuid&onglet= 1 # ). taper en recherche libre le nom de l’architecte 
recherche. Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle, en 
tapant en recherche libre le nom de l’architecte recherche ou «fonds prives» 
t http://www.culture.gouv.fr/public/mistral/priam3_fr? 
ACTION=NOUVEAU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4Py 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 

Archives regionales 

Des services d’Archives regionales se sont crees aupres des conseils regionaux dans la 
decennie 1980 pour conserver les documents provenant de Fadministration regionale. Ils sont 
susceptibles de conserver aussi des archives privees, notamment celles d’hommes politiques 
ayant des hens avec la region. Signalons que les Archives regionales du Grand-Est, site de 
Strasbourg, ont acquis plusieurs fonds d’archives de families nobles alsaciennes pour les 
sauver de la dispersion, dont les inventaires sont consultables en ligne 
( http://www. grandest, fr/scry icc-dcs-archi ves t. 

On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives regionales 
HnipsAfranccarch ives.fr/fr/scrviccs ). Mais tres peu d’Archives regionales disposent 
actuellement d’un site internet. 


Archives departementales 

Les archives des emigres et des condamnes sequestrees pendant la Revolution ont ete 
classees dans la serie E. Les fonds prives entres par la suite ont continue a alimenter la 
serie E ; puis ils ont ete classes dans la serie F (mais certains departements ne Font pas 
utilisee). Actuellement, les archives privees, qu’il s’agisse de documents isoles ou de fonds 
plus importants, sont cotes dans une serie specifique, la serie J, creee en 1944. Dans certains 
departements, les fonds prives des series E et F ont ete transferes dans la serie J ; dans 
d’autres, la serie J ne comprend que les documents et fonds entres a partir de 1945. 

Ce qu’il faut retenir : les pratiques de cotation des archives privees n’ont pas ete 
homogenes dans les Archives departementales. 


Archives departementales 


Archives des emigres et des condamnes sequestrees pendant 
la Revolution, dans la serie E. 

Archives de families, archives de personnalites, archives de 
scientifiques et d’erudits, archives d’entrepreneurs, archives 
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d’architectes, archives dissociations, archives de resistants 
et de mouvements de resistance, dans les series E et F, 
puis J. _ 


Recherche des documents 

Consulter d’abord la base d’orientation BORA Archives privees. Cette base de 
donnees en cours recense les fonds d’archives privees conserves aux Archives nationales, 
departementales et municipales ( http://www.archivcsportalcuropc.nct/scarch/-/s/d/262 L 
Dans la mesure ou elle est inachevee, sa consultation ne dispense pas de faire des recherches 
dans les Archives departementales des departements ayant des hens avec les families ou les 
personnes recherchees, du fait par exemple de leurs origines geographiques ou du lieu 
d’exercice de leurs fonctions. On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives 
departementales ( https://franccarchivcs.fr/fr/scrviccs L 

Archives communales 

Les documents isoles et les fonds prives entres dans les Archives communales sont 
cotes dans differentes series, suivant les communes : la serie II (en principe reservee aux 
documents et fonds anterieurs a 1790), la serie S (pour les documents et fonds posterieurs a 
1790), puis la serie Z (ouverte a partir de 1983). Dans les faits, les pratiques de cotation des 
archives privees dans les Archives communales ne sont pas plus homogenes que dans les 
Archives departementales. Les Archives communales ont rcgu plus tardivement des fonds 
prives; ceux-ci proviennent, en general, de personnalites, d’erudits, d’entreprises, 
dissociations. Les archives de families sont moins representees. Signalons, cependant, que 
les Archives de la ville de Lyon conservent un certain nombre de fonds d’archives de families 
lyonnaises, tous classes dans la serie II ( http://www.archives- 
lvon.fr/archives/sections/fr/sorienter_fonds/archives_priveesL 


Archives communales 


Archives de personnalites, papiers d’erudits, archives 
d’entrepreneurs, archives d’architectes, archives dissociations, 
archives de families, dans les series II et S, puis Z. 


Recherche des documents 

On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives communales 
( https://francearchives.fr/fr/services L 

La base d’orientation BORA Archives privees ne couvre pas encore les Archives 
communales, sauf exception ( http://www.archivesportaleurope.net/search/-/s/d/262 L 


Archives nationales du monde du travail, Archives nationales d’outre-mer 

Les Archives nationales du monde du travail a Roubaix conservent des fonds prives en 
rapport avec les activites economiques et le travail. Les archives d’entreprises sont 
susceptibles de comporter, outre des archives professionnelles, les papiers personnels et les 
archives familiales des entrepreneurs. Citons notamment: les fonds des families Boussac 
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(textile), Dailly (maitres de postes), Firmin-Didot (libraires et imprimeurs), Jeanson-Lessens 
(industriels de Roubaix), Oberkampf (manufacturiers), Ouvrard, Rochechouart et 
La Rochejacquelein (banquiers). Voir l’etat sommaire de ces fonds sur le site Internet des 
Archives nationales du monde du travail 

t http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/camt/L 

Les Archives nationales d’outre-mer a Aix-en-Provence conservent des archives 
d’explorateurs, d’officiers et de fonctionnaires coloniaux. On y trouvera peu de documents sur 
les families etablies aux colonies 

t hUp://anom.archivesnationalcs.culture.gouv.fr/ark;/61561/wz818g043g ). 

Autres centres d’archives nationaux 

Le Service historique de la Defense conserve des archives d’officiers 
(' http://www. scry icchistoriquc.sga. defense. gouv.fr/?q=contcnt/archivcs-priv%C3%A9cs ) ; les 

Archives diplomatiques conservent des archives de diplomates 
r http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/archives-diplomatiques/s-orienter-dans-les-fonds-et- 

collections/fonds-et-collections-d-archives/article/papiers-d-agents-archives-privees ) ; le 
Centre des archives economiques et financieres quelques fonds prives de hauts fonctionnaires 
t http://www.economie.gouv.fr/caef/fonds-prives-et-hauts-fonctionnaires ). 


Pour en savoir plus 


Les Archives nationales, des lieux pour I’histoire de France. Bicentenaire d’une installation 
(1808-2008), Paris, Somogy/Archives nationales, 2008, 384 p., ill. 

Les p. 257-268 retracent les differentes etapes de la creation d’un service specifique pour les 
archives privees aux Archives nationales. 

Contamine (Philippe) et Vissiere (Laurent), dir., Defendre ses droits, construire sa memoire. 
Les chartriers seigneuriaux (xnf-xxf siecle). Actes du colloque international de Thouars (8- 
10 juin 2006), Paris, Societe de Fhistoire de France, 2010, 400 p. 

Even (Pascal) et Nougaret (Christine), dir., Les archives privees. Manuel pratique et 
juridique, Paris, La documentation francaisc, 2008, 204 p. 


Gildas Bernard (f), Segolene de Dainville-Barbiche et Daniele Neirinck, 

avec la collaboration de Christine Nougaret 
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Deuxieme partie 


Les archives des ministeres et des administrations qui en dependent aux 
Archives nationales, departementales et communales 

(xnf-xxf siecle) 


67/347 



Guide des recherches sur Vhistoire des familles/Archives de France/Archives nationales (2018) 


Affaires sociales 

(Secours et indemnites, colons et rapatries, securite sociale, assistance publique et hopitaux) 


L’emergence de ministeres specifiques en matiere sociale ne s’est faite qu’a partir du 
debut du xx e siecle, notaimnent au detriment du ministere de l’lnterieur. Les archives relatives 
a la protection sociale sont, dans 1’ensemble, fort mal connues, entre autres parce que celle-ci 
est assuree en partie par des associations privees ou des etablissements qui ont garde leur 
autonomie en matiere d’archives. II s’agit, cependant, d’une matiere qui interesse tout 
particulierement les personnes et les families. 

Des la fin de la periode revolutionnaire, des secours et des indemnites ont ete accordes 
a certaines categories de la population : colons et rapatries, victimes de la Revolution, 
victimes de repressions politiques au xix e siecle, victimes des conflits du xx e siecle. 


Historique 


Au xx e siecle, 1’administration hospitaliere, l’assistance et les secours dependaient du 
ministere de l’Interieur et, a 1’echelon local, des prefectures (et sous-prefectures) et des 
communes. L’apparition d’un ministere pour la prevoyance sociale, associee au travail, date 
de 1906. La protection sociale s’est developpee, en effet, en partie autour des accidents du 
travail, nombreux dans la societe industrielle de l’epoque. La creation d’un ministere des 
Affaires sociales regroupant les attributions en matiere de sante et de solidarity ne remonte 
qu’a 1966 et celle d’un grand service public hospitalier a 1970. A l’echelon local, les affaires 
sociales sont passees des prefectures a des directions deconcentrees du ministere en charge des 
affaires sociales, puis aux departements, ou bien sont restees gerees par les municipalites et 
des associations privees. 


Principaux textes legislates depuis l’an V 

Loi du 16 vendemiaire an V [7 octobre 1796] sur 1’administration des hospices civils. 
Loi du 7 frimaire an V [27 novembre 1796] sur la creation des bureaux de bienfaisance 
municipaux. 

Loi du 28 germinal anVII [17 avril 1799] relative a la distribution des secours 
accordes aux refugies et deportes des colonies. 

Loi du 5 decembre 1814 relative aux biens non vendus des emigres. 

Loi du 27 avril 1825 concernant l’indemnite a accorder pour les biens confisqucs des 
emigres, des condamnes et des deportes. 

Loi du 30 juillet 1881 sur les indemnites a accorder aux victimes du 2 decembre 1851 
et de la loi de surete generale du 27 fevrier 1858. 

Loi du l er avril 1898 relative aux societes de secours mutuels. 
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Loi du 9 avril 1898 relative aux responsabilites des accidents dont les ouvriers sont 
victimes dans leur travail. 

Decret du 25 octobre 1906 creant un ministere du Travail et de la Prevoyance sociale. 
Loi du 30 avril 1930 sur la generalisation des assurances sociales. 

Loi du 16 fevrier 1943 portant institution du travail obligato ire. 

Ordonnances des 4 et 19 octobre 1945 organisant la securite sociale. 

Ordonnance du 21 aout 1967 sur la generalisation de la Securite sociale. 

Loi du 15 juillet 1970 relative a Tindemnisation des rapatries et creant TAgence 
nationale pour Tindemnisation des Francais d’outre-mer [ANIFOM]. 

Loi du 31 decembre 1970 portant reforme hospitaliere. 

Loi du 16 janvier 1979 relative a l’assurance chomage. 

Guides de recherche, publications officielles 

Blanc (Brigitte), Rousso (Henry) et T our tier-Bon a z zi (Chantal), La Seconde Guerre mondiale. 
Guide des sources conservees en France, 1939-1945, Paris, Archives nationales, 1994, 
1217 p. 

Recension de fonds d’archives conserves dans les services d’archives nationaux, departementaux 
et communaux, ainsi que dans des bibliotheques et autres institutions publiques ou privees. Donne 
une orientation tres utile, notamment pour le Service du travail obligatoire [STO]. 

Bulletin des lois, prairial an 11-1931. 

Les decrets d’attribution de pensions aux victimes du coup d’Etat du 2 decembre 1851 ont ete 
publies au Bulletin des lois de 1882 et 1883, partie supplementaire ; voir la table decennale de la 
partie supplementaire (periode 1874-1883) qui contient une table particuliere pour ces decrets par 
ordre alphabetique des beneficiaires. Les decrets de reversion de pensions ont egalement ete 
publies au Bulletin des lois, partie supplementaire, puis au Journal officiel ; voir les tables 
decennales du Bulletin des lois, partie supplementaire, de 1884 a 1918 (il n’y a plus de tables au- 
dela de cette date). 

Guide des sendees d’archives des entreprises et organismes du monde du travail, sous la 
direction de Roger Nougaret, Paris, CNRS Editions, 1998, 274 p. 

Conceme entre autres les assurances et la mutuality. 

Guide des sources de Vhistoire de VAmerique latine et des Antilles dans les archives 
franqaises, Paris, Archives nationales, 1984, 711 p. 

Conceme entre autres les colons refugies, notamment de Saint-Domingue. 

Guide du chercheur en histoire de la protection sociale Alsace-Moselle, Strasbourg, Presses 
universitaires de Strasbourg, 2005-2007, 2 vol. 

Imbert (Jean), Guide du chercheur en histoire de la protection sociale (1789-1914), Paris, 
Association pour l’etude de Thistoire de la protection sociale, 1997, 253 p. 
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Secours et indemnites 


II convient de distinguer : les secours demandes a titre individuel, notamment au Chef 
de l’Etat, en raison de situations de precarite dues a l’age ou a la pauvrete ; les secours et 
indemnites consecutifs a des sinistres, des epidemies, des faits de guerre, etc. ; les secours et 
indemnites aux victimes d’evenements politiques. Pour ce dernier type, on retiendra les 
secours et indemnites accordes aux emigres et aux victimes de la Revolution, ainsi qu’aux 
victimes du coup d’Etat du 2 decembre 1851. Ils ont donne lieu a une assez abondante 
production d’archives, qui conceme egalement les enfants et ayants droit. Les recompenses et 
pensions accordees aux vainqueurs de la Bastille en 1789, aux combattants et blesses de juillet 
1830 et de 1848, sont traitees au chapitre «Interieur». Pour les secours accordes aux 
fonctionnaires et employes des services publics ou leur famille, voir le chapitre 
« Fonctionnaires ». 

Les lois revolutionnaires avaient con Usque et mis en vente les biens des emigres sortis 
de France a partir de juillet 1789, ceux des deportes (notamment les ecclesiastiques) et ceux 
des condamnes par les tribunaux revolutionnaires. A la Restauration, une loi du 
5 decembre 1814 ordonna la restitution aux emigres ou a leurs heritiers des biens immeubles 
non vendus et non affectes a un service public, tout en maintenant les droits acquis par des 
tiers sur les biens vendus. En compensation des biens alienes, non restituables, la loi du 
27 avril 1825 accorda une indemnite en rente sur le grand livre de la dette publique non 
seulement aux emigres, mais aussi aux deportes et aux condamnes revolutionnairement (ou 
leurs representants). Appelee « milliard des emigres », cette indemnite concernait cependant 
aussi des victimes de la Revolution. Independamment, des emigres se sont adresses 
directement au roi pour reclamer des secours et des pensions. 

Le coup d’Etat de Louis-Napoleon Bonaparte, le 2 decembre 1851, avait suscite une 
insurrection dans les departements, qui fut lourdement reprimee. Plusieurs milliers de 
personnes furent condamnees en 1852 a des peines diverses, entre autres a la deportation en 
Algerie, par des commissions mixtes (ainsi appelees car composees du prefet, du procureur 
general de la cour d’appel du ressort et du general commandant le departement). En 1881, la 
Republique accorda des indemnites aux victimes du coup d’Etat du 2 decembre 1851, 
auxquelles elle associa les victimes (beaucoup moins nombreuses) de la loi de surete generate 
du 27 fevrier 1858. Ces indemnites, sous forme de pensions viageres, etaient reversibles aux 
veuves non remariees et aux enfants. 


Les documents 

Les documents relatifs aux secours et indemnites sont d’interet tres inegal : tantot un 
etat nominatif, une mention dans un registre, la requete du demandeur. Parfois, au contraire, il 
s’agit de dossiers tres complets comprenant des pieces d’etat civil, des pieces justificatives, 
des enquetes aupres des autorites administratives. Signalons, en particulier, la richesse de 
certains dossiers de pensions aux victimes du coup d’Etat du 2 decembre 1851, conserves aux 
Archives nationales ; ils peuvent concerner trois generations d’une meme famille pendant une 
tres longue periode, puisque la reversion etait accordee aux enfants. Le fonds est 
malheureusement en partie lacunaire, tous les dossiers n’ayant pas ete conserves a l’echelon 
national. 
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Pour les secours et indemnites consecutifs a des sinistres, des epidemies, des faits de 
guerre, etc. au xx e siecle, il convient de mener les recherches d’abord aux Archives 
departementales. 


Localisation et cotation aux Archives nationales 

Tous les documents cites dans le tableau ci-dessous sont conserves site de Pierrefitte- 
sur-Seine. 


Site de Pierrefittc-sur-Scine 


Secours et indemnites aux emigres 

Demandes de secours et de pensions, propositions de 
pensions, etats de demandeurs et de pensions accordees 
(1815-1832), dans la sous-serie 0/3 ; voir egalement la 

sous-serie F/ldll. 

Victimes du coup d’Etat du 2 decembre 1851 (et de la loi du 
27 fevrier 1858) 

Dossiers de demande de pensions et de reversion de 
pensions (1881-1932), dans la sous-serie F/15. 

Secours divers (individuels, consecutifs a des sinistres, des 
epidemies, des faits de guerre, etc.). 

Demandes de secours et d’indemnites, etats nominatifs de 
secours et d’indemnites, dossiers de secours (fin xvnf- 
xix e siecle), dans les sous-series F/ldll, F/15, 0/4, 

Dossiers de demandes de secours au president de la 
Republique ou a son epouse (1959-1981), dans la sous- 
serie AG/5. 


Recherche des documents 

Voir l’etat des inventaires des sous-series citees dans la salle des inventaires virtuelle 
( https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_POG_04&previcw=falsc) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

t http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.htmD . Signalons les 
instruments de recherche et les points suivants : 

• les documents relatifs aux emigres dans la sous-serie 0/3 ne sont pas d’un acces tres 
facile. Les seuls instruments de recherches nominatifs, partiels, sont actuellement le fichier 
dit « des emigres », depouillement selectif des documents concemant les emigres dans 
diverses sous-series, et un fichier ancien de demandes de secours et de pensions de la 
periode 1824-1832. Pour la sous-serie F/ldll, voir le repertoire alphabetique des 
demandeurs. Voir au prealable la fiche de recherche tres complete « Rechercher un emigre 
de la Revolution (1789-1825)» i https://www.siv.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/cms/content/helpGuide.action?uuid=fOb515ff-8ad7-4549- 

b59e-19e95ablb4fO&version=4&tvpeSearcb=AideRechercheTvpe&searchString= 

%26eacute%3Bmigr%26eacute%3Bs&echotest=%26eacute%3Bmigr%26eacute%3Bs) . 
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• les dossiers relatifs aux victimes du coup d’Etat du 2 decembre 1851 et de la loi du 
27 fevrier 1858, conserves dans la sous-serie F/15, ont fait l’objet d’un inventaire 
nominatif par Denise Devos, La Troisieme Republique et la memoire du coup d’Etat de 
Louis-Napoleon Bonaparte. La loi de reparation nationale du 30 juillet 1881 en faveur 
des victimes du 2 decembre 1851 et des victimes de la loi de surete generale du 27 fevrier 
1858. F' 5 3964 a 4223, Paris, Archives nationales, 1992, 598 p. Cependant, les victimes 
sont repertoriees par leur departement de domicile en decembre 1851 ou en fevrier 1858. II 
faut done connaitre au prealable ce departement pour y rechercher une victime. On peut 
s’aider des decrets publies au Bulletin des lois (voir ci-dessus, paragraphe « Guides de 
recherche, publications officielles ») ou encore des inventaires-index des dossiers de 
recours en grace des condamnes des commissions mixtes de 1852 conserves dans les sous- 
series BB/22 et BB/30 (repris dans la base QUIDAM, groupe « Clemence », consultable 
sur place aux Archives nationales) ; ils precisent, en principe, le departement de domicile 
en 1851. 

• les documents relatifs aux secours et indemnites conserves dans les sous-series F/15 et 
0/4 sont tres peu accessibles faute d’inventaires nominatifs (a 1’exception des dossiers 
relatifs aux victimes du 2 decembre 1851). 

Archives departementales 

Les Archives departementales constituent une source essentielle, notamment pour le 
xx e siecle, comme il est precise ci-dessus. 


Archives departementales 


Secours et indemnites aux emigres 

Registres de demandes d’indemnite ouverts en application de la 
loi du27 avril 1825, dossiers individuels d’indemnisation, dans 
la serie Q (1 Q). 

Victimes du coup d’Etat du 2 decembre 1851 (et de la loi du 
27 fevrier 1858) 

Demandes d’indemnites, dans la serie M (1 M). 

Secours divers (individuels, consecutifs a des sinistres, des 
epidemies, des faits de guerre etc.). 

Listes nominatives, dossiers individuels de secours, dans la 

serie M (1 M), puis W. 


On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales 
( https://francearchives.fr/fr/services L 

Fonds complementaire 

Les pensions accordees aux victimes du 2 decembre 1851 et de la loi de surete 
generale du 27 fevrier 1858, ainsi que les pensions de reversion ont ete inscrites sur des 
registres conserves au Centre des archives economiques et financieres. 
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Un fonds particulier : les archives du Service du travail obligatoire [STO] 

Des septembre 1940, l’Etat fran 9 ais proposa a l’Allemagne de mettre a disposition de 
son industrie des ouvriers franqais en echange du retour de prisonniers de guerre. Mise en 
oeuvre a partir de 1942, la « releve » fut convertie en travail obligatoire. La loi du 4 septembre 
1942 rendait mobilisable pour le travail force en Allemagne tous les homines de 18 a 50 ans ; 
celle du 16 fevrier 1943 requisitionnait tous les jeunes gens nes entre 1920 et 1922 pour les 
envoyer travailler en Allemagne. Les documents relatifs au travail obligatoire a partir de 
septembre 1942 sont a rechercher aux Archives departementales (serie W) et aux Archives 
communales (serie W). Ils comprennent notamment des listes nominatives de requis ou 
requerables, des fiches individuelles de recenses. Ils sont a completer par les dossiers 
individuels de la Division des archives des victimes des conflits contemporains conserves a 
Caen, qui depend du Service historique de la Defense 
t http://www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr/?q=content/%E2%80%A2-%C3%A0- 

caen). 

Voir aussi les archives du Service international de recherches de Bad Arolsen 
(Allemagne) concemant les victimes des persecutions nazies ( https://www.its- 
arolsen.org/fr/page-daccueil/index.html ). Les archives nationales en conservent une copie 
numerique (http j /www.archives-nationales.culture.gouv.fr/archives-bad-arolsen ) . 

Les Archives nationales ne conservent pas beaucoup de documents nominatifs 
relatifs au STO ; voir la notice d’aide a la recherche intitulee « Main-d’oeuvre francaisc 
exploitee par le IIP Reich : S.T.O. » 

( https://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/cms/content/displav.action? 

uuid=AideRechercheRootUuid&template=aideRecherche/racineAideRecherche ). 

Signalons cependant le fonds Jean Ismeolari (L/22/2330 a L/22/2387) qui comporte les 
dossiers nominatifs de la commission d’appel des requis du STO en matiere de sursis et 
d’exemption pour l’annee 1943. II a fait l’objet en 2016 d’un repertoire nominatif sous la 
direction de Patrice Triboux, consultable en ligne. 


Colons et rapatries 


Les guerres coloniales au xvnf siecle, exacerbees par la Revolution francaisc et la 
question de l’esclavage, ont eu pour consequence la perte definitive ou temporaire par la 
Prance de ses colonies en Amerique du Nord et aux Antilles : l’Acadie (1713), le Canada 
(1763), la Martinique, la Guadeloupe et Saint-Pierre-et-Miquelon (de 1794 a 1816), Saint- 
Domingue a partir de 1803. Celle-ci s’est accompagnee d’un exode des colons qui ont 
reclame, eux-memes ou leurs descendants, des secours en compensation de leurs biens perdus. 

L’independance de l’Algerie en 1962 a cause le depart brutal des « pieds-noirs ». A 
leur arrivee en Prance, ils ont pu recevoir des prestations et des aides au reclassement. 
L’indemnisation des rapatries d’Algerie (et aussi du Maroc et de la Tunisie), pour les biens 
dont ils avaient ete depossedes, n’est intervenue qu’a partir de 1970. 

Les documents 
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Les dossiers de secours des colons refugies comprennent notamment une declaration 
des colons donnant la composition de leur famille, des certificats d’existence et d’indigence, 
des attestations de sejour ou de propriete dans les colonies, des pieces d’etat civil ou des actes 
notaries. Ils sont susceptibles de concerner plusieurs generations d’une meme famille et 
interessent non seulement les grands planteurs blancs originaires de l’Ouest de la France, mais 
egalement de modestes artisans et employes etablis aux colonies. Ils sont generalement 
beaucoup plus riches d’informations sur la situation du colon a son retour que dans la colonie. 
Comine autres types de documents, signalons des fiches individuelles, des listes de 
beneficiaires et d’ordonnancement des secours. 

Les documents relatifs aux rapatries d’Afrique du Nord comportent principalement les 
dossiers de demandes d’indemnisation etablis a partir de 1970 ; on trouvera dans ces dossiers 
des pieces justificatives de proprietes, de l’existence d’un fonds de commerce, d’une 
entreprise, de l’exercice d’une profession liberale. Signalons aussi les fiches relatives aux 
prestations delivrees aux rapatries a leur retour en France. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements contemporains sont susceptibles 
d’etre repartis entre les sites de Pierrefitte-sur-Seine et de Fontainebleau (verifier pour 
chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 

Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 

prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 

http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Pierrefitte-sur- 
Seine, site de 
Fontainebleau 

Secours aux colons refugies 

Dossiers de demandes, fiches individuelles, etats nominatifs de 
beneficiaires et de distributions (fin xvnf siecle-1890 environ), 
dans les sous-series F/12 et F/15 ; voir egalement la sous- 
serie F/7. 

Matricule generale des colons de Saint-Domingue et autres 
refugies par departement (1824), voir F/12/2736. 


Rapatries 

Versements contemporains : 

Dossiers individuels de chomage des rapatries, 1962-1965 
(versement n° 19820506). 

Dossiers et fiches individuels relatifs aux agriculteurs rapatries 
(Algerie, Maroc et Tunisie), 1957-1986 (versements 
n os 19770732,19860027,19870734,19890077,19970020). 
Fiches de prestations familiales delivrees aux rapatries, 1962- 
1971 (versement n° 19760246). 
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Recherche des documents 

Pour les sous-series de l’ancien cadre de classement, voir l’etat des inventaires de ces 
sous-series dans la salle des inventaires virtuelle ( https ://www. archives- 
nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_04&preview : =falseh Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.htmn . 

Signalons en particulier l’instrument de recherche suivant: 

• Inventaire nominatif des dossiers de demandes de secours des colons refugies, xvnf siecle- 
1890 environ (F/12/2740 a F/12/2883, F/12/7627 a F/12/7632/1). 

Versements contemporains, consulter : 

• les repertoires correspondant aux numeros de versements indiques (un certain nombre sont 
consultables dans la salle des inventaires virtuelle). 


Fonds particuliers a signaler : les archives de l’ANIFOM et du CNMF 

Creee par la loi du 15 juillet 1970, l’Agence nationale pour l’indemnisation des 
Fran 5 ais d’outre-mer [ANIFOM] a ete chargee de l’instruction des demandes d’indemnisation 
faites par les rapatries, notamment d’Algerie. L’ANIFOM ayant ete supprimee a compter du 
l er janvier 2014, ses archives ont ete transferees a l’Office national des anciens combattants et 
victimes de guerre [ONACVG : http://www.onac-vg.fr/fr/] . 

Cree en 1962 par des officiers, le Comite national pour les musulmans fran 9 ais 
[CNMF], dit aussi Comite Parodi du nom du conseiller d’Etat Alexandre Parodi qui le 
patronna, s’est occupe notamment des harkis. Son fonds d’archives a ete depose aux Archives 
nationales en 2009 (versement n° 20120054) par F intermediate de l’association Generiques 
( http://www.generiques.org/ ). II comprend des dossiers individuels de harkis pour la periode 
1962-1970 environ. 


Archives departementales 

Pour les recherches sur les colons refugies au xrx e siecle, notamment ceux de Saint- 
Domingue, il convient de commencer par les fonds indiques aux Archives nationales. A 
l’inverse, les recherches sur les rapatries d’Algerie (et aussi du Maroc et de la Tunisie) sont a 
entreprendre aux Archives departementales du departement d’installation. 


Archives departementales 

Secours aux colons refugies 


Secours aux colons de Saint-Domingue (xix e siecle), dans la 


serie M (1 M, 4 M ou 6 M). 


Rapatries 


Dossiers individuels de secours (1957 environ-fin xx e siecle), 


dans la serie W (fonds de la prefecture). 


On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales 
( https://francearchives.fr/fr/services ). 
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Fonds complementaire 

Les Archives nationales d’outre-mer conservent des dossiers d’indemnisation de 
colons de Saint-Domingue, pour la periode fin xvnf siecle-1828. Voir sur le site Internet des 
Archives nationales d’outre-mer l’etat general des fonds en ligne, rubriques «fonds 
ministeriel», «Depot des papiers publics des colonies», «Saint-Domingue» 

t hUp://anom.archivesnationalcs.culture.uouv.fr/ark;/61561/wz81 Sidcda ). 


Securite sociale 


Aux origines de la protection sociale figurent les societes de secours mutuels qui 
remontent a l’Ancien Regime. Ces societes d’initiative privee, regroupant souvent des 
membres d’une meme profession, avaient pour but de secourir leurs adherents en cas de 
besoin au moyen des cotisations versees par ceux-ci. La protection sociale s’est developpee 
par le monde du travail, notamment pour se premunir contre les accidents du travail. Cela eut 
pour consequence la diversity des caisses et societes de secours, ainsi que la constitution de 
regimes speciaux pour certaines professions plus exposees comme les marins, les mineurs, les 
cheminots. L’Etat s’est engage assez tardivement dans la protection sociale. Les assurances 
sociales n’ont ete generalisees et rendues obligatoires qu’a partir de 1930, avec la creation de 
caisses d’assurances sociales a l’echelon departemental et national. A partir de 1945, ce reseau 
fut remplace par des caisses specialises entre les differentes branches (maladie, vieillesse, 
famille, accidents du travail), au niveau departemental, regional et national. A cote du regime 
general pour les travailleurs salaries, se sont maintenus des regimes speciaux pour diverses 
categories professionnelles comme les agriculteurs, les artisans et commercants, les militaires, 
les fonctionnaires. Les mutuelles sont devenues le plus souvent des assurances 
complementaires. 

En matiere d’archives des caisses, qui interessent tout particulierement l’histoire des 
families, il en resulte une situation tres confuse. Ce sont des organismes prives exer$ant une 
mission de service public. Cependant, leurs archives ne figurent dans les services d’archives 
publics qu’au hasard de versements aleatoires classes avec les fonds prives. D’autre part, peu 
de documents anterieurs a 1945 ont subsiste, sauf en ce qui concerne des caisses anciennes 
comme dans les mines. 

Un regime d’assurances chomage a ete mis en place en 1958. Jusqu’en 1979, c’etait 
l’Etat qui versait une allocation aux chomeurs. A partir de 1979, les ASSEDIC, institution de 
caractere associatif prive, ont eu en charge la gestion des allocations de chomage au niveau 
regional. Elies ont fusionne en 2009 avec l’Agence nationale pour l’emploi. 

Pour la securite sociale des artistes, voir dans le chapitre « Culture » ce qui concerne 
la Maison des artistes. 


Les documents 

Soulignons tout d’abord la difficulty des recherches sur les assures sociaux. 
Pratiquement, il faut connaitre au prealable le regime et la caisse d’affiliation de la personne 
recherchee. 
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Les principaux types de documents sont d’une part les dossiers individuels d’assures et 
d’autre part les fiches qui servent a les gerer. Outre des pieces d’etat civil, les dossiers 
comprennent principalement des documents de caractere medical et comptable ; compte tenu 
de leur volume, ils sont vraisemblablement soumis a des eliminations periodiques 
considerables. Pour les societes de secours mutuels du xix e siecle, on dispose de listes 
d’adherents. 


Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements contemporains sont susceptibles 
d’etre repartis entre les sites de Pierrefitte-sur-Seine et de Fontainebleau (verifier pour 
chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 

http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Pierrefitte-sur- 
Seine, site de 

Fontainebleau 


Listes de societaires de societes de secours mutuels 
(xix e siecle), dans F/12/4815 a F/12/4820. 

Dossiers de chomage des artistes du departement de la Seine 
(1930-1947), dans la sous-serie 77AJ. 


Versements contemporains 

Dossiers de retraites, bordereaux de salaires des travailleurs 
des mines, dossiers d’affilies aux caisses des retraites puis de 
securite sociale dans les mines (xrx e siecle-1970), versements 

n os 19760295,19980541 et 19980542. 

Dossiers individuels de chomage de la ville de Paris (1930- 
1947), versement n° 19810115. 

Dossiers individuels de contentieux des accidents du travail 
(1948-1999). 

Fiches de cotisants et dossiers d’allocataires de caisses 
d’artisans (1949-1975), versements n os 19760267 a 19760269. 
Dossiers de pension du regime general de la Securite sociale 
(1952-1996), versement n° 20030249 (echantillons). 


Recherche des documents 

Documents cotes dans les series de l’ancien cadre de classement. 

• Les dossiers nominatifs conserves dans 77 AJ n’etant accessibles que par un fichier non 
communicable, les recherches se font par l’intermediaire du personnel. 

• Pour F/12, voir l’inventaire general de la sous-serie dans la salle des inventaires virtuelle 
t https://www.archives- 
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nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.act 

ion?pogId=FRAN_PQG_04&preview=false) . 

Versements contemporains, consulter : 

• Bosman (Francoise), Patrimoine archivistique contemporain des ministeres sociaux, Paris, 
1991, p. 147-149,235,249. 

• Dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee, puis « Recherche dans 

tous les inventaires» ( http://www.siv.archives- 

nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/c ontent/display, action? 

uuid=Accueil 1 RootUuid&onglet= 1 # ). taper en recherche libre « accidents du travail », 
puis dans le formulaire de recherche du producteur en Nom producteur « commission 
nationale technique ». 

• consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
i http://www.cuhure.gouv.fr/pubhc/mistral/priam3_fr? 

ACTION=NOUVEAU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4P s ) . en tapant en recherche 
libre « commission nationale technique ». 

• Les repertoires correspondants aux numeros de versements indiques. 

Archives departementales 

Les archives de societes de secours mutuels, de caisses d’assurances sociales, sont 
conservees, quand elles ont ete versees, avec les fonds prives dissociations. Pour les reperer, 
consulter la base BORA Archives privees 

t h ttp://www. arch i vcsportalcuropc. net/search/-/s/d/262 ) qui recense les fonds prives 
conservees dans les differents centres d’Archives nationales et dans les services d’Archives 
departementales et d’Archives communales. 

Dans les fonds des prefectures, on ne trouvera guere de documents nominatifs. 


Archives departementales 


Societes de secours mutuels (xix e -debut xx e siecle): listes 
d’adherents, dans la serie X (3 et 4 X). 

Archives de societes de secours mutuels et de caisses 
d’assurances sociales (xix e -xx e siecle), dans la serie J. 


On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales 
t https ://francearchives ,fr/ fr/services ) . 

Les Archives nationales du monde du travail 

Les Archives nationales du monde du travail 

(' http://www.arch ivesnationales.culturc.gouv.fr/camtA conservent des fonds de societes de 
secours mutuels, de compagnies d’assurances, de mutuelles, susceptibles de comporter des 
documents relatifs a leurs adherents. Signalons : les fonds de la compagnie d’assurances 
Phenix-vie (42AQ), de la compagnie d’assurances generales contre l’incendie (46AQ), de la 
compagnie d’assurances generales vie (47AQ) qui contiennent des polices d’assurances pour 
le xix e siecle. Signalons egalement les registres matricules des affilies a la societe d’assurances 
vieillesse « La Vieillesse », 1892-1935 (9AS). 
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Autre centre 

On trouvera a cette adresse fin t p s: //fr a n c c a rc h i v e s. fr/fr/s e r v i c e s) l’adresse du service 
d’archives de la Caisse nationale des allocations familiales. 


Assistance, hopitaux 


Passees de l’Eglise a l’Etat sous la Revolution, les institutions d’assistance sont restees 
differenciees suivant les categories d’assistes. L’assistance publique gerait notamment les 
enfants abandonnes ou retires a leur famille et places dans une famille d’accueil, a 1’ echelon 
des services prefectoraux. En 1964, les prefectures (et les sous-prefectures) ont perdu leurs 
attributions en matiere d’assistance au profit des directions departementales de faction 
sanitaire et sociale (plus tard directions departementales des affaires sanitaires et sociales 
[DDASS]). Avec la decentralisation, une partie des attributions de ces dernieres sont passees a 
leur tour dans les services relevant des conseils generaux des departements entre 1982 et 
1985. 

L’assistance a domicile a ete reorganisee en Pan V [1796] par la creation de bureaux 
de bienfaisance municipaux. A raison d’un ou de plusieurs bureaux selon Pimportance des 
communes, ils etaient charges de repartir les secours a domicile. Devenus bureaux d’aide 
sociale depuis 1955, ils continuent de fonctionner a Pechelon municipal. 

L’assistance releve egalement de tres nombreuses associations privees. 

Les etablissements hospitaliers furent places aussi sous la tutelle communale en 
Pan V [1796] par Pintermediate d’une commission administrative municipale. La distinction 
entre hospices pour indigents et etablissements de soins s’est faite au cours de la premiere 
moitie du xix e siecle. Organises a Pechelon departemental, les etablissements speciaux pour 
les alienes remontent a 1838. Le controle de l’Etat etait exerce par le prefet et les sous-prefets 
jusqu’en 1970 ou a ete organise un grand service public hospitalier. Mais les etablissements 
ont garde leur autonomie, ce qui n’est pas sans consequence pour leurs archives. Depuis 
l’Ancien Regime (voire le Moyen Age pour les Quinze-Vingts), il existe quelques 
etablissements dont le statut est national, comme l’hopital des Quinze-Vingts, les instituts 
nationaux pour les jeunes sourds et les jeunes aveugles, l’hopital psychiatrique de Saint- 
Maurice (Val-de-Mame, auparavant dans la commune de Charenton). Paris connait un regime 
particulier, voir ci-apres le paragraphe « Le service des archives de l’Assistance publique- 
hopitaux de Paris ». 


Les documents 

Les Archives nationales sont tres pauvres en documents nominatifs relatifs a 
P assistance, meme pour les etablissements hospitaliers nationaux, dans la mesure ou ces 
derniers ont garde leurs archives en tout ou en partie, comme les Quinze-Vingts et les instituts 
nationaux des jeunes sourds et des jeunes aveugles. En revanche, les Archives 
departementales et les Archives communales sont susceptibles de conserver des fonds 
nominatifs importants et des archives d’hopitaux. 


79/347 




Guide des recherches sur I’histoire des families/Archives de France/Archives nationales (2018) 


Parmi les principaux types de documents, citons les dossiers des enfants abandonnes et 
des enfants places, geres par [’assistance publique et les DDASS ; ils comprennent des pieces 
d’etat civil, des documents medicaux, des correspondances et sont generalement clos a la 
majorite de 1’enfant. Pour une periode anterieure, on trouve egalement des registres relatifs 
aux enfants trouves, places, mis en nourrice. 

Les archives des etablissements hospitaliers concemant les malades consistent 
principalement en registres d’entrees et de sorties, en registres d’etat civil. Les dossiers 
medicaux sont beaucoup plus tardifs et susceptibles de tris et d’eliminations severes. 

Les dossiers d’aides sociales geres par les prefectures, puis les DDASS et les services 
des departements sont egalement elimines pour la plupart; toutefois, on peut trouver des listes 
et des fichiers de beneficiaires. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements contemporains sont susceptibles 
d’etre repartis entre les sites de Pierrefitte-sur-Seine et de Fontainebleau (verifier pour 
chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 

Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 

prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 

http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Pierrefitte-sur- 
Seine, site de 

Fontainebleau 


Documents relatifs aux admissions a l’hopital des Quinze- 
Vingts, dans les instituts nationaux des sourds-muets et des 
aveugles, et a l’asile de Charenton (an 11-1815), dans la sous- 
serie F/15. 


Versements contemporains 

Archives de l’hopital des Quinze-Vingts, notamment: 
registres (pensionnaires, malades), 1841-1973 (n° 20020126) ; 
fiches individuelles de consultation aux Quinze-Vingts, 1932- 
1959 (n os 19790249 et 19790632) ; dossiers individuels 
d’aveugles, 1901-1950 (n° 20050140). 

Archives du Service social d’aide aux emigrants : dossiers 
individuels d’assistance sociale aux emigrants, 1942-1971. 


Recherche des documents 

Pour F/15, voir les instruments de recherche de la sous-serie dans la salle des 
inventaires virtuelle f https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_PQG_04&prcview=falsc ). Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 


80/347 









Guide des recherches sur I’histoire des families/Archives de France/Archives nationales (2018) 


inventaires virtuelle 

( http://www.archivesnationalcs.culturc.gouv.fr/chan/chan/fondspostl 789.html ). 

Versements contemporains : 

• dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee, puis « Recherche dans 

tous les inventaires» ( http://www.siv.archives- 

nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/content/display, action? 

uuid=Accucil 1 RootUuid&onglet= 1 #) . taper dans le formulaire de recherche du producteur 
en Nom producteur « Quinze-Vingts », « service social d’aide aux emigrants ». 

• Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
( http://www.cuhxire.gouv.fr/pubhc/rnistral/priarn3_fr? 

ACTION=NOUVEAU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4P s ) . en tapant en recherche 
libre « Quinze-Vingts », « service social d’aide aux emigrants ». 

• Voir les repertoires correspondants aux numeros de versements reperes ou precises dans le 
tableau ci-dessus (un certain nombre sont consultables dans la salle des inventaires 
virtuelle). 

Pour l’hopital des Quinze-Vingts, signalons le repertoire numerique correspondant au 
versement n° 20050140 qui donne des indications fort utiles sur l’ensemble des archives des 
Quinze-Vingts, y compris celles qui sont restees sur place ; il est consultable dans la salle des 
inventaires virtuelle. 


Archives departementales, Archives communales 

Les recherches sur les enfants assistes (abandonnes, places) doivent etre menees aux 
Archives departementales. II en est de meme pour les recherches relatives aux archives 
d’etablissements hospitaliers non nationaux, a l’exception de Paris qui dispose d’un service 
d’archives particulier (voir ci-dessous). 


Archives departementales 

Dossiers individuels des enfants abandonnes et des enfants 
places, xix e -xx e siecles, 

Registres relatifs aux enfants abandonnes et aux enfants 
places, xix e -xx e siecle, dans la serie X (3 X), puis W. 

Archives d’etablissements hospitaliers (registres d’entrees et 
de sorties, registres d’etat civil, dossiers medicaux), xix e - 
xx e siecle, dans la serie H depot. 

Archives communales 

Registres, etats, fichiers de personnes secourues par les 
bureaux de bienfaisance, puis d’aide sociale, xix e -xx e siecle, 
dans la serie Q, puis W. 


On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales et des Archives 
communales ( https://francearchives.fr/fr/services l. 

Parmi les fonds departementaux, signalons les archives relatives aux enfants assistes 
de Paris et de l’ancien departement de la Seine (xvif siecle-1917) conservees aux Archives de 
Paris. Elies interessent d’une certaine maniere l’ensemble de la France par le placement des 
enfants en province. Consulter sur le site internet des Archives de Paris, la fiche d’aide a la 
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recherche intitulee « enfants assistes » ( http://arch ivcs. paris. fr/a/52/fichcs-d-aidc-a-la- 

recherche). 


Le service des archives de l’Assistance publique-Hopitaux de Paris 

http://archives.aphp.fr/ 

L’existence d’un service central d’archives pour les hopitaux parisiens remonte a la 
creation, en 1801, du Conseil general des hospices de Paris. Celui-ci fut charge non seulement 
de la direction des hopitaux et hospices parisiens, mais aussi de celle des bureaux de 
bienfaisance pour les secours a domicile. Le Conseil general des hospices fut supprime en 
1848 et remplace en 1849 par une administration centrale, 1’Assistance publique. A partir de 
1961, les attributions de l’Assistance publique ont ete recentrees sur les fonctions 
hospitalieres. En 1969, ses attributions en matiere d’aide sociale sont passees au bureau d’aide 
sociale de la Ville de Paris. Les archives de l’Assistance publique, qui reunissaient egalement 
les archives anciennes des hopitaux de Paris, comine l’Hotel-Dieu, furent presque entierement 
detruites par les incendies de la Commune en mai 1871. Toutefois, il figure de nombreux 
documents anterieurs a 1871, collectes ulterieurement. 

L’ouvrage suivant donne une excellente presentation d’ensemble : 

Riche (Sophie), sous la direction de Sylvain Riquier, Des hopitaux a Paris. Etat des fonds des 
Archives de I’AP-HP, xif-xP 1 siecle, Paris, Assistance publique-Hopitaux de Paris, 2000, 
864 p. consultable sur le site internet de l’AP-HP. 

Parmi les fonds les plus interessants pour l’histoire des families, signalons : 
les dossiers nominatifs de dons et legs et de successions, xix e -xx e siecle, 
les registres d’inscription de personnes secourues par les bureaux de bienfaisance 
d’arrondissements de Paris, xix e siecle, 

les archives des 144 etablissements hospitaliers representes. Soulignons, en effet, qu’il 
s’agit non seulement d’etablissements situes a Paris et en banlieue, mais egalement dans 
d’autres departements, comine l’hopital de Berck (Pas-de-Calais) et l’hopital San 
Salvadour (a Hyeres, Var). Les types de documents conserves comprennent notamment 
des registres d’entrees et de sorties des patients, des registres de naissances ou de deces, 
pour les xix e et xx e siecles (mais les plus anciens peuvent remonter au debut du 
xvm e siecle). 

Signalons egalement le fichier biographique des medecins consultable en salle de 
lecture du service des archives de l’AP-HP. II a ete alimente jusqu’en 1995 par le 
depouillement de sources imprimees. 


Autres centres 

On trouvera a cette adresse ( https://francearchives.fr/fr/services) les adresses des 
services d’archives de plusieurs etablissements hospitaliers. Signalons en outre que les 
archives des hospices civils de Lyon sont desormais conservees aux Archives municipales 
de Lyon ( http://www.archives-lvon.fr/archives/sections/fr/sorienter_fonds) . 
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Pour en savoir plus 


Gueslin (Andre), Gens pauvres, pauvres gens dans la France du xnf siecle, Paris, 1997, 314 p. 

Gueslin (Andre), Les gens de rien : une histoire de la grande pauvrete dans la France du 
xif siecle, Paris, 2004, 456 p. 

Roubert (Jacqueline), « Les archives des hospices civils de Lyon », dans Plaisir d’archives. 
Recueil de travaux offerts a Daniele Neirinck, Mayenne, 1997, p. 536-561. 

Saint-Jours (Yves), Dreyfus (Michel) et Durand (Dominique), La mutualite, Paris, 1990, 
532 p. ( Traite de Securite sociale, t. V). 

La Securite sociale : son histoire a travers les textes, Paris, 1988-2005, 6 vol. 


Segolene de Dainville-Barbiche, 
avec la collaboration de Christiane Douyere-Demeulenaere, 

Pascal Geneste, Damien Vaisse 
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Cultes 

(Ministres des Cultes, fideles, archives privees des cultes) 


Contrairement a ce que Ton peut penser, les archives des administrations chargees des 
Cultes apres 1789 ont un interet reel pour l’histoire familiale ou individuelle. A l’epoque 
revolutionnaire de nombreux ecclesiastiques, religieux et religieuses sont retournes a la vie 
laique ; la paix religieuse revenue, une notable partie d’entre eux a cherche a regulariser sa 
situation aupres des autorites religieuses. Sous le regime concordataire (1802-1905), le clerge 
catholique, les ministres des autres cultes reconnus, pasteurs et rabbins, relevaient de 
1’Administration des cultes ; a ce titre, ils ont fait l’objet de dossiers individuels. En raison de 
l’implication de la religion dans la societe, malgre la Separation avec l’Etat, les archives des 
cultes concernent directement l’histoire des families, notamment en matiere de dons et legs. 
Restees en partie privees, elles peuvent suppleer dans une certaine mesure aux pertes subies 
par les archives publiques ; c’est le cas en particulier pour l’etat civil. 


Historique 


A la Revolution, l’Eglise catholique perd en France ses biens (decret du 2 novembre 
1789) et son statut de religion de l’Etat. La Constitution civile du clerge (12 juillet 1790) 
encadre tres etroitement le culte catholique, tandis que les cultes minoritaires (protestants et 
judaique) gardent un statut prive. Les ministres du culte catholique sont fonctionnarises, 
tandis que les ordres religieux sont supprimes et leurs membres incites a retourner a la vie 
laique ou a rejoindre le clerge constitutionnel. Mais, des 1793, la rupture avec l’Eglise 
constitutionnelle et la dechristianisation ont pour consequence la separation de l’Eglise et de 
l’Etat. A l’initiative de Napoleon Bonaparte, le concordat de 1801, complete par les articles 
organiques, retablit le lien entre religion et Etat et reconnait le caractere public des cultes 
catholique et protestants (lutherien et reforme). Le judaisme sera reconnu en 1808. 

Cela implique la creation d’une Administration des cultes qui sera soit un ministere, 
soit, le plus souvent, une direction rattachee au ministere de l’Interieur. L’affermissement du 
regime republicain a partir de 1879 aboutit a la loi de Separation de 1905 et a l’abrogation du 
concordat de 1801. Toutefois, les territoires d’Outre-mer gardent un statut particulier en 
matiere de culte ; d’autre part, le concordat de 1801 est reste en vigueur dans les departements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, annexes par l’Allemagne de 1870 a 1918. 
Supprimee en 1911, la direction des Cultes fut remplacee par un bureau des Cultes au 
ministere de l’Interieur. Actuellement, le bureau central des Cultes du ministere de l’Interieur 
assure les relations avec les differents cultes, voire leur surveillance, ainsi que la gestion 
concordataire en Alsace-Moselle a l’echelon central. Cette derniere est exercee a l’echelon 
local par un bureau des Cultes du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle etabli a 
Strasbourg. 
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Soumis a un regime d’autorisations depuis 1804, les congregations religieuses qui se 
sont refonnees ont connu bien des vicissitudes au xix e et au xx e siecle. Sauf en ce qui conceme 
leurs biens et les poursuites dont elles ont pu faire l’objet, elles relevent plutot des archives 
privees. 


Principaux textes legislates depuis 1789 

- Decret du 2 novembre 1789 qui met les biens du clerge a la disposition de la Nation. 
Loi des 13-19 fevrier 1790 supprimant les congregations et ordres religieux. 

- Loi des 12 juillet-24 aout 1790 : Constitution civile du clerge. 

- Loi des 18-22 aout 1792 sur la suppression des congregations seculieres et des 
confreries. 

Decret du 2 e jour complementaire anil [18 septembre 1794] etablissant de fait la 
separation entre l’Eglise constitutionnelle et l’Etat. 

Convention du 26 messidor an IX [15 juillet 1801] entre le gouvernement franca is et le 
pape Pie VII, dit « Concordat de 1801 ». 

Loi du 18 germinal anX [8 avril 1802] sur l’organisation des cultes catholique, 
lutherien et reforme, dit « articles organiques ». 

Decret du 3 messidor an XII [23 juin 1804] instaurant le regime d’autorisation pour les 
congregations. 

Decrets des 17 mars et 11 decembre 1808 reconnaissant et organisant le culte israelite. 
Ordonnance du 2janvier 1817 reglementant les dons et legs aux etablissements 
ecclesiastiques. 

Ordonnance du 27 aout 1828 organisant le culte catholique en Guyane. 

Decret du 17 mars 1859 etablissant la procedure d’autorisation pour les cultes non 
reconnus. 

Decrets du 29 mars 1880 interdisant les Jesuites et les congregations masculines non 
autorisees. 

Loi du l er juillet 1901 sur les associations (le titre III est relatif aux congregations). 

Loi du 7 juillet 1904 interdisant les congregations enseignantes. 

- Loi du 9 decembre 1905 : separation des Eglises et de l’Etat. 

- Loi du 2 janvier 1907 confisquant les biens des etablissements publics ecclesiastiques 
catholiques. 

- Loi du 6 fevrier 1911 etendant le regime de separation a La Martinique, la Guadeloupe 
et La Reunion. 

Decrets des 7 avril, 8 et 13 decembre 1923 relatifs a la creation dissociations 
cultuelles catholiques. 

Decrets des 16 janvier et 6 decembre 1939 organisant les cultes dans les departements 
et territoires d’Outre-mer. 

Loi du 3 septembre 1940 redonnant aux congregations le droit d’enseigner. 

Loi du 8 avril 1942 retablissant la reconnaissance par decret du chef de l’Etat pour les 
congregations. 

- Loi du 25 mai 1943 sur les dons et legs aux congregations. 
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Decret du 13 juin 1966 relatif a la tutelle administrative des associations, fondations et 
congregations 

Guides de recherche et sources imprimees 

« Archives religieuses et recherche historique », numero special de La Gazette des archives, 
n° 165, 1994. 

A signaler notamment les articles de Nadine Gastaldi sur les sources conservees aux Archives 
nationales (xix e -xx e siecle) et de Cecile Souchon sur les archives des Eglises protestantes. 

Bernard (Gildas), Les Families juives en France, xvf siecle-1815. Guide des recherches 
biographiques et genealogiques, Paris, Archives nationales, 1990. 

Bulletin des lois, an 11-1931. 

Autorisations d’acceptation de dons et legs, autorisations de chapelles domestiques. 

Gadille (Jacques), Guide des archives diocesaines franqaises, Lyon, Centre d’histoire de 
catholicisme, 1971. 

Seul tableau d’ensemble des archives des dioceses de France, a ce jour. 

Gastaldi (Nadine), «Les archives des Cultes apres la loi de Separation de 1905 », dans 
Le budget des Cultes, sous la direction de Jean-Michel Leniaud, Paris, 2007, p. 31-46. 

Hurel (Daniel-Odon), dir., Guide pour Vhistoire des ordres et des congregations religieuses, 
France, xvf’-xf siecles, Turnhout, Brepols, 2001. 

Tres utile pour s’orienter dans les archives des ordres et congregations religieuses, conservees dans 
des depots publics ou prives. 

Les religions et leurs archives, enjeux d’aujourd’hui. Joumees d’etude de la direction des 
Archives de France (11-12 mars 1999), Paris, direction des Archives de France, 2001, 150 p. 
Communications de Felicien Machelart sur les archives diocesaines et paroissiales, d’Alain 
Encreve sur les archives des eglises protestantes, de Philippe Fandau et Jean-Claude Kuperminc 
sur les archives juives. 

Pour le clerge catholique, les ordos administratifs donnant la liste du clerge paroissial 
par diocese remontent pour certains a la premiere moitie du xix e siecle. Les Semaines 
religieuses, diocesaines egalement, qui se sont generalises dans la seconde moitie du 
xix e siecle, comportent de tres utiles notices necrologiques. Pour Paris, signalons V Ami de la 
religion et du roi, publie de 1814 a 1862, ou figurent des notices necrologiques 
d’ecclesiastiques ayant appartenu au clerge de la fin de l’Ancien Regime, puis au clerge 
concordataire (consultable en ligne sur Gallica). 

Pour les protestants, voir VAnnuaire de la France protestante. 

Pour les ministres du culte israelite, voir Chaumont (Jean-Philippe) et Levy (Monique), 
dir., Dictionnaire biographique des rabbins et autres ministres du culte israelite, France et 
Algerie, du Grand Sanhedrin (1807) a la loi de Separation (1905), Paris, 2007, 1003 p. 
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Les ministres des cultes 


De 1802 a 1905, l’Etat a remunere les ministres des cultes reconnus (catholiques, 
lutherien et reforme, puis israelite). Depuis 1918, il continue a remunerer ceux des 
departements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, le concordat ayant ete maintenu 
dans les territoires annexes par l’Allemagne en 1871. Les dossiers des aumoniers militaires 
relevent du Service historique de la Defense. 

Seule une partie du clerge catholique a fait l’objet de dossiers de nomination et de 
carriere, tenus par 1’Administration des cultes et a l’echelon des prefectures de 1802 a 1905 : 
les archeveques et eveques, y compris leurs coadjuteurs, les eveques in partibus (titulaires) et 
les eveques auxiliaires ; les vicaires generaux ; les chanoines ; les cures (un par canton). Les 
desservants des eglises succursales, assurant la desserte des autres communes du canton ou de 
secteurs urbains, etaient nornmes par l’eveque seul; mais, dans le langage courant, on les 
appelait aussi cures. On peut trouver egalement des dossiers de nomination pour les 
aumoniers civils (hopitaux, prisons, etablissements d’enseignement), ainsi que pour le clerge 
colonial. 

Pour le culte protestant (reforme et lutherien), figurent des dossiers de carriere de 
pasteurs de 1802 a 1905. 

Pour le culte israelite, figurent des dossiers individuels de grands rabbins, rabbins et 
ministres officiants de 1809 a 1905. 

Depuis 1918, les ministres des cultes catholique, protestants et israelite des 
departements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin font de nouveau l’objet de dossiers 
a l’echelon central et departemental. 

Le retablissement des relations diplomatiques entre la Prance et le Saint-Siege en 1921 
a reintegre le gouvernement francais dans le processus de nomination des eveques. Le 
gouvemement est consulte pour chaque nomination d’eveque. Cette consultation s’effectue 
par l’intermediaire du conseiller pour les affaires religieuses etabli depuis 1921 aupres du 
ministere des Affaires etrangeres. Elle a pour consequence la constitution de dossiers sur les 
eveques par le bureau central des Cultes du ministere de l’Interieur, ainsi qu’au ministere des 
Affaires etrangeres. 

Signalons egalement les dossiers de secours, qui se prolongent au-dela de 1905. Ils 
sont susceptibles de concerner les veuves ou les enfants de pasteurs et de rabbins, puisqu’a la 
difference du clerge catholique, ceux-ci ne sont pas astreints au celibat. 

Pour la periode revolutionnaire, les dossiers de demission de la pretrise des pretres 
ayant abdique de leurs fonctions sacerdotales, completes par les demandes de reconciliation 
avec l’Eglise qu’ils ont pu adresser ulterieurement, permettent de suivre leur parcours 
individuel ou familial. 


Les documents 

Les dossiers de nomination et de carriere comportent des pieces ou des renseignements 
d’etat civil, des indications sur la formation de l’interesse, des correspondances et rapports, 
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des proces-verbaux de prise de possession des differents postes occupes ; pour les pasteurs, 
des renseignements sur leur election par leur eglise. 

Les dossiers des archeveques et eveques post-concordataires comportent des notices 
individuelles, des notes des prefets, de la correspondance avec le ministere des Affaires 
etrangeres, des articles de presse, des avis sur leur nomination. Les dossiers de secours 
donnent, outre des renseignements d’etat civil (age notamment), des elements sur la situation 
financiere et sur les charges familiales du demandeur. 

Les demandes de reconciliation avec l’Eglise adressees entre 1801 et 1808 a l’envoye 
du pape en France, le cardinal Caprara, sont susceptibles d’evoquer la situation 
d’ecclesiastiques et de religieuses, maries, peres et meres de famille. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les sous-series F/19 et AF/IV sont conservees sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les 
versements contemporains sont susceptibles d’etre repartis entre les sites de Pierrefitte-sur- 
Seine et de Fontainebleau (verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Pierrefitte-sur-Seine, Dossiers de personnel (nomination, carriere, candidature) 

site de Fontainebleau a ) culte catholique 

- Dossiers des cardinaux, archeveques et eveques (1801-1905), 
dans la sous-serie F/19. 

- Dossiers des vicaires generaux et des chanoines (1802-1905), 
dans la sous-serie F/19. 

- Dossiers des cures (1802-1905), dans la sous-serie F/19. 

- Dossiers d’aumoniers civils (1805-1905), dans la sous- 
serie F/19. 

- Dossiers du clerge colonial (1802-1905), dans la sous- 
serie F/19. 

- Dossiers d’archeveques et eveques post-concordataires, 1904- 
1999, dans versements contemporains (n os 19990252, 
20150525). 

b) culte protestant 

Dossiers des pasteurs (1801-1905), dans la sous-serie F/19. 

c) culte israelite 

Dossiers de grands rabbins, rabbins et ministres officiants 
(1809-1905), dans la sous-serie F/19. 

d) Alsace-Moselle 

- Dossiers de ministres des cultes concordataires (1946-1969), 
dans la sous-serie F/19. 
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- Dossiers des ministres des cultes concordataires, seconde 
moitie du xx e siecle, dans versements contemporains. 

Dossiers de secours 

Demandes de secours emanant de ministres (ou anciens 
ministres) des cultes et de membres de congregations 
religieuses (Revolution-1968), dans la sous-serie F/19. 
Pretres abdicataires, reconciliations (1801-1808) 

- Dossiers de demissions de la pretrise (1793-anII), dans la 
sous-serie F/19. 

Demandes de reconciliation avec l’Eglise (1801-1808), dans 

la sous-serie AF/IV (AF/IV/1891 a AF/IV/1920). 


Recherche des documents 

Pour F/19 et AF/IV, voir l’etat des instruments de recherche de ces sous-series dans la 
salle des inventaires virtuelle ( https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_POG_04&prcvicw=falsc) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

r http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.htmD . 

• Voir les repertoires numeriques generaux de la sous-serie F/19 : Etat general des 
fonds; Etat sommaire des versements faits aux Archives nationales par les 
ministeres ... (F/19). L ’Etat sommaire des versements est plus detaille, mais ne couvre 
pas toute la sous-serie. Ils permettent de reperer facilement les groupes de cotes et de 
se reporter aux instruments de recherches plus detailles. Fes dossiers de personnel de 
la periode concordataire, ainsi que les demissions de la pretrise pendant la Revolution, 
ont fait l’objet d’instruments de recherche nominatifs. En revanche, il n’y en a pas 
pour les dossiers de secours, ni pour le personnel des cultes d’Alsace-Moselle. 

Signalons egalement les repertoires nominatifs suivants : 

• Jeannine Charon-Bordas, La legation en France du cardinal Caprara, 1801-1808. 
Repertoire des demandes en reconciliation avec I’Eglise, Paris, 1979, 315 p. 

Inventaire nominatif des documents conserves sous les cotes AF/IV/1891 a AF/IV/1916, 
AF/IV/1919 et AF/IV/1920. 

• Jean-Philippe Chaumont et Monique Fevy, dir., Dictionnaire hiographique des 
rabbins ..., cite ci-dessus au paragraphe « Guides de recherche et sources imprimees ». 

Versements contemporains, consulter : 

• Jean-Pierre Defrance, dir., Archives contemporaines du ministere de I’Interieur. Etat des 
versements d’archives effectues aux Archives nationales et conserves au Centre des 
Archives contemporaines de Fontainebleau, Paris, ministere de l’Interieur et de 
l’Amenagement du territoire, 1995, 476 p. 

Complements dactylographies pour les versements de la periode 1995-2005. 

• Dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee, puis « Recherche dans 

tous les inventaires» r http://www.siv.archives- 


89/347 









Guide des recherches sur I’histoire des families/Archives de France/Archives nationales (2018) 


nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/c ontent/display, action? 

uuid=Accueil 1 RootUuid&onglet= 1 # ). taper dans le formulaire de recherche du producteur 
en Nom producteur « bureau cubes ». 

• Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
t http://www.cuhure.gouv.fr/public/mistral/priam3_fr? 

ACTION=NOUVE AU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4PI ; suivant les recherches, 
taper en recherche libre « bureau central des cubes », « ministre du cube », « Alsace- 
Lorraine » et en origine « Interieur ». 

• Les repertoires correspondant aux numeros de versements reperes a l’aide des instruments 
d’orientation precedents (un certain nombre sont consultables dans la salle des inventaires 
virtuelle). 

Un fonds particulier : les archives de l’Eglise reformee de France [ERF] 

Le siege national de l’Eglise reformee de France a depose ses archives aux Archives 
nationales. Conserve sur le site de Pierrefitte-sur-Seine, le fonds (107AS/1 a 107AS/956) 
comporte de nombreux dossiers individuels de pasteurs de l’Eglise reformee pour la periode 
1878-2006, ainsi que des fiches d’etat civil de pasteurs (1844-1967). II a fait l’objet 
d’inventaires en partie detailles. 


Archives departementales 

Les fonds departementaux represented un complement tres important. Ils sont 
susceptibles d’etre plus faciles d’acces que certains des fonds conserves aux Archives 
nationales comme les demandes de secours. 


Archives departementales 


Dossiers de personnel 

Dossiers d’eveques et de pretres du departement (1801-1905), 
dans la sous-serie 1 V. 

Dossiers de pasteurs (1801-1905), dans la sous-serie 7 V. 
Dossiers de rabbins (1831-1905), dans la sous-serie 7 V. 
Demande de secours et de pensions 

Dossiers de demandes de secours et de pensions, etats et listes 
relatives aux pensions et secours aux ministres des cubes 
(1801-debut xx e siecle), dans les sous-series 1 V, 7 V et 8 V. 


On trouvera l’annuaire des Archives departementales a cette adresse 
t https://francearchives.fr/fr/services ). 

Pour les departements d’Alsace-Moselle, voir aussi les series AL (et D pour le Bas-Rhin) 
et W. 


Fonds complementaire 

Les Archives du ministeres des Affaires etrangeres (a La Courneuve) conservent dans 
la serie des Papiers d’agents les papiers de fonction de Louis Canet, conseiller pour les 
affaires religieuses au ministere des Affaires etrangeres de 1921 a 1946 
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( http://www.diplomatie.gouv.ir/fr/archives-diplomatiques/s-orienter-dans-les-fonds-et- 

collections/fonds-et-collections-d-archives/article/papiers-d-agents-archives-privees) . 


Les fideles 


Les fonds de l’Administration des cultes renseignent egalement sur les families, les 
individus, dans leurs rapports avec celle-ci. Outre les dossiers de secours, presentes au 
paragraphe precedent, qui peuvent concerner des families de pasteurs ou de rabbins, citons les 
dossiers relatifs aux eleves des etablissements d’enseignement cultuel (seminaires, facultes 
de theologie protestante, ecole rabbinique), voire de certaines ecoles congreganistes. Ces 
eleves n’entrerent pas tous dans la carriere ecclesiastique. 

Les dossiers de demandes d’autorisation pour l’ouverture d’une chapelle domestique 
(catholique) sont susceptibles d’interesser notamment les families proprietaires de chateaux. 
Prevues par les articles organiques, les chapelles domestiques, rattachees a une habitation 
particuliere pour 1’usage exclusif de ses habitants, devaient etre autorisees par le 
Gouvernement. 

Mais l’ensemble le plus considerable et le plus interessant pour l’histoire des families 
est constitue par les dossiers de dons et legs aux etablissements dependants des cultes 
reconnus, qui devaient faire l’objet d’une autorisation du Gouvernement. Apres la Separation, 
les dons et legs faits aux associations cultuelles et aux congregations religieuses reconnues ou 
autorisees par l’Etat sont restes soumis a une autorisation administrative prealable, instruite 
par le bureau des Cultes au ministere de l’lnterieur (en cas par exemple de reclamation de la 
part des families) ou bien delivrees par les prefets (en Alsace-Moselle par le bureau des Cultes 
etabli a Strasbourg). 


Les documents 

Les dossiers de bourses aux eleves des etablissements d’enseignement cultuel 
comprennent, outre des renseignements d’etat civil, des elements sur la situation financiere du 
demandeur ou de sa famille. 

Les dossiers d’autorisation de chapelles domestiques comportent la demande de 
l’eveque, l’avis du maire et celui du prefet du lieu d’etablissement de la chapelle. 

Les dossiers de dons et legs contiennent des renseignements precieux pour l’histoire 
des families : acte notarie de donation, testament, rapport du prefet, reclamation eventuelle de 
la famille, demande d’autorisation de l’etablissement beneficiaire avec les justificatifs de sa 
capacite juridique a accepter le legs ou le don. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 
La sous-serie F/19 est conservee sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements 
contemporains sont susceptibles d’etre repartis entre les sites de Pierrefitte-sur-Seine et de 
Fontainebleau (verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
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http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Paris, site de Bourses aux eleves (seminaires catholiques, facultes de theologie 
Fontainebleau protestante, ecole rabbinique) 

Dossiers de demandes (1802-1905), dans la sous-serie F/19. 
Chapelles domestiques 

Dossiers de demandes (1802-1901), dans la sous-serie F/19. 

Dons et legs 

Dossiers de dons et legs (1802-1961), dans la sous-serie F/19. 
Dossiers de dons et legs (1893-2000), dans versements 
_ contemporains. _ 


Recherche des documents 

Faute d’instruments de recherche nominatifs suffisants, il est tres difficile actuellement 
de retrouver un dossier concernant une famille ou une personne determinee. Les dossiers de 
dons et legs, par exemple, sont classes par tranche chronologique et, a l’interieur de ces 
tranches, par diocese ou par departement (du siege des etablissements beneficiaires). Pour la 
periode concordataire, sauf exception, les instruments de recherche existants n’indiquent pas 
les noms des donateurs ou testateurs. Toutefois, les ordonnances et decrets d’autorisation 
d’acceptation de dons et legs faits a des etablissements d’utilite publique (dont les 
etablissements dependants des cultes reconnus) ont ete publiees au Bulletin des lois. Voir les 
tables decennales du Bulletin des lois del814al918;le classement est fait par nom de lieu. 
Les decisions d’acceptation donnent le nom du donateur ou testateur. 

Pour F/19, voir l’etat des instruments de recherche de la sous-serie dans la salle des 
inventaires virtuelle ( https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_04&preview=false) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.html ). 

Voir: 

• les repertoires numeriques generaux de la sous-serie F/19 : Etat general des fonds ; Etat 
sommaire des versements faits aux Archives nationales par les ministeres... (F/19). 
L ’ Etat sommaire des versements est plus detaille, mais ne couvre pas toute la sous-serie. 
Ils pennettent de reperer facilement les groupes de cotes et de se reporter aux instruments 
de recherches plus detailles. 

A signaler: 

• Dons et legs au titre du culte israelite, 1813-1908 (F/19/11123 a F/19/11142). Inventaire- 
index, par J.-Ph. Chaumont, 2009, 167 p. 

Par nom des donateurs. 

Versements contemporains, consulter : 

• Jean-Pierre Defrance, dir., Archives contemporaines du ministere de I’lnterieur. Etat des 
versements d ’archives effectues aux Archives nationales et conserves au Centre des 
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Archives contemporaines de Fontainebleau, Paris, ministere de l’lnterieur et de 
l’Amenagement du territoire, 1995, 476 p. 

Complements dactylographies pour les versements de la periode 1995-2005. 

• L’etat thematique des fonds, consultable sur le site Internet de la mission des Archives de 
France au ministere de l’lnterieur, ( http://www.interieur.gouv.fr/Le- 
ministere/Organisation/Mission-des-archives-nationales/Etat-thematique-des-fonds) . 

rubrique « Associations et fondations ». 

• Dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee, puis « Recherche dans 

tous les inventaires» ( http://www.siv.archives- 

nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/c ontent/display, action? 

uuid=Accueil 1 RootUuid&onglet= 1 # 1. taper en recherche libre « dons et legs », puis dans 
le formulaire de recherche du producteur en Nom producteur « bureau cubes ». 

• Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
( http://www.culture.gouv.lf/public/mistral/priam3_fr? 

ACTION=NOUVE AU&USRNAME=nobodv&USRP WD=4$4P) : taper en recherche 
libre « dons et legs » et en origine « Bureau Central des Cubes ». 

• Les repertoires correspondant aux numeros de versements reperes a l’aide des instruments 
d’orientation precedents (un certain nombre sont consultables dans la salle des inventaires 
virtuelle). 


Archives departementales 

Dans la mesure du possible, il convient de faire les recherches d’abord dans les fonds 
departementaux. Us sont susceptibles d’etre plus faciles d’acces que les fonds conserves aux 
Archives nationales, notamment pour les dons et legs. D’autre part pour les dons et legs, 
certains ne font pas l’objet d’une transmission au bureau central des cubes. 


Archives departementales 


Dossiers de demande de chapelles domestiques (1802-1905), 
dans la serie V (2 V). 

Dossiers de dons et legs (xix e -xx e siecle), dans la serie V ou la 
sous-serie 4 O, puis serie W. 


On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales 
( https://francearchives.fr/fr/services ). 

Pour les departements d’Alsace-Moselle, voir aussi la serie AL (et D pour le Bas- 
Rhin), ainsi que les archives du bureau des cubes d’Alsace-Moselle versees aux Archives 
departementales du Bas-Rhin. 


Les archives privees des cultes 


Depuis la Revolution, les archives produites par les ministres des Cultes dans 
l’exercice de leurs fonctions pastorales sont privees. Les departements des Alpes-Maritimes, 
de la Savoie et de la Haute-Savoie constituent, toutefois, une exception pour la periode 1815- 
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1860, precedant le rattachement a la France : les registres paroissiaux tenaient lieu de registres 
d’etat civil comme avant 1792 (voir le chapitre « L’Etat civil »). 

Cependant, les Archives departementales peuvent conserver une partie de ces archives, 
souvent les plus anciennes, deposees par leurs responsables. 

Les archives du culte catholique sont les plus centralisees et les plus organisees. II 
existe, en principe, un service d’archives au siege de chaque diocese, qui resoit les doubles 
des registres paroissiaux de baptemes, mariages et sepultures. Les archives du culte protestant 
sont conservees a 1’echelon des eglises ou paroisses locales, ainsi que de leurs instances 
regionales. II en est de meme pour le culte israelite, au niveau des consistoires departementaux 
et des synagogues. 

Les archives du culte orthodoxe sont dispersees entre les differentes eglises. 
L’organisation de l’Islam en France est trop recede pour que les archives du culte musulman 
soient connues, dans la mesure ou elles existent. 

Les documents 

Les types de documents les plus utiles pour l’histoire des families sont les registres 
paroissiaux de baptemes, mariages et sepultures tenus par les cures et les pasteurs ; pour le 
culte israelite, les actes de mariage et d’inhumation. Ils ne font pas forcement double emploi 
avec les registres de l’etat civil, compte tenu des destructions ; a Paris, notamment, ils ont 
servi a la reconstitution partielle de l’etat civil entierement aneanti dans les incendies de 1871. 

Dans les archives diocesaines, on peut trouver aussi des renseignements sur le clerge 
du diocese, sur les dons et legs faits par les families, sur les dispenses pour mariage, sur les 
chapelles domestiques. Dans les archives des eglises reformees, figurent egalement des 
renseignements sur les pasteurs. 


Lieux de conservation 

Les dioceses catholiques ont en principe un service d’archives ; voir au paragraphe 
suivant la notice consacree aux Archives du diocese de Paris, prises a titre d’exemple. 

Dans un certain nombre de cas, les registres paroissiaux - au moins les plus anciens - 
des paroisses catholiques et protestantes sont deposes aux Archives departementales. 
Signalons en outre que les archives des Eglises protestantes d’Algerie ont ete deposees aux 
Archives nationales d’outre-mer. Elles represented un fonds assez considerable 
(fonds 208 APOM 1 a 231) ou figurent notamment les registres de baptemes, mariages et 
sepultures des paroisses protestantes d’Algerie pour la periode 1840-2003. 

Centres d’archives cultuelles 

Les Archives historiques du diocese de Paris i http://www.paris.catholique.fi7764- 
Archives-historiques.html l conserved entre autres : des registres d’ordinations qui remontent 
a 1748 ; les papiers prives et de fonction des archeveques de Paris depuis le cardinal de 
Belloy, premier archeveque de Paris apres le concordat de 1801 ; des papiers d’autres 
ecclesiastiques et meme de la'ics ; voir le guide de Jacques Gadille, p. 103-108, cite en tete, 
paragraphe « Guide de recherche et sources imprimees ». 

La Bibliotheque de la Societe de l’histoire du protestantisme fran^ais 
(http://www.shpf.fr/page.php?ref=bibliothequehistoirel conserve des registres de baptemes, 
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manages et sepultures provenant de nombreuses paroisses protestantes, principalement 
parisiennes, pour le xix e et le debut du xx e siecle. Elle conserve aussi des archives de pasteurs 
et de personnalites protestantes, ainsi qu’un fonds genealogique sur les families protestantes. 
Elle abrite un centre de genealogie protestante qui publie des Cahiers du centre de 
genealogies protestantes depuis 1977. 

La Commission fran^aise des archives juives (http://www.cfaj. fr/1 publie la revue 
Archives juives qui comporte dans chaque numero des biographies de personnalites juives 
pour la constitution d’un dictionnaire de biographies des juifs de France depuis 1789. Voir 
aussi le site Internet du cercle de genealogie juive ( http://www. genealoj.org/ i . 


Pour en savoir plus 


Archives juives, 1994-... 

Baunard (Louis), dir., L ’episcopat franqais depuis le Concordat jusqu ’a la Separation (1802- 
1905), Paris, 1907, 720 p. 

Notices des eveques de France par diocese depuis 1802. 

Boudon (Jacques-Olivier), Les elites religieuses a I’epoque de Napoleon. Dictionnaire des 
eveques et vicaires generaux du Premier Empire, Paris, 2002, 313 p. 

Chapeau (Andre) et Combaluzier (Fernand), Episcopologe franqais des temps modernes 
(1592-1973), Paris, [1977]. 

Tirage a part de Particle «France» du Dictionnaire d’histoire et de geographie 
ecclesiastique, t. XVIII, col. 162-542 avec des tables et des mises a jour jusqu’en 1976. 

Dictionnaire des eveques de France au xZ siecle, sous la direction de Dominique-Marie 
Dauzet et Frederic Le Moigne, Paris, 2010, 842 p. 

Dictionnaire du monde religieux dans la France contemporaine, sous la direction de Jean- 
Marie Mayeur et Yves-Marie Hilaire, Paris, Beauchesne, 10 vol. paras, dont: 1. Les Jesuites, 
1985 ; 5. Les protestants, 1993. 

Sites Internet 

Le site americain http://www.catholic-hierarchv.org/ reference les dioceses du monde 
entier, la succession des eveques dans chaque diocese depuis leur creation jusqu’a nos 
jours avec de breves notices sur les eveques (etat civil, nomination, consecration 
episcopate). 

Base de donnees sur les pasteurs des eglises protestantes de France depuis la Reforme 
jusqu’a nos jours http://sitepasteurs.free.fr/ . 

Dictionnaire biographique des fireres precheurs : dominicains des provinces francaiscs 
(xix e -xx e siecle) https://dominicains.revues.org/ . 


95/347 








Guide des recherches sur Vhistoire des familles/Archives de France/Archives nationales (2018) 


Segolene de Dainville-Barbiche 
avec la collaboration de Nadine Gastaldi 
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Culture 

(Commandes et acquisitions d’oeuvres d’art, aide aux artistes et gens de lettres) 


La culture interesse l’histoire des personnes et des families, notamment en raison des 
commandes d’oeuvres d’art aux artistes par l’Etat. D’autre part, l’Etat s’efforce d’apporter 
une aide aux artistes et aux gens de lettres pour soutenir la creation artistique et litteraire. 
Cette aide peut s’exercer sous forme pecuniaire, mais aussi par des etablissements specifiques 
comine EAcademie de France a Rome et la Maison des artistes. 


Historique 


A sa creation en 1791, le ministere de EInterieur rccut une competence en matiere de 
beaux-arts, devolue jusqu’alors a la Maison du roi. Celle-ci est exercee a partir de fan VIII 
[1800] par un bureau des Beaux-Arts au sein du ministere de EInterieur. Ce service des 
Beaux-Arts, dont Eappellation et les fonctions connurent quelques variations pendant la 
premiere moitie du xix e siecle, fut rattache en 1853 au ministere d’Etat. Creation nouvelle, ce 
dernier etait charge notamment des relations du Gouvernement avec les assemblies 
parlementaires et le Conseil d’Etat; il regroupa egalement des fonctions en matiere de 
batiments civils et de belles-lettres. En 1863, les Beaux-Arts furent reunis au ministere de la 
Maison de Eempereur, qui prit le nom de ministere de la Maison de Eempereur et des Beaux- 
Arts. En 1870, il exista pendant quelques mois un ephemere ministere des Beaux-Arts. A la 
chute de EEmpire, les services des Beaux-Arts furent rattaches au ministere de Elnstruction 
publique (ministere de EEducation nationale a partir de 1932). A la fin de 1944, la mise en 
place au ministere de EEducation nationale d’une direction generale des Arts et Lettres, 
competente dans le domaine des lettres, des arts plastiques et graphiques, du theatre et de la 
musique, a servi en quelque sorte de prefiguration a la creation durable d’un ministere de la 
Culture. En 1959 fut cree, en faveur de l’ecrivain Andre Malraux, un ministere des Affaires 
culturelles, qui rccut notamment les attributions de la direction generale des Arts et Lettres. Le 
terme « culture » rempla 5 a Eexpression « affaires culturelles » a partir de 1974. 

Apparues a partir de 1969, puis generalises et organisees en 1977, les directions 
regionales des Affaires culturelles [DRAC] represented les services deconcentres du 
ministere de la Culture en region. Elies sont susceptibles d’intervenir en matiere de 
commandes publiques et d’aide aux artistes. 

Au xix e siecle, la Maison de Eempereur ou du roi, coiffee tantot par une intendance 
generale, tantot par un ministere, a joue egalement un role non negligeable pour 
Eencouragement aux beaux-arts et l’aide aux artistes. 


Principaux textes legislates depuis 1791 

Loi des 27 avril-15 mai 1791 creant le ministere de EInterieur. 
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Decret du 14 fevrier 1853 attribuant les Beaux-Arts au ministere d’Etat. 

Decret du 23juin 1863 qui reunit les Beaux-Arts au ministere de la Maison de 
l’empereur. 

Decret du 5 septembre 1870 qui reunit les Beaux-Arts au ministere de l’lnstruction 
publique. 

Decret du 3 fevrier 1959 relatif aux attributions du ministre d’Etat Andre Malraux et 
lui attribuant notamment la direction generale des Arts et Lettres et la direction de 
l’Architecture. 

Decrets des 22 et 24 juillet 1959 nommant Malraux ministre d’Etat charge des 
Affaires culturelles et organisant le ministere des Affaires culturelles. 

Decret du 21 decembre 1971 reorganisant l’Academie de France a Rome. 

Decret du 3 fevrier 1977 creant les directions regionales des Affaires culturelles. 

Decret du 15 octobre 1982 creant le Centre national des arts plastiques. 


Les directions regionales des Affaires culturelles et leurs ressorts jusqu’en 2015 


Regions et sieges 

Ressorts 

Alsace - Strasbourg (67) 

Bas-Rhin (67), Haut-Rhin (68) 

Aquitaine - Bordeaux (33) 

Dordogne (24), Gironde (33), Landes (40), Lot- 
et-Garonne (47), Pyrenees-Atlantiques (64) 

Auvergne - Clermont-Ferrand (63) 

Allier (03), Cantal (15), Haute-Loire (43), Puy- 
de-Dome (63) 

Bourgogne - Dijon (21) 

Cote-d’Or (21), Nievre (58), Saone-et-Loire 
(71), Yonne (89) 

Bretagne - Rennes (35) 

Cotes-d’Annor (22), Finistere (29), Ille-et- 
Vilaine (35), Morbihan (56) 

Centre - Orleans (45) 

Cher (18), Eure-et-Loir (28), Indre (36), Indre- 
et-Loire (37), Loir-et-Cher (41), Loiret (45) 

Champagne Ardenne - Chalons-en- 
Champagne (51) 

Ardennes (08), Aube (10), Marne (51), Ffaute- 
Marne (52) 

Corse - Ajaccio (2A) 

Corse-du-Sud (2A), Ffaute-Corse (2B) 

Franche-Comte - Besamjon (25) 

Doubs (25), Jura (39), Haute-Saone (70), 
Territoire-de-Belfort (90) 

Guadeloupe - Basse-Terre (971) 

Guadeloupe (971) 

Guyane - Cayenne (973) 

Guyane (973) 

Paris Ile-de-France - Paris (75) 

Paris (75), Seine-et-Mame (77), Yvelines (78), 
Essonne (91), Ffauts-de-Seine (92), Seine-Saint- 
Denis (93), Val-de-Marne (94), Val-d’Oise (95) 

Languedoc Roussillon - Montpellier (34) 

Aude (11), Gard (30), Fferault (34), Lozere (48), 
Pyrenees-Orientales (66) 

Limousin - Limoges (87) 

Correze (19), Creuse (23), Ffaute-Vienne (87) 

Lorraine - Metz (57) 

Meurthe-et-Moselle (54), Meuse (55), Moselle 
(57), Vosges (88) 

Martinique - Fort-de-France (972) 

Martinique (972) 
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Mayotte - Mamoudzou (976) 

Mayotte (976) 

Midi Pyrenees - Toulouse (31) 

Ariege (09), Aveyron (12), Haute-Garonne (31), 
Gers (32), Lot (46), Hautes-Pyrenees (65), Tarn 
(81), Tarn-et-Garonne (82) 

Nord Pas-de-Calais - Lille (59) 

Nord (59), Pas-de-Calais (62) 

Basse-Nonnandie - Caen (14) 

Calvados (14), Manche (50), Orne (61) 

Haute-Normandie - Rouen (76) 

Eure (27), Seine-Maritime (76) 

Nouvelle-Caledonie - Noumea (98) 

Nouvelle-Caledonie (98) 

Pays de la Loire - Nantes (44) 

Loire-Atlantique (44), Maine-et-Loire (49), 
Mayenne (53), Sarthe (72), Vendee (85) 

Picardie - Amiens (80) 

Aisne (02), Oise (60), Somme (80) 

Poitou Charentes - Poitiers (86) 

Charente (16), Charente-Maritime (17), Deux- 
Sevres (79), Vienne (86) 

Provence Alpes Cote-d’Azur - Aix-en- 
Provence (13) 

Alpes-de-Haute-Provence (04), Hautes-Alpes 
(05), Alpes-Maritimes (06), Bouches-du-Rhone 
(13), Var (83), Vaucluse (84) 

Reunion - Saint-Denis (974) 

Reunion (974) 

Rhone Alpes -Lyon (69) 

Ain (01), Ardeche (07), Drome (26), Isere (38), 
Loire (42), Rhone (69), Savoie (73), Haute- 
Savoie (74) 

Saint-Pierre-et-Miquelon - Saint-Pierre-et- 
Miquelon (975) 

Saint-Pierre-et-Miquelon (975) 


Depuis la loi du 16janvier 2015 relative a la delimitation des regions, les directions 
regionales des Affaires culturelles ont ete reduites a vingt: Auvergne-Rhone-Alpes; 
Bourgogne-Franche-Comte ; Bretagne ; Centre-Val de Loire ; Corse ; Grand Est; 
Guadeloupe ; Guyane ; Hauts-de-France ; Ile-de-France ; Martinique ; Mayotte ; Normandie ; 
Nouvelle-Aquitaine ; Nouvelle-Caledonie ; Occitanie ; Pays de la Loire ; Paca; Ocean 
indien ; Saint-Pierre-et-Miquelon t http://www.culturccommunication.gouv.fr/Rcgions) . 

Guides et instruments de recherche generaux 

Archives d’architectes : etat des fonds, xid'-xf siecle, sous la direction de David Peycere et de 
Gilles Ragot, Paris, Direction des Archives de France, 1996, 320 p. 

Benezit (Emmanuel), Dictionnaire critique et documentaire des peintres, sculpteurs, 
dessinateurs et graveurs de tous les temps et de tous les pays, nouvelle edition, Paris, Griind, 
1999, 14 vol. 

Dictionnaire des lettres franqaises. Le xiX s siecle, Paris, Fayard, 1971-1972, 2 vol.; Le 
xf siecle, Paris, Librairie generale francaisc, 1998, 1170 p. 

Gallet-Guerne (Daniele), Les sources de l ’histoire litteraire aux Archives nationales, Paris, 
Archives nationales, 1961, 161 p. 
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Guide des sources de l ’histoire de l 'art aux Archives nationales et aux Archives de Paris, sous 
la direction de Martine Plouvier, Paris, Editions du Comite des travaux historiques et 
scientifiques avec le concours des Archives nationales, 2012, 758 p. 


Commandes et acquisitions d’oeuvres d’art 


L’Etat soutient la creation artistique par des commandes d’oeuvres d’art aux artistes et 
des acquisitions de leurs oeuvres. Au sein du ministere charge des Beaux-Arts, ces commandes 
et acquisitions ont ete effectuees par le bureau des Beaux-Arts et les services qui lui ont 
succede, notamment le bureau des Travaux d’art a partir de la fin du xix e siecle. Depuis 1982, 
les commandes et acquisitions d’oeuvres d’art pour le compte de l’Etat sont effectuees par le 
Centre national des arts plastiques qui releve du ministere charge de la Culture. Les oeuvres 
acquises par l’Etat sont destinees a etre attribuees entre autres a des musees ou a des palais et 
batiments nationaux. Avec la decentralisation, les commandes et acquisitions impliquant la 
participation des collectivites territoriales sont instruites par les directions regionales des 
Affaires culturelles. 

Du debut du xrx e siecle a 1870, des commandes et des achats d’oeuvres ont ete faits 
directement par les services de la Maison de l’empereur ou du roi. Elies etaient destinees 
aux palais et residences imperiales ou royales, ainsi qu’aux musees du Louvre et de Versailles 
qui en dependaient alors. 

Signalons egalement les achats et commandes aux artistes a 1’occasion des expositions 
universelles de Paris, emanant du commissariat de ces expositions. 

Les documents 

Les dossiers d’artistes, constitues en vue de commandes et d’acquisitions, sont 
susceptibles de comporter des correspondances avec les artistes, des recommandations, des 
rapports sur leurs oeuvres, voire des documents figures. On y trouve aussi des documents 
comptables relatifs au paiement des oeuvres. 

Compte tenu de la centralisation des commandes et achats jusqu’a la decennie 1970, 
les recherches portant sur le xix e siecle et la plus grande partie du xx e siecle doivent etre 
menees aux Archives nationales. Ce n’est qu’a partir de la fin du xx e siecle que les recherches 
sont a mener egalement dans les Archives departementales, en fonction des commanditaires. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements contemporains sont susceptibles 
d’etre repartis entre les sites de Pierrefitte-sur-Seine et de Fontainebleau (verifier pour 
chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 

Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 

prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 


100/347 



Guide des recherches sur I’histoire des families/Archives de France/Archives nationales (2018) 


http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Pierrefitte-sur- 
Seine, site de 
Fontainebleau 


Commandes et acquisitions d’oeuvres d’art 

Dossiers d’artistes, constitues en vue de commandes et 

d’acquisitions (1801-1960), dans la sous-serie F/21. 

Dossiers d’artistes, constitues en vue de commandes et 

d’acquisitions (1910-debut xxf siecle), dans versements 

contemporains (notamment n os 19950032, 19960510, 20020101, 
20020458, 20020463). 

Pieces relatives aux artistes demandeurs ou beneliciaircs de 

commandes et d’achats d’oeuvres par la Maison de l’empereur ou 
du roi (1804-1870), dans les sous-series 0/2, 0/3, 0/4 et 0/5. 
Dossiers d’artistes et d’architectes constitues en vue de commandes 
et d’achats d’oeuvres pour les expositions universelles (1867-1937), 
dans la sous-serie F/12. 


Recherche des documents 

Voir l’etat des instruments de recherche des sous-series citees dans la salle des inventaires 
virtuelle ( https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_04&preview=false) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.html ). 

Mais consulter d’abord : 

> la base de donnees ARCADE, indexation des dossiers relatifs aux commandes et 
achats d’oeuvres d’art par l’Etat ( http://www.culture.gouv.fr/documentation/arcade/pres.htm) . 

> la fiche de recherche «biographie d’artistes et d’architectes, xrx e -xx e siecle» 
( https://www.archives-nationales.culture.gouv.lf/siv/cms/content/displav.action? 
uuid=AideRechercheRootUuid&template=aideRecherche/racineAideRecherche) . qui indique 
les groupes de cotes et les instruments de recherche pertinents dans les sous-series F/21, 0/2 a 
0/5 et F/12. 

Pauvres en instruments de recherche nominatifs, les sous-series 0/2 a 0/5 sont en partie 
difficiles d’acces. Signalons les instruments de recherche suivants : 

• Inventaire d’O 3 1275 a 1598, Maison du roi : departement des Beaux-arts, par Henry 
Patry, 1938, 204 p. 

Inventaire detaille pour certains articles relatifs aux commandes et acquisitions d’ceuvres, 
aux propositions ou offres de ventes d’ceuvres. 

• Intendance generale de la Liste civile sous le regne de Louis-Philippe. Musees royaux 
et secours aux artistes : mandats de paiement et pieces comptables a l’appui (1840- 
1847), inventaire detaille par Brigitte Labat-Poussin (vers 1980), puis Isabelle Chave 
(2016), 198 p. 

Conceme les cotes 0/4/1328, 0/4/1372 a 0/4/2354 selectivement. 
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• Maison de l’Empereur. Musees imperiaux et encouragement aux arts : ordonnances de 
paiement et pieces comptables a l’appui (1852-1870), inventaire detaille par Brigitte 
Labat-Poussin (annees 1980), puis Isabelle Chave (2015-2016), 80 p. 

Conceme les cotes 0/5/1698 a 0/5/1703, 0/5/1707 a 0/5/1718. 

Pour les commandes et achats a l’occasion des expositions universelles, voir : 

• Expositions universelles et nationales au xix e siecle (an VI-1914). Repertoire 
numerique detaille selectif de F 12 985 a 11927, par Marc Smith, 1994, 159 p. 

Voir F/12/3926, F/12/3946 a F/12/3950. 

• Repertoire numerique de F 12 12114 a 13086 (exposition internationale de 1937 a Paris) 
par Alexandre Labat, 1994, 165 p. 

Versements contemporains, consulter : 

• Etat des versements du ministere de la culture de 1974 a 1995, sous la direction de 
Nathalie Genet-Roufiac, 1996, 434 pages multigraphiees. Supplements multigraphies pour 
1996 a 1999. 

• Dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee, puis « Recherche dans 

tous les inventaires» ( http://www.siv.archives- 

nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/content/display, action? 

uuid=Accucil 1 RootUuid&onglet= 1 # ). taper dans le formulaire de recherche du producteur 
en Nom producteur «commande publique », « arts plastiques ». 

• Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
( http://www.culture.gouv.fr/public/mistral/priam3_fr? 

ACTION=NOUVE AU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4P) ; taper en origine 
« culture » et en recherche libre « artistes », « commande publique », ou encore « arts 
plastiques ». 

• Les repertoires correspondant aux numeros de versements reperes a l’aide des instruments 
d’orientation precedents ou signales dans le tableau ci-dessus (un certain nombre sont deja 
consultables dans la salle des inventaires virtuelle). 

Archives departementales 

Les archives des directions regionales des Affaires culturelles sont susceptibles de 
comporter des dossiers relatifs a des commandes publiques pour la seconde moitie du 
xx e siecle et le debut du xxf siecle. 


Archives departementales des 
departements sieges du chef-lieu de 
region 

Dossiers des directions regionales des Affaires 
culturelles relatifs aux commandes publiques dans 
leur circonscription, dans la serie W. 

On trouvera a cette 
(http ://fr ancearchives .If/ If/ services) 

adresse l’annuaire des Archives departementales 

Aide aux artistes et gens de lettres 
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L’aide de l’Etat aux artistes (plasticiens, artistes du spectacle vivant, etc.) et aux gens 
de lettres (auteurs) prend souvent une forme pecuniaire par 1’octroi de bourses, d’indemnites, 
d’allocations, notamment pour effectuer des missions artistiques et litteraires, ou encore par 
des secours financiers a ceux qui sont sans ressources. Elle peut s’exercer egalement par 
[’attribution d’ateliers a des artistes et par 1’intermediate d’etablissements specifiques 
comrne l’Academie de France a Rome et la Maison des artistes. Du debut du xix e siecle a 
1870, les services de la Maison de l’empereur ou du roi, ainsi que le ministere d’Etat, ont 
contribue de leur cote a encourager les artistes et gens de lettres par des aides financieres. 

L’Academie de France a Rome ou villa Medicis (du nom du palais ou elle est 
installee) a ete creee en 1666 pour pennettre a des artistes de sejourner a Rome comme 
« pensionnaires » et d’y perfectionner leur art. Ils etaient recrutes par un concours, « le prix de 
Rome ». Ce dernier a ete supprime en 1969 et remplace a partir de 1971 par une selection sur 
dossier. Destinee a l’origine aux peintres et aux sculpteurs, l’Academie de France s’est 
ouverte ensuite successivement a d’autres professions artistiques et aux historiens d’art. 
Rattachee a l’Institut de France en 1795, elle est sous la tutelle du ministere charge de la 
Culture depuis 1971. 

Creee en 1952 par des artistes, la Maison des artistes est une association assurant la 
defense des droits des artistes. Elle est agreee par l’Etat depuis 1965 pour gerer la securite 
sociale des artistes graphistes et plasticiens. 

Les documents 

Dans les dossiers d’indemnites, d’encouragements, de secours et d’allocations, on 
trouvera des demandes motivees, des recommandations, des rapports sur le demandeur. Dans 
les dossiers de missions peuvent se trouver des rapports de mission. Les dossiers de demandes 
d’ateliers sont susceptibles de comporter des fiches de renseignements sur les artistes, leur etat 
civil, des renseignements sur leurs ressources financieres. 

Figurent aussi des documents comptables relatifs aux aides financieres diverses 
accordees aux artistes et gens de lettres, ainsi que des notices biographiques sur ceux-ci. 

Les dossiers d’artistes de la Maison des artistes comportent des correspondances, des 
declarations de revenus, le recapitulatif de leurs oeuvres. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements contemporains sont susceptibles 
d’etre repartis entre les sites de Pierrefitte-sur-Seine et de Fontainebleau (verifier pour 
chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 

Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 

prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 

http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:i sessionid=2B8DB68433 53FD89BD41D3 73DD A4B1 DE 


Site de Pierrefitte-sur-Seine, Aides aux artistes et gens de lettres 

site de Fontainebleau _ Dossiers de demandes d’indemnites, d’encouragements, de 
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secours, de missions artistiques et litteraires (1801-1969). 
Dossiers d’aides diverses, notamment : prix, bourses de 
voyage, souscriptions a des ouvrages, subventions, aides a la 
premiere piece de theatre (xix e siecle-1967). 

Dans les sous-series F/17 et F/21. 

Dossiers de secours, d’aides et d’allocations aux artistes et 
auteurs (1936-fin xx e siecle). 

Dossiers de demande d’attribution d’ateliers d’artistes 
(1969-fin xx e siecle). 

Dans versements contemporains (notamment 
n os 19870632, 19880465, 19880555, 19890123, 19910236, 
19910238, 19930369, 19940051, 19960062, 19980436). 
Pieces relatives aux aides de la Maison de l’empereur ou du 
roi, ou du ministere d’Etat, aux artistes et gens de lettres 
(1804-1870), dans les sous-series 0/2, 0/3, 0/4, 0/5 et 
F/70. 

Academie de France a Rome 

Dossiers de pensionnaires (1809-1873). 

Listes des pensionnaires (1805-1869). 

Dans la sous-serie F/21. 

Dossiers de candidats et de pensionnaires (1971-1991). 
Registre des candidats (1904-1967). 

Listes des candidats et des pensionnaires (1971-1984). 

Dans versements contemporains (n os 19870644, 
19870649, 19900053, 19920215). 

Maison des artistes 

Dossiers individuels d’artistes nes entre 1904 et 1982. 
_ Dans versements contemporains, n° 20040199. _ 


> A noter que les dossiers de missions artistiques et litteraires comportent egalement des 
dossiers de missions scientifiques pour le xrx e siecle, qui completent ceux qui sont 
signales dans le chapitre « Education nationale ». 

Recherche des documents 

Voir l’etat des instruments de recherche des sous-series citees dans la salle des inventaires 
virtuelle ( https ://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_04&preview=false ). Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.html ). 

Mais, consulter d’abord: 

> La fiche de recherche «biographie d’artistes et d’architectes, xix e -xx e siecle» 
( https://www.archives-nationales.culture.gouv.lf/siv/cms/content/displav.action? 
uuid=AideRechercheRootUuid&template=aideRecherche/racineAideRecherche) . qui indique 
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les groupes de cotes et les instruments de recherche pertinents dans les sous-series F/17 et 

F/21. 

Signalons en particular les instruments de recherche suivants : 

• F 21 262 a 2289 (selectivement), indemnites, secours, missions, demandes d’emploi 
(xix e siecle), index sur fiches des noms geographiques et de personnes, par Br. Labat- 
Poussin, Chr. Lopez et M. Noel, consultable sur microfiches (microfiches 110-137). 

Get index regroupe plusieurs series de dossiers individuels de demandes diverses. II s'agit 
surtout de dossiers de peintres, sculpteurs, architectes, graveurs, inventeurs de precedes 
touchant a Part. On y trouve tres peu d'hommes de lettres. 

• la base de donnees nominatives QUID AM, groupes « Escale » et « Mecene », qui 
couvre actuellement: les dossiers de missions scientifiques, litteraires et 
artistiques (dans F/17 et F/21) ; partiellement, les dossiers d’aide aux artistes et aux 
gens de lettres (dans F/17 et F/21) ; les dossiers d’encouragement aux artistes (dans 
0/4). Elle est consultable sur place aux Archives nationales. 

> La base de donnees ARCADE indexe partiellement les dossiers de secours aux 
artistes et a leur famille ( http://www.culture.gouv.fr/documentation/arcade/pres. htm) . 

Pauvres en instruments de recherche nominatifs, les sous-series F/70, 0/2 a 0/5 sont en partie 
difficiles d’acces. Signalons cependant l’inventaire suivant: 

• Maison de l’empereur. Musees imperiaux et encouragement aux arts : ordonnances de 
paiement et pieces comptables a l’appui (1852-1870), inventaire detaille par Brigitte 
Labat-Poussin (annees 1980), puis Isabelle Chave (2015-2016), 80 p. 

Conceme les cotes 0/5/1698 a 0/5/1703, 0/5/1707 a 0/5/1718. 

Versements contemporains, consulter: 

• Etat des versements du ministere de la culture de 1974 a 1995, sous la direction de 
Nathalie Genet-Roufiac, 1996, 434 pages multigraphiees. Supplements multigraphies pour 
1996 a 1999. 

• Dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee, puis « Recherche dans 

tous les inventaires» ( http://www.siv.archives- 

nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/content/display, action? 

uuid=Accueil 1 RootUuid&onglet= 1 # ). taper en recherche fibre « dossiers secours artistes » 
ou « dossiers aides artistes », ou « dossiers allocations artistes », ou « dossiers bourses 
artistes »; le cas echeant, remplacer le mot artistes par « auteurs » (« dossiers secours 
auteurs », etc.) ou encore pour une recherche plus etendue, supprimer le mot « dossiers ». 
Pour l’Academie de France a Rome et la Maison des artistes, taper dans le fonnulaire de 
recherche du producteur en Nom producteur « Academie de France a Rome », « Maison 
des artistes ». 

• Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
( http ://www. culture, gouv. fr/public/mistral/priam3_fr? 

ACTION=NOUVEAU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4PI ; taper en origine 
« culture » et, suivant les recherches, en mot-cle « aide de l’Etat », « atelier d’artiste », en 
recherche fibre « artistes » (et « artiste »), « arts plastiques », « auteurs » (et « auteur »), 
« bourses », « allocations ». Pour l’Academie de France a Rome et la Maison des artistes, 
taper en recherche fibre « Academie de France a Rome » et « Maison des artistes ». 
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• Voir les repertoires correspondant aux numeros de versements indiques ou reperes (un 
certain nombre sont consumables dans la salle des inventaires virtuelle). 

Autres fonds aux Archives nationales 

Creee en 1838 pour defendre les interets materiels et moraux des ecrivains, la Societe 
des gens de lettres [SGDL] a depose aux Archives nationales les dossiers individuels de ses 
membres des origines a la premiere moitie du xx e siecle. On y trouvera des renseignements 
d’etat civil, des renseignements sur les oeuvres et sur les pseudonymes utilises (departements 
des Archives privees, fonds 454AP). Les dossiers ont fait l’objet d’une base de donnees, la 
base SGDL, consultable sur place aux Archives nationales. 

Les Archives nationales conservent dans la sous-serie F/21 (F/21/8102 a F/21/8126, 
F/21/8455/BIS et F/21/8456) les dossiers d’epuration des artistes, gens de lehres et 
compositeurs pour leur attitude pendant la periode 1940-1944. Ils ont fait l’objet de 
repertoires nominatifs. 

Pour les musiciens, signalons le versement contemporain n° 19970068 qui 
comprend des dossiers de commandes d’oeuvres musicales et d’allocation de bourses de 
recherche a des musiciens pour la periode 1967-1990. 

Archives departementales 

Les archives des directions regionales des Affaires culturelles sont susceptibles de 
comporter des dossiers relatifs a des demandes de bourses, de secours, d’indemnites, de 
missions, d’attribution d’ateliers, pour la seconde moitie du xx e siecle et le debut du 
xxf siecle. 


Archives departementales des 
departements sieges du chef-lieu de 
region 


Dossiers des directions regionales des Affaires 
culturelles relatifs aux demandes d’aides diverses 
dans leur circonscription, dans la serie W. 


On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales 
( https://francearchives.fr/fr/services L 

Autre fonds : Academie de France a Rome 
L’Academie de France a Rome conserve ses archives, qui remontent aux premieres 
annees du xix e siecle, notamment le registre d’inscription des pensionnaires de 1807 a nos 
jours ( http://www.villamedici.it/fr/villa-m%C3%A9dicis/patrimoine/les-archives/) . 


Pour en savoir plus 


Beaulieu (Bernard) et Dardy (Michele), Histoire administrative du ministere de la Culture, 
1959-2002 : les services de Vadministration centrale, Paris, comite d’histoire du ministere de 
la Culture, 2002, 207 p. 
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Bodiguel (Jean-Luc), L 'implantation du ministere de la Culture en region : naissance et 
developpement des directions regionales des affaires culturelles, Paris, comite d’histoire du 
ministere de la Culture, 2000, 373 p. 

Histoire culturelle de la France, Paris, Le Seuil, 2004, t. Ill: Les dix-huitieme et dix-neuvieme 
siecles par Antoine de Baecque et Franchise Melonio ; t. IV : Le vingtieme siecle, par Jean- 
Pierre Rioux et Jean-Fran£ois Sirinelli. 

Proces-verbaux de I’Academie des beaux-arts, 1811-1871, publies sous la direction de Jean- 
Michel Leniaud, Paris, Ecole des chartes, 2001-..., 12 vol. prevus (Memoires et documents de 
F Ecole des chartes). 

Sites Internet 

Le site de l’lnstitut national d’histoire de l’art 

( http://agorha.inha.fr/inhaprod/servlet/LoginServlet comporte plusieurs bases de donnees 
relatives a Fhistoire de Fart, aux artistes et aux architectes, entre autres la base GAAEL, qui 
permet de localiser les fonds d’archives d’artistes, de collectionneurs et de galeristes, nes 
apres 1870. 

Sur les gens de lettres et leurs oeuvres, consulter les catalogues en ligne de la Bibliotheque 
nationale de France ( http://www.bnf.fr/fr/collections_et_services/catalogues.htmn . 


Segolene de Dainville-Barbiche 
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r 

Economie, Finances 

(Biens nationaux et spoliations, impots et cadastre, enregistrement et hypotheques, commerce 
et industrie) 


L’histoire des biens d’une famille peut etre connue par ses archives familiales, par les 
minutes des notaires aupres desquels ont ete passes ses actes relatifs a 1’acquisition et a la 
transmission de ses biens, par les archives de 1’Administration de 1’enregistrement et des 
hypotheques qui recoupent ou completent les sources precedentes (voir ci-apres les 
paragraphes «L’enregistrement» et «Les hypotheques »). A ces fonds, s’ajoutent les 
documents fiscaux relatifs a la perception des impots directs. 

A deux reprises, les biens de certaines categories de personnes ont fait l’objet de 
confiscations brutales et massives : pendant la Revolution avec la nationalisation des biens 
de l’Eglise de France, puis celle des biens des emigres et des condamnes politiques ; pendant 
la Seconde Guerre mondiale avec la spoliation des juifs de France entre 1940 et 1944. 

Si le commerce et l’industrie relevent de plus en plus en France de l’initiative privee, 
apres les nationalisations temporaires operees pendant la seconde moitie du xx e siecle, 
1’intervention de l’Etat se manifeste cependant par des secours, des subventions, des 
encouragements aux differents acteurs economiques, ainsi que par l’encadrement de 
professions reglementees cornme les agents de change et courtiers de commerce (voir le 
chapitre « Fonctionnaires, professions reglementees ou electives »). 


Historique 


La Revolution francaisc a change profondement les fondements de l’Etat et de 
1’organisation sociale en substituant la souverainete de la Nation a la souverainete royale, en 
posant le principe de l’egalite de tous les citoyens et en abolissant les categories sociales 
privilegiees. F’affirmation de ces principes a eu pour consequence, entre autres, de faire 
admettre la necessity pour tous les citoyens de participer equitablement aux charges de l’Etat. 
La situation catastrophique des finances royales est une des causes de la Revolution. Ses 
corollaires sont la nationalisation des biens du clerge des la fin de 1789, puis la confiscation 
des biens des emigres et des condamnes a partir de 1792, enfin la creation du grand livre de la 
dette publique en 1793. 

Heritier du controle general des Finances de l’Ancien Regime, le ministere des 
Contributions et Revenus publics (ministere des Finances a partir de 1795) est l’un des 
six ministeres crees par la loi des 27 avril-25 mai 1791. II recut entre autres attributions la 
perception des contributions directes, la regie de 1’enregistrement, 1’administration des 
domaines nationaux de toute origine, la gestion de la dette publique. A l’echelon 
departemental, les services dependant du ministere des Finances se sont mis en place a partir 
du Directoire (recettes des contributions, directions des contributions directes, directions de 
1’enregistrement et des domaines). II faut noter l’importance de l’echelon communal pour 
l’etablissement des roles des contribuables. 
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La preference des economistes de la Revolution allait a une taxe sur la terre, a l’impot 
foncier. Mais l’egalite de tous devant l’impot supposait la creation d’un cadastre national, qui 
fut lent a etablir. 

Le commerce et l’industrie firent d’abord partie des attributions du ministere de 
l’Interieur, a l’exception d’un ephemere ministere des Manufactures et du Commerce de 1812 
a 1814. C’est a partir de 1831 qu’ils constituerent un ministere specifique en association avec 
d’autres administrations techniques cornme l’Agriculture et les Travaux publics. En avancant 
dans le xix e siecle, celles-ci purent acquerir egalement leur autonomie ; le ministere des 
Travaux publics remonte a 1839 et celui de l’Agriculture a 1881. Un ministere de l’Economie 
apparait en 1936, a cote du ministere des Finances. 

Les spoliations pendant la Seconde Guerre mondiale ont suscite la creation de services 
temporaires. 

Les archives produites par les administrations economiques et financieres centrales, 
par leurs services departementaux, par les communes, contribuent a des titres divers a faire 
connaitre d’une certaine maniere la fortune des families francaises, ainsi que les acteurs de la 
vie economique. 

L’existence, par intermittence, d’un grand ministere de l’Economie regroupant les 
finances, l’industrie et le commerce est d’apparition tres recente. Ces attributions sont le plus 
souvent separees, en fonction des mutations economiques et industrielles de la France depuis 
le xix e siecle. 


Principaux textes legislates depuis 1789 

Loi des 2-3 novembre 1789 qui met les biens ecclesiastiques a la disposition de la 
Nation. 

Loi des 25, 26, 29juin, 9 juillet—25 juillet 1790 concernant l’alienation de tous les 
domaines nationaux. 

Loi des 23 novembre-l er decembre 1790 creant la contribution fonciere. 

Loi des 5-19 decembre 1790 supprimant les droits de controle, insinuation et autres 
droits reunis et creant le droit d’enregistrement. 

Loi des 13 janvier-18 fevrier 1791 creant la contribution mobiliere. 

Loi des 2-17 mars 1791 creant la patente. 

Loi des 27 avril-25 mai 1791 relative a la creation du ministere des Contributions et 
Revenus publics. 

Lois des 21-28 aout et 16-23 septembre 1791 qui decident le leve d’un plan cadastral 
par commune. 

Decret du 9 fevrier 1792 nationalisant les biens des emigres. 

Decret du 27 juillet 1792 ordonnant la confiscation et la vente au profit de la Nation de 
tous les biens mobiliers et immobiliers des emigres. 

Loi du 9 messidor an III [27 juin 1795] sur 1’organisation du regime hypothecaire. 

Loi du 11 brumaire an VII [l er novembre 1798] reorganisant le regime hypothecaire. 
Loi du 4 frimaire anVII [24 novembre 1798] creant la contribution des portes et 
fenetres. 

Loi du 22 frimaire an VII [12 decembre 1798] reorganisant l’enregistrement. 
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Loi du 21 ventose an VII [11 mars 1799] organisant les bureaux (ou conservations) des 
hypotheques dans les departements. 

Loi du 15 septembre 1807 creant le cadastre parcellaire. 

Loi du 7 aout 1850 qui organise la revision ou le renouvellement du cadastre. 

Loi du 23 mars 1855 etendant les categories d’actes assujettis a la formalite de la 
transcription hypothecate. 

Loi du 17 mars 1898 relative a la revision du cadastre. 

Loi du 15 juillet 1914 creant l’impot sur le revenu. 

Loi du 16 avril 1930 concernant entre autres la renovation generale du cadastre. 

Loi du 29 mars 1941 creant le Commissariat general aux questions juives. 

Loi du 22 juillet 1941 relative aux entreprises, biens et valeurs appartenant aux juifs. 
Loi du 17 decembre 1941 reorganisant le service du cadastre et proposant la refection 
du cadastre. 

Ordonnance du 21 avril 1945 annulant les spoliations et etablissant la procedure de 
restitution des biens. 

Decret-loi du 4 janvier 1955 reformant la publicite fonciere. 

Loi du 26 decembre 1969 fusionnant les formalites de l’enregistrement et de la 
publicite fonciere. 

Guides de recherche et publications officielles 

Almanack du commerce de Paris et des departements , an VI [ 1797/1798]-1908. 

Ce periodique a connu divers titres successifs. II existe aussi des annuaires du commerce par 
departements ou par villes. 

Blanc (Brigitte), Rousso (Henry) et Tourtier-Bonazzi (Chantal de), La Seconde Guerre 
mondiale. Guide des sources conservees en France, 1939-1945, Paris, Archives nationales, 
1994, 1217 p. 

Recension de fonds d’archives conserves dans les services d’archives nationaux, departementaux 
et communaux, ainsi que dans des bibliotheques et autres institutions publiques ou privees. Donne 
une orientation tres utile, notamment pour les spoliations. 

Bruguiere (Michel) et Pinaud (Pierrc-Francois), Guide du chercheur pour la periode 1789- 
1815. Les sources de Vhistoire financiere et economique, Paris, Droz, 1992, 195 p. 

Recension de fonds et de documents conserves principalement aux Archives nationales, aux 
Archives du ministere des Affaires etrangeres, au Service historique de la Defense, ainsi que dans 
les services d’archives departementaux, les bibliotheques et autres institutions publiques ou 
privees. 

Dreyfus (Michel), Les sources de l ’histoire ouvriere, sociale et industrielle en France, xiV- 
xF siecles. Guide documentaire, Paris, Editions ouvrieres, 1987, 298 p. 

Recension par departement des sources conservees dans les Archives departementales, les 
Archives communales, les bibliotheques, les musees, les chambres de commerce et des centres 
divers. 
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Maurepas (Arnaud de), Economie et finances au xnf siecle. Guide du chercheur, 1789-1870, 
Paris, Comite pour l’histoire economique et financiere de la France, 1998, 780 p. 

Orientation tres utile pour les differentes series des Archives nationales, le Service des archives 
economiques et fmancieres et les archives d’institutions co mm e les chambres de commerce. 

Piketty (Caroline), Dubois (Christophe) et Launay (Fabrice), Guide des recherches dans les 
archives des spoliations et des restitutions , Paris, Mission d’etude sur la spoliation des juifs 
de France, 2000, 316 p. 

Ouvrage de base pour toute recherche sur les spoliations et les restitutions. Complete l’inventaire 
de AJ/38, cite ci-apres. 


Biens nationaux 


Les proprietes de l’Eglise et des condamnes politiques saisies, nationalises et vendues 
pendant la Revolution francaisc forment les biens nationaux. On distingue les biens nationaux 
de premiere origine provenant de l’Eglise de France et les biens nationaux de deuxieme 
origine provenant des emigres et des condamnes politiques. 

Le patrimoine foncier de l’Eglise, dont jouissaient le clerge seculier et les ordres 
religieux, etait assez considerable en 1789. II fut nationalise le 2 novembre 1789. Les ventes 
debuterent a partir de decembre 1789. Elies interessent l’histoire des families, dans la mesure 
ou beaucoup d’anciens nobles et de bourgeois en acheterent. Au xix e siecle, le patrimoine 
foncier de nombreuses families de notables ruraux ou citadins comprend d’anciens biens 
nationaux de premiere origine. 

Les biens des emigres sortis de France depuis juillet 1789 et non rentres malgre les 
injunctions qui leur en furent faites a diverses reprises, furent declares biens nationaux le 
9 fevrier 1792. Leur confiscation et leur mise en vente furent decretees en juillet et aout 1792. 
Pour faciliter Fexecution de ces mesures, le decret du 28 mars 1793 ordonna l’etablissement 
d’une liste des emigres par departement. Le sequestre et la confiscation des biens frapperent 
egalement les suspects internes, les parents d’enfants emigres, les deportes et les condamnes a 
mort. Compte tenu de toutes les personnes inscrites a tort sur la liste des emigres d’un 
departement parce qu’elles residaient dans un autre, beaucoup de families nobles et 
bourgeoises ont ete concernees d’une maniere ou d’une autre par les sequestres 
revolutionnaires. Sur les restitutions et les indemnites accordees aux emigres a partir de 1814, 
voir le chapitre « Affaires sociales ». 


Les documents 

Les documents relatifs aux sequestres revolutionnaires comprennent notamment des 
etats des biens, des inventaires sommaires des meubles et, le cas echeant, des pieces relatives 
a la vente des biens ou au contraire a la levee des sequestres. Ils ne sont pas toujours faciles a 
utiliser. La vente des biens de premiere origine ne donnera aux chercheurs que le nom des 
acheteurs. En revanche, les archives et les papiers saisis chez les emigres et les condamnes 
sont beaucoup plus aises a reperer et a exploiter ; ils represented les entrees les plus 
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anciennes de documents d’origine familiale aux Archives nationales et aux Archives 
departementales. 

Les Archives nationales ne conservent pas de documents relatifs a la vente de 
biens nationaux a des particuliers. Elies conservent, en revanche, des fonds assez 
considerables d’archives saisies chez les emigres et les condamnes. Celles-ci comportent 
beaucoup de titres de proprietes et de documents relatifs a la gestion des biens des families 
concernees. 


Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents sont repartis entre le site de Paris (serie T) et le site de Pierrefitte 
(serie W). 


Site de Paris, site de Pierrefitte- Sequestres revolutionnaires 

sur-Seine — Papiers saisis chez les emigres et les condamnes, dans 

les series T et W (W 512 a 523). 


Recherche des documents 

Voir l’etat des instruments de recherche dans la salle des inventaires virtuelle, pour T 
t https://www.siv.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_02&preview=false) et pour W t https://www.archives- 
nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_04&preview=false) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle t http ://www.archives-nationales. culture.gouv.fr/fr/web/guest/faire-une- 
recherche:isessionid=17C7CADAE3AA8FD6EF0ED320339E83DB ). 

• Les papiers saisis a Paris chez les emigres et les condamnes figurent principalement 
dans la serie T ; voir les repertoires numerique et detaille de cette serie. 

Voir aussi la lichc de recherche tres complete « Rechercher un emigre de la Revolution (1789- 
1825) » ( https://www.siv.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/cms/content/helpGuide.action?uuid=f0b515ff-8ad7-4549-b59e- 

19c95ab 1 b4f()&vcrsion=4&prcvicw=falsc&tvpcScarch=&scarchString=) . 


Archives departementales 

C’est aux Archives departementales du departement de situation des biens qu’on 
trouvera les documents relatifs a la vente de biens nationaux de premiere et deuxieme origine 
a des particuliers, ainsi qu’aux restitutions et indemnites obtenues ulterieurement par les 
anciens proprietaries ou leurs ayants droit. Ces archives, souvent volumineuses, permettent de 
retrouver les traces de ces transferts de proprietes considerables. 


Archives departementales 


Sequestres revolutionnaires 

- Dossiers relatifs aux sequestres et a la vente des biens des 
emigres et des condamnes (1792-an VIII), dans la serie Q (1 Q) 
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et parfois dans la serie L. 

- Papiers saisis chez les emigres et les condamnes, dans la 

serie E. 


On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales 
( https://francearchives.fr/fr/services h 


La spoliation des Juifs de France 


Apres l’armistice du 10 juillet 1940, la volonte d’eliminer les Juifs de l’economie 
fran 5 aise eut pour consequence la nomination d’administrateurs provisoires pour les 
entreprises appartenant a des Juifs, a partir de la fin de 1940. Ces administrateurs furent places 
sous la surveillance d’un Service du controle des administrateurs provisoires, qui fut rattache 
en juin 1941 au Commissariat general aux questions juives cree le 29 mars 1941. A partir de 
juillet 1941, tous les biens des Juifs fransais et etrangers (entreprises industrielles, 
commerciales et artisanales, immeubles, meubles, valeurs mobilieres) entre les mains des 
administrateurs provisoires furent destines a etre liquides ou vendus a des non-juifs, en zone 
occupee comine en zone fibre. Apres la liberation du territoire, les spoliations furent 
annulees ; une procedure de restitution fut mise en place par la creation d’un Service de 
restitution des biens spolies. Ce service utilisa les dossiers de spoliation du Commissariat 
general aux questions juives, pour restituer les biens revendiques. 

Les documents 

Les documents relatifs a la spoliation des Juifs en France proviennent essentiellement 
des archives du Commissariat general aux questions juives (sous-serie AJ/38 des Archives 
nationales), a l’exception des trois departements annexes de la Moselle, du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin. Ils se composent principalement des dossiers individuels relatifs aux biens spolies, 
de fichiers alphabetiques des proprietaries d’entreprises et d’immeubles, de fichiers 
topographiques des entreprises et immeubles du departement de la Seine. Des renseignements 
complementaires peuvent etre trouves dans les dossiers personnels des administrateurs 
provisoires. Les dossiers des biens spolies comprennent des documents relatifs a la 
nomination de l’administrateur provisoire, a la gestion, a la liquidation ou a la vente du bien, 
eventuellement des informations sur la revendication ou la restitution du bien apres la 
Liberation. 

On trouvera quelques complements dans les fonds allemands conserves aux Archives 
nationales (sous-serie AJ/40), notamment des documents relatifs a l’aryanisation d’entreprises 
juives (dont des banques) et a 1’administration des biens de personnes juives. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les sous-series AJ/38 et AJ/40 sont conservees sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. 


Site de Pierrefitte 


Spoliation des Juifs en France 
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Dossiers et fichiers relatifs a la spoliation des Juifs en France (1940- 
1944), dans la sous-serie AJ/38. 

Dossiers et pieces relatives a l’aryanisation d’entreprises juives et a 
Fadministration de biens juifs (1940-1944), dans la sous- 
serie AJ/40. 


Recherche des documents 

Voir d’abord la fiche d’orientation « Spoliation et internement des Juifs de France » 
( https://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/cms/content/display.action? 
uuid=AidcRcchercheRootUuid&tcmplatc=aideRcchcrche/racincAidcRcchcrche) . Elle renvoie 
a l’inventaire de Chabord (Marie-Therese) et Pouessel (Jean), Inventaire des archives du 
Commissariat general aux questions juives et du Service de restitution des biens des victimes 
des lois et mesures de spoliation. Sous-serie AJ 38 , Paris, Centre historique des Archives 
nationales, 1998, 325 p. Elle renvoie egalement a une base de donnees des dossiers 
d’aryanisation (base ARYA) consultable dans les salles du public des Archives nationales. 

Pour AJ/40, voir La France et la Belgique sous /’occupation allemande, 1940-1944. 
Les fonds allemands conserves au Centre historique des Archives nationales. Inventaire de la 
sous-serie AJ 4 " , Paris, Centre historique des Archives nationales, 2002, 664 p. 

Archives departementales 

C’est aux Archives departementales du departement de situation des biens et du 
domicile des Juifs spolies qu’on trouvera des documents complementaires relatifs aux 
spoliations et aux indemnisations. 


Archives departementales 


Spoliations des Juifs en France 

Documents relatifs aux spoliations (1940-1944), dossiers 
d’indemnisation (notamment aux Archives departementales 
de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin). 

Dans la serie W (serie D aux Archives departementales du Bas- 

Rhin). 


Recherche des documents 

Voir le guide des sources de la Seconde Guerre mondiale, cite au paragraphe « Guides 
de recherche et publications officielles » qui donne une vue d’ensemble tres utile sur les fonds 
d’archives pertinents conserves aux Archives departementales (et dans quelques services 
d’Archives communales). Mais il convient de le completer par des instruments de recherche 
posterieurs. Par exemple, pour la Moselle, signalons les archives de l’Office des biens et 
interets prives [OBIP], organisme installe a Metz en 1945 pour la restitution de tous les biens 
fran^ais spolies en Moselle entre 1940 et 1944 ; ce fonds a fait l’objet d’un repertoire 
numerique detaille en 1997 (468 W). 

On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales 
( https ://francearchives ,fr/ fr/services ) . 
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Les impots directs 


Les deputes aux Etats generaux qui s’etaient proclames Assemblee nationale 
constituante en juin 1789 affinnent le principe de 1’egalite de tous devant l’impot en fonction 
des facultes contributives de chacun. Les nombreux impots directs et indirects de l’Ancien 
Regime, dont la taille a laquelle echappaient en tout ou en partie les privileges, et la gabelle 
qui pesait sur le sel, sont remplaces entre 1790 et 1798 par quatre impots directs : la 
contribution fonciere, la contribution mobiliere, la patente, la contribution des portes et 
fenetres. La contribution fonciere frappe les revenus des proprietes foncieres, baties et non 
baties. Elle implique la confection d’un cadastre (voir ci-apres le paragraphe « Le cadastre »). 
La contribution mobiliere frappe les revenus industriels et les rentes. Elle se compose de 
plusieurs elements qui ont evolue au xix e siecle. A partir de 1832, elle comprend une taxe 
personnelle due par tous les habitants d’une commune et une taxe mobiliere due par tout 
possesseur d’une habitation meublee, louee ou non. La patente est payee par les 
commercants, les artisans, les professions liberates. La contribution des portes et fenetres 
est etablie sur la taille et le nombre de portes et de fenetres des habitations. ; Ces quatre 
impots ont constitue la base du systeme fiscal jusqu’en 1914. Par les lois du 15 juillet 1914 et 
du 31 juillet 1917, fut mis en place l’impot sur le revenu des personnes physiques. Les anciens 
impots ont ete conserves comine impots locaux leves au profit des communes et des 
departements, sauf la contribution des portes et fenetres supprimee en 1925. Cette reforme a 
connu des evolutions ulterieures. II s’y est ajoute, temporairement, l’impot de solidarity 
nationale cree par ordonnance du 15 aout 1945. Depuis 1989, l’impot de solidarity sur la 
fortune pese sur les patrimoines depassant un certain montant. 

Les documents 

Le recouvrement des impots crees par la Revolution a necessity l’etablissement de 
matrices fiscales identifiant les biens soumis a ces impots et leurs possesseurs, ainsi que des 
roles de recouvrement etablis a l’echelon des communes. 

Pour l’impot sur le revenu, c’est le contribuable lui-meme qui doit remplir une 
declaration de revenus. Les impots de solidarity donnent lieu egalement a des declarations 
remplies par les contribuables. 

II n’y a aucun document fiscal de ces differents types aux Archives nationales. 

Archives departementales et Archives communales 

C’est aux Archives departementales du departement de situation des biens ou du 
domicile du contribuable qu’il convient de mener les recherches. Mais les archives fiscales 
ont ete tres inegalement et tres incompletement conservees. Le plus souvent, il n’en reste que 
des echantillons. C’est le cas notamment pour les declarations de revenus, dont ne sont gardes 
que des echantillons representatifs. Toutefois, les dossiers individuels etablis pour l’impot de 
solidarity national de 1945 auraient ete plus largement conserves. 

Les archives communales sont susceptibles de conserver des series de role. 
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Archives departementales 

Matrices et roles, declarations de revenus, dossiers de 1’impot 
de solidarity de 1945, xix e -xx e siecle. 

Dans la serie P (2 P), puis W. 

Archives communales 

Matrices, roles, xix e -xx e siecle. 

Dans la serie G 


On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales et des Archives 
communales t https://francearchives.fi7fr/services ). 

Signalons que les Archives de Paris i http://www.archivcs.paris.fr/r/23/archives- 
fi scales/) conservent un bel ensemble de documents fiscaux, matrices et roles, remontant en 
serie continue depuis le Second Empire et concernant une bonne partie du xx e siecle. 


Le cadastre 


En 1790, les anciens impots sont supprimes et remplaces par une contribution fonciere 
repartie sur toutes les proprietes foncieres a raison de leur revenu net. Pour etablir cet impot et 
determiner sur tout le territoire la contenance et le contenu des proprietes, la confection d’un 
cadastre general etait indispensable. Des 1790, on decida d’effectuer un leve a la charge des 
communes divisees en sections et parcelles. Mais il fallut attendre un arrete du 12 brumaire 
an XI [3 novembre 1802] pour que soit entrepris la confection d’un cadastre general par masse 
de culture pour un certain nombre de communes. Cependant, il ne pouvait etre utilise comme 
base de repartition de la contribution fonciere. Les travaux de cadastrage de la France ne 
demarrerent veritablement qu’avec la loi du 15 septembre 1807 ; celle-ci edicte les principes 
du cadastre parcellaire, qui prend en compte les proprietaries des parcelles. Ils se tenninerent 
vers 1850 : le cadastre qui en est issu est communement appele cadastre napoleonien. 

Parallelement, se posait la question de la revision de ce cadastre en fonction de 
1’evolution de la propriety et de ses revenus. Elle fut organisee par la loi du 7 aout 1850. Mais 
c’est la loi du 17 mars 1898 qui en imposa le principe. Elle entraina une nouvelle evaluation 
des proprietes non baties qui aboutit en 1908-1912 a une refonte des matrices, puis en 1914 a 
une revision des evolutions cadastrales. La loi du 16 avril 1930 decida d’une renovation 
generate du cadastre et de la conservation annuelle des plans renoves. Le service du cadastre 
fut reorganise en 1941 : il comprit desormais un service central dependant du ministere en 
charge des Finances et des services departementaux. Depuis la decennie 1990, les plans mis a 
jour sont numerises et consultables en ligne. 

Les documents 

Etablis par commune, ils comprennent le plan et les registres cadastraux (registres des 
etats de sections et matrice cadastrale). Le plan parcellaire realise a compter de 1808 se 
compose d’un certain nombre de feuilles et d’un tableau d’assemblage. Le plan est divise en 
sections designees par une lettre majuscule. Les registres des etats de sections donnent, a la 
date ou ils ont ete realises, pour chaque parcelle de chaque section le nom du proprietaire, le 
revenu cadastral et le numero du compte sous lequel le proprietaire figure dans la matrice 
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cadastrale. Ils ne sont pas mis a jour. Les matrices cadastrales ont ete realisees a partir de 
1821. Elies sont destinees a etre mises a jour. Elies distinguent les proprietes baties et non 
baties. Elies comprennent les comptes fonciers et fiscaux des differents proprietaries de la 
commune. Etablies par proprietaire, elles donnent leur nom, leur profession, leur domicile, 
l’annee de la mutation de la propriety, la lettre de la section cadastrale, le numero de parcelle, 
sa nature, son revenu. 

Les documents cadastraux forment une double collection : celle du service du cadastre 
versee aux Archives departementales, celle des communes conservees aux Archives 
communales (a 1’exception des petites communes qui ont depose leurs archives centenaires 
aux Archives departementales). 

Les Archives nationales conservent des plans cadastraux du cadastre par masse de 
culture, ainsi que le cadastre napoleonien de Paris, dans la sous-serie F/31. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

La sous-serie F/31 est conservee sur le site de Paris. 


Site de Paris 

Plans cadastraux 


Plans du cadastre de l’an XI par departement (an XI-1807). 


Plans cadastraux de Paris et des communes rattachees en 1859 (1807- 


1863). 


Dans la sous-serie F/31 (F/31/1 a F/31/165). 


Recherche des documents 

Voir l’etat des inventaires de F/31 dans la salle des inventaires virtuelle 
( https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_04&previcw=fal sc) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle ( http: //www. archivesnationales. culture. gouv. If/ chan/ chan/ series/serie- 
cartes-et-plans.html) . 

Une partie des plans du cadastre de Paris conserves dans F/31 sont numerises et 
consultables en ligne ( http ://archives .paris .fr/r/13 8/plans-parcellaires/) . Attention : cette 
numerisation comprend des plans de Paris dont les originaux sont conserves ailleurs qu’aux 
Archives nationales, notamment aux Archives de Paris. 

> En complement, voir aux Archives de Paris les calepins des proprietes baties et les 
calepins des etablissements industriels, parfois abusivement appeles « calepins du 
cadastre», pour la periode 1852-1900, ainsi que les matrices cadastrales des 
communes annexees a Paris en 1860 (notice a l’adresse suivante : 
http://archives.paris.fr/a/218/contributions-directes-et-cadastre/') . 

Archives departementales et Archives communales 

C’est aux Archives departementales, voire aux Archives communales, qu’il convient 
de mener la plupart des recherches en matiere de cadastre. 
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Archives departementales 

Tableaux d’assemblage, plans parcellaires, xix e -xx e siecle. 

Etats de sections, matrices cadastrales, xix e -xx e siecle. 

Dans la serie P (3 P), puis W. 

Archives communales 

Tableaux d’assemblage, plans parcellaires, matrices 
cadastrales, xix e -xx e siecle. 

Dans la serie G, puis W. 


On trouvera sur le portail France Archives ( https://francearchives.ir/article/38250 les 
adresses d’un diaporama et de fiches pratiques d’aide a la recherche dans les documents 
cadastraux. Un certain nombre de services d’Archives departementales et d’Archives 
communales ont numerises et mis en ligne le cadastre napoleonien (parfois aussi le cadastre 
renove) des communes de leur departement ( https://francearchives.fr/fr/article/26287472F 


L ’enregistrement 


L’enregistrement est une formalite qui consiste dans la transcription sur un registre par 
1’Administration de l’enregistrement des actes civils et judiciaires, en entier ou par extrait. 
L’enregistrement a une finalite a la fois fiscale et juridique. II donne lieu a la perception d’un 
impot, le droit d’enregistrement; il assure l’existence d’un acte et en constate la date. Pour les 
actes civils, il conceme a la fois ceux qui sont passes devant un notaire et ceux qui sont sous 
seing prive, c'est-a-dire passes par des particuliers sans l’intermediaire d’un notaire. 

Ce type de formalite existait sous l’Ancien Regime sous les noms de « controle » et 
«insinuation » des actes. C’est la loi des 5-19 decembre 1790 qui rempla?a les droits de 
controle et d’insinuation par le droit d’enregistrement. Pour l’execution de cette formalite et la 
perception de ce droit (et d’autres y reunis), fut cree en 1791 une regie des droits 
d’enregistrement. L’enregistrement fut reorganise par la loi du 22 frimaire anVII 
[12 decembre 1798]. En 1817, la regie de l’enregistrement fut remplacee par une 
administration centrale de l’enregistrement dependant du ministere des Finances. A l’echelon 
local, figurait dans chaque departement une direction de l’enregistrement au chef-lieu et 
plusieurs bureaux de l’enregistrement. Le nombre des bureaux de l’enregistrement a varie. Au 
xix e sicclc c siecle, la tendance fut d’avoir un bureau par canton ; mais le ressort des bureaux ne 
correspondait pas toujours aux limites des cantons. Au xx e siecle, on assiste au contraire a une 
reduction sensible du nombre des bureaux, jusqu’a leur regroupement au sein des directions 
departementales des services fiscaux en 1969. 

Les documents 

Les archives produites par les bureaux de l’enregistrement comprennent : les registres 
de formalite ; des tables ; le repertoire general; des fichiers. 

Les registres de formalite sont subdivises en plusieurs categories : actes civils publics 
(dont tous les actes des notaires) ; actes sous seing prive (sans recours a un notaire) comme 
testaments, apprentissages, partages ; mutations par deces (ou declarations de succession) ; 
actes judiciaires et extrajudiciaires, comme jugements des tribunaux, actes relatifs aux 
tutelles. Les registres des actes civils publics donnent la date de Facte, son analyse sommaire, 
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les noms des personnes intervenant dans l’acte, le nom et le lieu de residence du notaire ou le 
nom de l’autorite administrative qui a rendu l’acte. Attention : pour les actes notaries, le 
bureau d’enregistrement est celui dont depend la residence du notaire. Les registres des actes 
sous seing prive n’ont ete ouverts qu’a partir de l’an VII; auparavant, ils etaient enregistres 
avec les actes civils publics. Ils ont ete transcrits litteralement jusqu’en 1839, puis ont fait 
l’objet d’une analyse sommaire. Les registres de mutation par deces concernent tous les actes 
relatifs aux mutations de propriety de meubles et immeubles a la suite d’un deces. Ils donnent 
le nom des heritiers, le nom du defunt, la date et le lieu du deces, la nature de la succession. 
Le bureau d’enregistrement est celui dont depend le lieu de situation des biens au deces. Les 
registres d’actes judiciaires et extrajudiciaires donnent la date et la nature de l’acte, le nom du 
tribunal et celui des parties. A l’interieur de chaque categorie de registres, les actes se suivent 
dans l’ordre chronologique de leur enregistrement. 

Pour pouvoir y faire des recherches, les bureaux etablirent d’abord des tables 
alphabetiques de noms de personnes, reparties en differentes series thematiques. A partir de 
1825, plusieurs series de tables furent supprimees. A partir de 1866, les modalites de 
recherche changerent: les tables furent supprimees a 1’exception de celles des successions et 
de celles des baux ; elles furent remplacees par un repertoire general et des fichiers. Parmi les 
differentes series de tables, citons les plus utiles pour les recherches sur les families : les 
tables des contrats de mariage tenues de 1791 a 1865 ; les tables des deces, successions et 
absences tenues de 1791 a 1969 ; les tables des testaments et donations tenues de 1791 a 
1865 ; les tables des vendeurs et acquereurs tenues de 1791 a 1865. Le repertoire general qui 
remplace la plupart des tables a partir de 1866 est tenu par nom de contractant. II est divise en 
cases dans lesquelles sont inscrits successivement au nom d’une personne tous les actes la 
concernant; d’ou son appellation de sommier a 600 comptes, car chaque registre du repertoire 
general comprend 600 cases. Les cases etant attributes dans l’ordre chronologique, a la 
premiere presentation d’un acte a enregistrer, il faut consulter au prealable les fichiers du 
repertoire general. Les fiches, etablies par nom de personne, renvoient au numero de volume 
du repertoire general et au numero de case de la personne. Malheureusement, ces fichiers 
n’ont pas toujours ete bien conserves : ils sont susceptibles d’etre lacunaires ou tres declasses. 
D’autre part, ils n’ont pas ete tous verses aux Archives departementales ; il faut alors se rendre 
au centre des impots avant de poursuivre sa recherche aux Archives departementales. 

Les recherches dans les fonds de 1’enregistrement sont assez compliquees. Cependant, 
les archives de 1’enregistrement represented une source tres importante pour l’histoire des 
families et des individus. Elles permettent de retrouver renseignements d’etat civil, dates de 
deces, indications sur les biens et leur transmission, noms de notaires, etc. Elles peuvent 
suppleer en partie aux lacunes des minutes de notaires. 

Il n’y a pas d’archives de bureaux de l’enregistrement aux Archives nationales. 

Archives departementales 

C’est aux Archives departementales (pour Paris : aux Archives de Paris), qu’il 
convient de mener les recherches en matiere d’enregistrement. 


Archives departementales 


Registres de formalites, tables, repertoire general, fichiers, 
1791-1969. 
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Dans la serie Q (3 Q), puis W. 


Les fonds de l’enregistrement sont difficiles d’acces. Toutefois, un grand nombre de 
services d’Archives departementales disposent d’un repertoire numerique de la sous-serie 3 Q, 
parfois consumables sur Internet. Citons entre autres celui des Archives departementales 
d’Indre-et-Loire ( http://archives.cg37.fr/Article.php? 

idcat=ABAB&lhcmc=ADAD&dclail=ADADEB ) qui comporte des indications 
methodologiques precieuses pour mener des recherches dans les archives de l’enregistrement. 
Voir egalement les liches d’aide a la recherche dans les fonds de l’enregistrement consultables 
en ligne ( https://francearchives.fr/article/38254h Un certain nombre de services d’Archives 
departementales ont numerise et mis en ligne les tables des deces, successions et absences des 
bureaux d’enregistrement de leur departement ( https://francearchives.fr/fr/article/262874731 . 


Les hypotheques 


L’hypotheque est un droit qui greve un immeuble bati ou non bati affecte au paiement 
d’une dette. Sans deposseder le proprietaire du bien, l’hypotheque permet au creancier non 
paye a l’echeance de la dehe de faire saisir le bien, meme s’il a change de possesseur, pour se 
faire payer sur le prix de la vente de l’immeuble greve. Au centre de nombreuses tractations 
financieres, il y a en effet paiement differe et done proposition d’un gage ou hypotheque pour 
garantir l’acquittement de la creance. On distingue l’hypotheque conventionnelle qui resulte le 
plus souvent d’un acte notarie (vente par exemple), l’hypotheque legale pour preserver les 
droits de personnes (la femme mariee par exemple), l’hypotheque judiciaire qui resulte d’un 
jugement. 

L’hypotheque existait sous l’Ancien Regime, mais sans publicite. C’est la Revolution 
qui a organise cette publicite. La loi du 9 messidor an III [27 juin 1795] crea au chef-lieu de 
chaque district un bureau charge de l’inscription des hypotheques. La loi du 11 brumaire 
anVII [l er novembre 1798], completee par celle du 21 ventose anVII [llmars 1799], 
reorganise le regime hypothecaire. L’inscription des hypotheques est obligatoire, ainsi que la 
transcription des actes de mutation des biens susceptibles d’hypotheques. A l’echelon central, 
la conservation des hypotheques est rattachee a l’enregistrement. Localement, un bureau de la 
conservation des hypotheques est mis en place dans chaque arrondissement a partir de la 
Constitution de l’an VIII. En 1926, la suppression d’un certain nombre d’arrondissements a eu 
pour consequence la suppression des bureaux de conservation des hypotheques etablis dans 
ces arrondissements. La nature des actes assujettis aux fonnalites hypothecaires, ainsi que les 
modalites de transcription de ces actes, ont varie au cours du xix e siecle et de la premiere 
moitie du xx e siecle. En 1955, la publicite fonciere a ete reorganisee par la creation du fielder 
immobilier qui indique la situation juridique de chaque immeuble ayant fait l’objet d’un acte 
public ; les entrees principales de ce fichier sont par nom de commune et non plus par nom de 
proprietaire. La loi du 26 decembre 1969 a fusionne les fonnalites de l’enregistrement et de la 
publicite fonciere pour les actes publies au fichier immobilier. La formalite unique est faite 
par la conservation des hypotheques dans le ressort de laquelle est situe l’immeuble concerne. 
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Depuis 2013, les conservations des hypotheques ont pris le nom de services de publicity 
fonciere. 

Les formalites hypothecates ont une double finalite : inscrire les creanciers a la date 
ou ils presentent leur titre conferant une hypotheque ; assurer la publicite des mutations 
foncieres. Elies donnent lieu a la perception d’un droit par le Tresor public. 

Les documents 

Les archives produites par les bureaux de conservation des hypotheques comprennent: 
les registres de formalites (inscriptions et transcriptions) ; des series de registres rassemblees 
sous 1’appellation de registres d’ordre qui sont des tables et des repertoires permettant de faire 
des recherches dans les registres de formalites. 

Les registres de formalites se divisent en deux categories. Les registres d’inscription 
des hypotheques donnent 1’identification du creancier et du debiteur, la nature et la date du 
titre conferant l’hypotheque, le montant de la creance, la designation du bien hypotheque. Les 
registres de transcription comportent la copie integrate des actes translatifs de propriete 
d’imrneubles. Comine les registres d’inscription et de transcription sont par ordre 
chronologique, plusieurs series de repertoires et tables ont ete tenus jusqu’en 1955 pour 
permettre de retrouver une inscription ou un acte transcrit determine. Les registres 
indicateurs de la table alphabetique du repertoire des formalites hypothecates ne 
comportent que les noms de personnes dans 1’ordre alphabetique et les renvois correspondants 
a la table. La table alphabetique du repertoire des formalites hypothecates comporte 
1’identification precise de la personne, le renvoi au numero de volume du repertoire des 
formalites hypothecates et au numero de case de la personne dans ce volume. Le repertoire 
des formalites hypothecates est subdivise en cases, chacune affectee a une personne, 
s’etendant sur double page, dont l’une renvoi aux transcriptions d’actes et l’autre aux 
inscriptions hypothecates relatives a cette meme personne. II fournit V identification de la 
personne et le sommaire des formalites hypothecates la concernant. 

Les recherches dans les fonds des bureaux de la conservation des hypotheques 
necessitent le maniement de plusieurs series de registres. Toutefois, la determination du 
bureau competent est plus facile que pour les fonds de l’enregistrement: c’est le bureau de 
l’arrondissement dans le ressort duquel sont situes les biens imtneubles concemes. Les 
archives de la conservation des hypotheques represented une source interessante pour 
l’histoire de la fortune immobiliere et de l’endettement des families et des individus. Elies 
peuvent suppleer en partie aux lacunes des minutes de notaires en matiere d’actes translatifs 
de propriete d’immeubles. 

II n’y a pas d’archives de bureaux de la conservation des hypotheques aux 
Archives nationales. 


Archives departementales 

C’est aux Archives departementales (pour Paris, aux Archives de Paris), qu’il convient 
de mener les recherches. 


Archives departementales 


Registres de formalites, tables, repertoire des formalites 
hypothecates, an VII-1955. 
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Dans la serie Q (4 Q), puis W. 


On trouvera dans le portail France Archives f https://franccarchivcs.fr/articlc/3825 I ) 
des liens vers des fiches pratiques d’aide aux recherches dans les archives hypothecaires 
redigees par des services d’Archives departementales. Signalons que les Archives 
departementales de la Mayenne ont numerise et mis en ligne les tables alphabetiques et les 
repertoires des fonnalites hypothecaires des arrondissements de Chateau-Gontier, Laval et 
Mayenne de Fan VII a 1955. 

Annuaire des services d’Archives departementales : https://francearchives.lr/fr/services 


Commerce et industrie 


Depuis l’Ancien Regime, Faction de l’Etat et de ses administrations en faveur des 
industriels et des com mordants se manifeste par des aides diverses. L’Etat s’est efforce 
egalement d’encourager les inventeurs et de proteger les inventions. D’autre part, les 
expositions nationales, puis universelles, organisees en France, notamment a Paris de 1855 a 
1937 pour les expositions internationales et universelles, ont donne lieu a des demandes de la 
part d’industriels et de commercants pour y participer. 

L’intervention du gouvernement a l’egard de certains acteurs de la vie economique 
s’est manifestee autoritairement en certaines circonstances, en particulier sous le Premier 
Empire avec le blocus continental. L’interdiction du commerce avec l’Angleterre, de 1809 a 
1814, a suscite de nombreuses demandes de licences et de permis de commerce (c’est-a-dire 
de derogations) de la part d’armateurs et de negociants. 

Les documents 

Sur les industriels, les commercants (ou negociants), les inventeurs, on trouvera 
surtout des documents relatifs aux aides, secours, indemnites et encouragements, demandes a 
l’Etat. Signalons egalement la source que peuvent constituer les archives des expositions 
universelles, dans la mesure ou elles comportent des demandes d’admission comme 
exposants, des repertoires d’exposants, voire des photographies d’exposants. 

Les fonds departementaux sont souvent plus riches et, en tout cas, plus accessibles que 
les Archives nationales ; il convient done de commencer sa recherche par les Archives 
departementales. 


Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements contemporains sont susceptibles 
d’etre repartis entre les sites de Pierrefitte-sur-Seine et de Fontainebleau (verifier pour 
chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
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http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Pierrefitte, site de Industriels, commer^ants, inventeurs 

Fontainebleau - Pieces diverses relatives aux aides, secours, 

indemnites, encouragements, demandes ou accordes 
(xvm e -xix e siecle), dans la sous-serie F/12. 

Demandes de licences de commerce (1809-1814), dans 
les sous-series F/12 et AF/IV. 

Tableau des manufacturiers et des commercants en 
1810 (F/12/938/A et F/12/938/B). 

Demandes d’admission coniine exposants, repertoires 
et listes d’exposants (expositions universelles, 
internationales et nationales, xrx e siecle-1937), 
photographies d’exposants (exposition universelle de 
1867), dans la sous-serie F/12. 

Dossiers d’inventeurs (fin xvm e siecle-1859 environ), 
dans les sous-series F/12 et F/14 (F/14/3186 a 
F/14/3196). 

Dossiers d’emprunts, dossiers de demandes de primes 
(xx e siecle), dans versements contemporains (entre 
autres, n os 19790525 et 19790719). 

Dossiers de demande de brevets d’invention deposes 
par des chercheurs (1933-1967), dans versements 
contemporains (n° 19760356). 

Expositions internationales et universelles, dont 
exposition coloniale (1931), expositions universelles 
de Bruxelles (1958) et de Seville (1992), salons divers 
(xx e siecle), dans versements contemporains (entre 
_ autres, n os 19850023 et 19850025) _ 


Recherche des documents 

Voir l’etat des instruments de recherche des sous-series citees dans la salle des 
inventaires virtuelle ( https ://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_POG_04&prcvicw=falscl . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.htmn . Pour reperer 
les cotes pertinentes dans F/12, voir d’abord YEtat sommaire des versements... (serieF), 
consultable sur le site Internet. 

Signalons en outre les instruments de recherche suivants : 

• Dainville-Barbiche (Segolene de), Le Moel (Genevieve) et Pouliquen (Monique), Cabinet 
de Napoleon F' et Secretairerie d’Etat imperiale: pieces ministerielles, an VIII-1815. 
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Inventaire des articles AFIV1287 a 1589, Paris, Archives nationales, 1994, qui comporte 
des listes de negociants ayant demande des licences de commerce de 1810a 1814. 

• Repertoires methodiques des articles de la sous-serie F 12 relatifs aux expositions 
universelles, internationales et nationales de Fan VI [1797] a 1921 par Christiane 
Demeulenaere-Douyere. Les documents iconographiques de l’exposition universelle de 
1867 ont ete numerises et sont consultables dans les salles du public des Archives 
nationales. 

• Repertoire numerique de F 12 12114 a 13086 (exposition intemationale de 1937) par 
Alexandre Labat 

> A noter que les documents iconographiques de certaines expositions universelles 
ont ete numerises et sont consultables en ligne. 

• Inventaire-index des dossiers d’inventeurs (F 14 3186 a 3196) par Martine Illaire. 

Versements contemporains, consulter : 

• Etat des versements du ministere de F Industrie de 1973 a 1993, par Marie-Helene Joly, 
1994, multigraphie. 

• Dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee, puis « Recherche dans 

tous les inventaires» i http://www.siv.archives- 

nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/content/display. action? 

uuid=Accucil 1 RootUuid&onglet= 1 #) . taper en recherche libre « emprunts industriels », 
« emprunts entreprises », « emprunts comme^ants », « emprunts negociants », ou « primes 
industriels », « primes commerqants », ou « brevets inventions », « brevets inventeurs » ; 
pour les expositions internationales et universelles, taper en recherche libre « exposition 
intemationale », «exposition universelle » et preciser l’annee dans le champ Annee 
precise. 

• Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
t http://www.culture.gouv.fr/public/mistral/priam3_fr? 

ACTION=NOUVEAU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4P ) : taper en recherche 
libre « aides », « empmnts », « primes », « brevet », « invention », « exposition 

universelle », « exposition intemationale », « exposants » et en origine « industrie », 
« commerce ». 

• Voir les repertoires correspondant aux numeros de versements signales ou reperes (un 
certain nombre sont deja consultables dans la salle des inventaires virtuelles). 


Archives departementales 

Les fonds departementaux sont susceptibles d’etre plus facilement accessibles que les 
fonds conserves aux Archives nationales. Dans la mesure du possible, il convient de mener les 
recherches sur les industriels, comme^ants et inventeurs d’abord aux Archives 
departementales. 


Archives departementales 


Industriels, commer^ants, inventeurs 

Dossiers, pieces, relatifs aux aides, secours, indemnites, 
encouragements, demandes ou accordes (xix e -xx e siecle), 
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dans la serie M (8 M et 9 M), puis W. 

Listes d’exposants, demandes d’admission comme 
exposants, aux expositions universelles, internationales ou 
nationales (xix e -premiere moitie xx e siecle), dans la serie M 
(8 M). 

Depots et demandes de brevets d’invention (xrx e -xx e siecle), 
dans la serie M (9 M), puis W. _ 


Un certain nombre de services d’Archives departementales ont mis en ligne sur leur 
site Internet leurs inventaires de la serie M, notamment ceux des Cotes-d’Armor et de la 
Loire. Annuaire des services d’Archives departementales : https://francearchives.lr/fr/services . 


Autres fonds : archives d’entreprises, brevets d’invention 

Les Archives nationales du monde du travail conservent les archives relatives aux 
entreprises industrielles, commerciales, bancaires, ainsi qu’aux associations. On en tirera 
assez peu d’informations sur l’histoire des families, sauf pour quelques entreprises anciennes, 
remontant au xvn e ou au xvnf siecle, dont les archives melangent papiers familiaux et 
professionnels. Citons notamment: les archives de la famille Dailly, maitres de postes et 
entrepreneurs de messageries (19AQ) ; celle de la famille de Montgolfier, papetiers inventeurs 
de la Montgolfiere (53AQ) ; celle de la famille Firmin-Didot, libraires et imprimeurs parisiens 
(179AQ). Voir l’etat sommaire de ces fonds sur le site Internet des Archives nationales du 
monde du travail ( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/camt/1 . Des archives de 
meme origine et de meme nature sont restees aux Archives nationales (departement 
des Archives privees) ou se trouvent dans les Archives departementales. 

De meme, l’histoire des families du monde de l’agriculture peut difficilement s’ecrire 
a partir des archives produites par le ministere de 1’Agriculture, par les prefectures et, depuis 
1965, par les directions departementales de l’agriculture, puis par les directions 
departementales des territoires. Elies se resument principalement en dossiers d’indemnisation 
pour calamites agricoles et en dossiers d’aides aux agriculteurs (ces demiers d’apparition tres 
recente). 

L’Institut national de la propriete industrielle [INPI] conserve les dossiers des brevets 
d’invention francos depuis 1791. Pour le xix e siecle, les recherches nominatives de deposants 
peuvent etre facilities par la consultation des tables du Bulletin des lois de 1814 a 1918. Voir : 
Emptoz (Gerard) et Marchal (Valerie), Aux sources de la propriete industrielle. Guide des 
archives de l’INPI, Paris, INPI, 2002, 252 p. et le site Internet http://www.inpi.fr . A signaler 
en particulier, la base de donnees des brevets du xix e siecle I http://bases-brevets 19e.inpi.fr/) 
qui couvre actuellement la periode 1791-1871 ; on peut y consulter en ligne les dossiers de 
brevets. 


Pour en savoir plus 
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Antonetti (Guy), Cardoni (Fabien) et De Oliveira (Matthieu), Les ministres des Finances, de 
la Revolution frangaise au Second Empire. Dictionnaire biographique, Paris, Comite pour 
l’histoire economique et financiere de la France, 2007-2008, 3 vol. 

Notices des ministres des finances de 1790 a 1870. Indications sur leur entourage (membres de 
leur cabinet, directeurs des divisions). Organisation des finances publiques fran£aises pendant la 
periode. 

Bourillon (Florence), Clergeot (Pierre) et Vivier (Nadine), De I’estime au cadastre en 
Europe. Les systemes cadastraux aux xnd-xjf siecles, actes du colloque des 20 et 21 janvier 
2005, Paris, Comite pour l’histoire economique et financiere de la France, 2008, 423 p. 

Daumas (Jean-Claude), dir., Dictionnaire historique des patrons franqais, Paris, Flammarion, 
2010,1613 p. 

Levy-Leboyer (Maurice), Lescure (Michel) et Plessis (Alain), L ’impot en France aux xuf et 
xx*siecles, actes du colloque des 2-4 mai 2001, Paris, Comite pour l’histoire economique et 
financiere de la France, 2006, 463 p. 

Massaloux (Jean-Paul), La Regie de I’enregistrement et des domaines aux xvnf et xnd siecles, 
Geneve, Droz, 1989, 414 p. 

Site Internet: 

Comite pour l’histoire economique et financiere de la France : 
http://www.economie.gouv.fr/igpde-editions-publications/comite-pour-lhistoire-economique- 

et-fmanciere-france 

Catalogue des ouvrages publies par le comite. 


Segolene de Dainville-Barbiche et Daniele Neirinck, 
avec la collaboration de Christiane Demeulenaere-Douyere 
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r 

Education nationale 

(Grands etablissements et grandes ecoles, academies et rectorats, universites, etablissements 
scolaires) 


L’interet principal des archives produites par l’enseignement pour l’histoire des 
families reside dans les renseignements d’ordre individuel qu’elles peuvent contenir sur la 
carriere des enseignants et la scolarite des eleves et des etudiants. Les renseignements sur le 
personnel de l’Education nationale sont presentes au chapitre « Fonctionnaires, professions 
reglementees, fonctions electives ». 

Les fonds d’archives nationaux lies a l’enseignement se composent d’archives de 
tutelle sur les trois ordres d’enseignement, superieur, secondaire et primaire, ainsi que sur les 
sciences et les arts. Cela explique qu’outre des renseignements sur le parcours des enseignants 
et des etudiants, on trouvera aussi des dossiers individuels sur des personnes ayant joue un 
role dans le domaine de la culture et de la recherche. 

Aux Archives departementales sont conservees les archives des services prefectoraux 
ayant la tutelle de l’enseignement, les archives de l’inspection academique et, dans le cas 
d’une ville chef-lieu d’academie, les archives du rectorat. Y sont conservees aussi les archives 
qui ont pu etre versees par les etablissements de differents niveaux situes dans le 
departement: ecoles primaires, ecoles primaires superieures, ecoles normales d’instituteurs, 
colleges, lycees, universites, etablissements d’enseignement technique et d’enseignement 
agricole, etc., y compris les archives privees dissociations d’anciens eleves et les archives 
d’etablissements prives. 

Pour toute recherche dans le cadre d’un rectorat, d’une inspection academique ou d’un 
etablissement autre que national, il faut done se reporter aux Archives departementales, avec 
une exception cependant pour Paris, ou les archives de l’academie de Paris sont conservees 
principalement aux Archives nationales. 

Enfin, on se souviendra que certains etablissements peuvent avoir ete places sous la 
tutelle d’autres ministeres, comme celui de l’Agriculture, de la Defense et des Affaires 
etrangeres. A cote des etablissements directement geres par l’Etat, il existe ou a existe nombre 
d’etablissements prives, souvent lies a des congregations religieuses, et dont les rapports avec 
l’Etat ont evolue tout au long de la periode contemporaine. 


Historique 


La creation d’un enseignement public dependant de l’Etat remonte a 1791. La charge 
en est alors confiee au ministere de l’Interieur, nouvellement cree. A partir de fan IV [1796], 
outre la surveillance des ecoles, la competence du ministere de l’Interieur s’elargit aux 
archives, bibliotheques et musees, aux relations avec les grands etablissements scientifiques et 
litteraires comme l’Institut, le Museum ou les grandes ecoles. 

Le role de Napoleon I er est essentiel dans la naissance de 1’administration de 
l’enseignement avec la mise en place des differents organes : conseil superieur, inspection 
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generate, academies avec a leur tete un recteur. Fondee par la loi du 10 mai 1806 et organisee 
par le decret du 17 mars 1808, l’Universite imperiale est dirigee par le grand maitre de 
l’Universite qui partage le pouvoir avec le Conseil de l’Universite. Des 1808, le recteur est le 
haut fonctionnaire qui, sous les ordres directs du grand maitre puis par la suite du ministre, 
gouveme l’academie. II assure personnellement la direction et la surveillance de tous les 
etablissements d’enseignement: superieur, secondaire et primaire. 

La constitution d’un ministere de l’Instruction publique, issu de l’Universite imperiale, 
remonte a 1824. Son importance n’a cesse de s’accroitre tout au long du xix e siecle. Le 
ministre resoit la charge, non seulement des services de l’enseignement, mais encore, 
temporairement, de ceux de 1’ administration des cultes et, plus durablement, des sciences et 
belles-lettres (travaux historiques et missions - bibliotheques, souscriptions, indemnites 
litteraires et depot legal - etablissements scientifiques) et des beaux-arts (depuis 1870jusqu’a 
la creation du ministere des Affaires culturelles en 1959, voir le chapitre « Culture »). En 
1932, l’Instruction publique devient « Education nationale ». 

L’evolution de 1’organisation de l’enseignement s’est faite progressivement a partir de 
1880. Elle s’accelere dans la decennie 1960. Apres les mouvements etudiants de Mai 1968, la 
loi du 12 novembre 1968, dite loi Edgar Faure (les lois sur l’enseignement portent souvent le 
nom du ministre qui les a preparees), reforme profondement l’enseignement superieur 
universitaire. Les anciennes universites sont eclatees en plusieurs universites 
pluridisciplinaires, subdivisees en unites d’enseignement et de recherche qui remplacent les 
anciennes facultes. Meme si elle a connu des modifications ulterieures, cette loi a regi 
l’enseignement universitaire jusqu’en 2007. La loi du 10 aout 2007 renforce 
considerablement, en effet, l’autonomie des universites par rapport a l’Etat, represente par le 
recteur de l’academie ; elle preconise egalement des regroupements d’universites. Pendant 
cette periode, l’enseignement secondaire connait egalement de nombreux changements, 
notamment la creation du tronc commun de formation (ou college unique) par la loi du 
7 novembre 1975. 

L’enseignement superieur est assure egalement par des ecoles publiques ou privees, 
appelees communement grandes ecoles, dont certaines remontent au xvnf siecle. 

La loi du 15 mars 1850 et celle du 31 decembre 1959 represented les textes fondateurs 
de la participation de l’enseignement prive a F education nationale. 


Principaux textes legislates depuis 1791 

Loi des 27 avril-25 mai 1791 : creation du ministere de l'lnterieur. 

Decret du 10 juin 1793 creant le Museum d’histoire naturelle. 

Decret du 15 septembre 1793 portant suppression des universites et colleges d’Ancien 
Regime. 

Loi du 3 brumaire an IV [25 octobre 1795] organisant l’Institut de France. 

Loi du 11 floreal an X [l er mai 1802] sur l’instruction publique, affirmant le principe 
des trois degres d’enseignement: ecoles primaires, ecoles secondaires (lycees et 
autres), ecoles speciales professionnelles au niveau superieur. 

Lois du 19 ventose et du 21 germinal an XI [10 mars et 11 avril 1803] : reforme des 
professions medicates (qui restera en vigueur jusqu’en 1892). 


128/347 



Guide des recherches sur Vhistoire des familles/Archives de France/Archives nationales (2018) 


Loi du 10 mai 1806 : creation de l’Universite imperiale. 

Decret du 17 mars 1808 instituant le baccalaureat, qui devient un grade universitaire 
(lettres, sciences, medecine, droit, theologie). 

Ordonnance du 26 aout 1824: l’Universite de France est erigee en departement 
ministeriel par la creation du ministere des Affaires ecclesiastiques et de l’Instruction 
publique. 

Loi du 28 juin 1833, dite loi Guizot, concernant l’enseignement primaire et imposant, 
en particulier aux communes, l’obligation d’entretenir une ecole primaire. 

Loi du 15 mars 1850, dite loi Falloux, sur la liberte de l’enseignement primaire et 
secondaire. 

Loi du 14 juin 1854 sur Forganisation des academies. 

Loi du 12 juillet 1875 relative a la liberte de l’enseignement superieur, autorisant 
Fouverture d’etablissements libres d’enseignement superieur. 

Loi du 21 decembre 1880, dite loi Camille See, creant Fenseignement secondaire 
public des fdles. 

Lois du 16 juin 1881 et du 28 mars 1882, dites lois Ferry, sur Fenseignement primaire 
gratuit, obligatoire et laique. 

Loi du 30 octobre 1886 la'icisant le personnel des ecoles publiques. 

Loi du 10 juillet 1896 reunissant les facultes de chaque ressort academique en 
universites. 

Loi du 9 decembre 1905 sur la separation des Eglises et de l’Etat. 

Loi du 25 juillet 1919, dite loi Astier, organisant Fenseignement technique. 

Loi du 31 decembre 1959, dite loi Debre, sur les rapports entre l’Etat et les 
etablissements d’enseignement prives. 

Loi du 12 novembre 1968, dite loi Edgar Faure, portant reforme de Fenseignement 
superieur. 

Loi du 11 juillet 1975, dite loi Haby, sur Fenseignement maternel, primaire et 
secondaire. 

Loi du 10 aout 2007 relative aux libertes et responsabilites des universites. 


Les academies et leurs ressorts jusqu’en 2015 


Sieges 

Ressort 

Aix-Marseille (13) 

Alpes-de-Haute-Provence (04), Hautes-Alpes 
(05), Bouches-du-Rhone (13), Vaucluse (84) 

Amiens (80) 

Aisne (02), Oise (60), Somme (80) 

BesanQon (25) 

Doubs (25), Jura (39), Haute-Saone (70), 
Territoire de Belfort (90) 

Bordeaux (33) 

Dordogne (24), Gironde (33), Landes (40), Lot- 
et-Garonne (47), Pyrenees-Atlantiques (64) 

Caen (14) 

Calvados (14), Manche (50), Orne (61) 

Clermont-Ferrand (63) 

Allier (02), Cantal (15), Haute-Loire (43), Puy- 
de-Dome (63) 

Corse (2 A) 

Corse-du-Sud (2A), Haute-Corse (2B) 
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Creteil* (94) 

Seine-et-Marne (77), Seine-Saint-Denis (93), 
Val-de-Marne (94) 

Dijon (21) 

Cote-d’Or (21), Nievre (58), Saone-et-Loire 
(71), Yonne (89) 

Grenoble (38) 

Ardeche (07), Drome (26), Isere (38), 
Savoie (73), Haute-Savoie (74) 

Lille (59) 

Nord (59), Pas-de-Calais (62) 

Limoges (87) 

Correze (19), Creuse (23), Haute-Vienne (87) 

Lyon (69) 

Ain (01), Loire (42), Rhone (69) 

Montpellier (34) 

Aude (11), Gard (30), Herault (34), Lozere (48), 
Pyrenees-Orientales (66) 

Nancy-Metz (54) 

Meurthe-et-Moselle (54), Meuse (55), Moselle 
(57), Vosges (88) 

Nantes (44) 

Loire-Atlantique (44), Maine-et-Loire (49), 
Mayenne (53), Sarthe (72), Vendee (85) 

Nice (06) 

Alpes-Maritimes (06), Var (83) 

Orleans-Tours (45) 

Cher (18), Eure-et-Loir (28), Indre (36), Indre- 
et-Loire (37), Loir-et-Cher (41), Loiret (45) 

Paris (75) 

Paris (75) 

Poitiers (86) 

Charente (16), Charente-Maritime (17), Deux- 
Sevres (79), Vienne (86) 

Reims (51) 

Ardennes (08), Aube (10), Marne (51), Haute- 
Marne (52) 

Rennes (35) 

Cotes-d’Annor (22), Finistere (29), Ille-et- 
Vilaine (35), Morbihan (56) 

Rouen (76) 

Eure (27), Seine-Maritime (76) 

Strasbourg (67) 

Bas-Rhin (67), Haut-Rhin (68) 

Toulouse (31) 

Ariege (09), Aveyron (12), Haute-Garonne (31), 
Gers (32), Lot (46), Hautes-Pyrenees (65), Tam 
(81), Tarn-et-Garonne (82) 

Versailles* (78) 

Yvelines (78), Essonne (91), Hauts-de- 
Seine (92), Val-d’Oise (95) 

Guadeloupe (971), Guyane (973), Martinique 
(972), Reunion (974) 

11 existe une academie dans chacun de ces 
departements. 


* creee en 1972. 


Depuis la loi du 16janvier 2015 relative a la delimitation des regions, les services 
deconcentres du ministere de TEducation nationale ont ete organises en 17 regions 
academiques, 30 academies et 97 directions departementales 

( http://www.education.gouv.fr/cid3/les-rectorats-services-departementaux-education- 

nationale .html#La_representation_du_m i n i stcrcaunivcaudclarcgion l . 

Guides et instruments de recherche generaux 

Annuaires d’anciens eleves 


130/347 

























Guide des recherches sur Vhistoire des familles/Archives de France/Archives nationales (2018) 


De nombreuses grandes ecoles ont publie un annuaire de leurs anciens eleves, comme l’Ecole 
nationale d’administration, l’Ecole nationale des ponts et chaussees, l’Ecole nationale superieure 
des arts et metiers, l’Ecole nationale superieure des mines de Paris, l’Ecole normale superieure 
(Paris), l’lnstitut national agronomique Paris-Grignon. L’Ecole nationale des chartes publie 
periodiquement les notices de ses anciens eleves sous le titre Livret de l ’Ecole des chartes. Pour 
l’Ecole polytechnique, voir ci apres le paragraphe « Grands etablissements et grandes ecoles », 
rubrique « Autres centres ». 

Charmasson (Therese), Archives et sources pour Vhistoire de Venseignement, Paris, Editions 
du CTHS, 2005, 391 p. 

Charmasson (Therese) dir., L ’histoire de Venseignement, xiF-xf siecles : guide du chercheur, 
2 e edition, Paris, Institut national de recherche pedagogique, Comite des travaux historiques et 
scientifiques, 2006, 728 p. 

Bibliographie, sources manuscrites et imprimees. La premiere edition remonte a 1986. 

Charmasson (Therese) et Le Goff (Armelle), dir., Memoires de lycees: archives et 
patrimoine. Actes de la journee d’etude du 8 juillet 2002 au Centre historique des Archives 
nationales, Paris, Direction des Archives de France, Institut national de recherche 
pedagogique, 2003, 199 p. 

Bibliographie, sources manuscrites et imprimees, typologie des archives des lycees et etudes de cas 
precis concemant les lycees aux xix e et xx e siecles. 

Franqueville (comte de), Le Premier Siecle de l’Institut de France, 25 octobre 1795- 
25 octobre 1895, Paris, J. Rothschild, 1895-1896, 2 vol. 

Notices biographiques et bibliographiques. Consultable en ligne sur Gallica. 

Leclant (Jean), dir., Le Second Siecle de l’Institut de France, 1895-1995, Paris, Institut de 
France, 1999-2005, 3 vol. 

Recueil biographique et bibliographique des membres, associes etrangers, correspondants frangais 
et etrangers des cinq Academies, de 1895 a 1995. 

Le Goff (Armelle), dir., Les homines et les femmes de I’Universite. Deux siecles d’archives, 
Paris, Archives nationales, Direction des Archives de France, Institut national de recherche 
pedagogique, 2009, 204 p. 


Grands etablissements et grandes ecoles 


C’est aux Archives nationales qu’on recherchera les fonds d’archives de tutelle des 
grands etablissements et des grandes ecoles nationales, susceptibles d’interesser Thistoire des 
families. On y trouvera aussi, au moins en partie, leurs archives propres. Sont concernes le 
Museum national d’histoire naturelle, Tlnstitut de France, TAcadetnie de medecine, le Comite 
des travaux historiques et scientifiques, ainsi que les grandes ecoles suivantes : le 
Conservatoire national de musique, le Conservatoire national des arts et metiers et Tlnstitut 
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national des techniques de la documentation, l’ecole d’agriculture de Grignon, l’Ecole des 
hautes etudes en sciences sociales, l’Ecole nationale d’administration, l’Ecole nationale des 
chartes, l’Ecole nationale des langues orientales, l’Ecole nationale superieure des arts 
decoratifs, l’Ecole nationale superieure des beaux-arts, l’Ecole nationale superieure des 
industries agricoles et alimentaires, l’Ecole nationale superieure des postes et 
telecommunications, l’Ecole normale superieure de Paris, l’Ecole normale superieure de 
Sevres, l’Ecole nonnale superieure de Fontenay-aux-Roses, l’Ecole normale superieure de 
Saint-Cloud, l’Institut national agronomique. Pour l’Academie de France a Rome, voir le 
chapitre « Culture ». 

Organise par le decret du lOjuin 1793, le Museum national d’histoire naturelle 
succede au Jardin du roi; il est charge de l’enseignement et de la recherche relatifs a l’histoire 
naturelle. Cree en 1795, l’lnstitut de France reconstitue les academies supprimees en 1793, 
sous l’appellation de classes jusqu’a la Restauration. Actuellement, l’lnstitut regroupe 
cinq academies (Academie francaisc, Academie des inscriptions et belles-lettres, Academie 
des sciences, Academie des beaux-arts, Academie des sciences morales et politiques). 
L’Academie de medecine a ete fondee en 1820, independamment de l’lnstitut de France. Le 
Comite des travaux historiques et scientifiques qui remonte a 1834, est charge de 
coordonner l'action des societes savantes ; ses membres sont aides de correspondants en 
province. 

Le Conservatoire national de musique remonte a 1795. De 1806 a 1946, lui a ete 
annexee la declamation. A la suite de la creation d’un autre conservatoire national de musique 
a Lyon, l’etablissement parisien porte actuellement le nom de Conservatoire national 
superieur de musique et de danse de Paris. Le Conservatoire national des arts et metiers a 
ete fonde en octobre 1794 par l’abbe Gregoire ; cree en 1950, l’lnstitut national des 
techniques de la documentation est rattache au Conservatoire national des arts et metiers. 
L’Ecole d’agriculture de Grignon remonte a 1826. Elle a fusionne en 1971 avec FInstitut 
national agronomique qui remontait a 1876, sous le nom d’Institut national agronomique de 
Paris-Grignon. L’Ecole des hautes etudes en sciences sociales s’est detachee en 1975 de 
l’Ecole pratique des hautes etudes fondee en 1868 pour le developpement et la formation a la 
recherche. L’Ecole nationale d’administration a ete creee en 1945 pour former les cadres 
superieurs de la fonction publique. Remontant a 1829, l’Ecole nationale des chartes enseigne 
les methodes d’exploitation et de conservation du patrimoine ecrit. Creee en 1795, l’Ecole 
nationale des langues orientales, devenue Institut national des langues et civilisations 
orientales [INALCO], est un grand etablissement d’enseignement superieur de langues. 
L’Ecole nationale superieure des arts decoratifs est issue de l’ecole royale gratuite de 
dessin fondee en 1766. L’Ecole nationale superieure des beaux-arts a ete creee en 1797 
pour assurer l’enseignement de la peinture, de la sculpture et de 1’architecture. L’Ecole 
nationale superieure des industries agricoles et alimentaires a ete creee en 1893 pour 
former des ingenieurs en agroalimentaire. L’Ecole nationale superieure des postes et 
telecommunications remontait a 1878 ; elle fonnait des administrateurs et des ingenieurs. 
Elle a ete fermee en 2002. Destinee a former des professeurs de l’enseignement secondaire et 
superieur, l’Ecole normale superieure (Paris) a ete definitivement instituee en 1826 apres 
deux tentatives de creations, en 1794 et de 1808 a 1822. L’Ecole normale superieure de 
jeunes filles creee en 1881, implantee a Sevres puis a Paris, a fusionne en 1985 avec la 
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precedente. Destinees a l’origine a former les professeurs des ecoles normales d’instituteurs, 
l’Ecole normale superieure de Fontenay-aux-Roses pour les jeunes filles et l’Ecole 
normale superieure de Saint-Cloud (homines) ont ete respectivement fondees en 1880 et 
1882. Elies ont demenage a Lyon a partir de 1987. 

Les documents 

Les dossiers individuels des membres des grands etablissements et des eleves des 
grandes ecoles peuvent se reveler interessants pour l’histoire des families en raison des 
indications biographiques qu’ils contiennent (etat civil, certificats de scolarite, diplomes) et, 
pour certains, par la richesse de leur contenu scientifique (articles, communications diverses, 
correspondance). Ces membres et eleves etant souvent entres dans la fonction publique, voir 
aussi le chapitre « Fonctionnaires, professions reglementees, fonctions electives » pour leurs 
dossiers de fonctionnaires. D’autres types de documents, coinme des listes, des fiches 
individuelles et des registres, permettent de retrouver la trace de membres, eleves ou 
candidats. 

> Les dossiers tenus par les grands etablissements et les grandes ecoles sont susceptibles 
d’etre les plus documentes. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements contemporains sont susceptibles 
d’etre repartis entre les sites de Pierrefitte-sur-Seine et de Fontainebleau (verifier pour 
chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 

http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Pierrefitte-sur-Seine, 
site de Fontainebleau 

Museum national d’histoire naturelle 

Dossiers de voyageurs naturalistes (an VI-1930), dans les 
sous-series F/17 et AJ/15. Les deux groupes de dossiers se 
completent. 


Institut de France 

Dossiers des membres et des associes etrangers des diverses 
academies (xix e siecle), dans la sous-serie F/17. 

Academie de medecine 

Dossiers individuels des nominations ou elections des 
membres, des associes et des correspondants (1823-1892), 
dans la sous-serie F/17. 

Comite des travaux historiques et scientifiques 

Dossiers des membres et des correspondants, listes (1834- 
1940), dans la sous-serie F/17. 
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Conservatoire national de musique 

Dossiers d’eleves et de candidats (1926-1965). 

Tableaux, listes d’eleves et de candidats (1797-1955). 
Engagements des eleves (xix e siecle-1946). 

Registres d’inscription des eleves (xix e siecle-1920). 

Dans la sous-serie AJ/37. 

Dossiers d’eleves (1955-1975) et dossiers de demande de 
bourses (1954-1983), dans versements contemporains 
(n os 19890539 et 19890565). 

Conservatoire national des arts et metiers, Institut national 
des techniques de la documentation 

Dossiers de candidats au Conservatoire national des arts et 
metiers (1936-1980), dans versements contemporains 
(n° 19990430). 

Dossiers des eleves de Tlnstitut national des techniques de la 
documentation (1950-1980), dans versements 
contemporains (n os 19820648, 19860108 et 19890112). 
Ecole d’agriculture de Grignon 

Listes d’eleves (1884-1968), dans la sous-serie 84AJ, 

Ecole des hautes etudes en sciences sociales 

Dossiers d’eleves (1962-1997), dans versements 
contemporains, 

Ecole nationale d’administration 

Registres d’inscription des eleves (1945-2003). 

Fiches de renseignements sur les eleves (1946-1993). 
Dossiers des eleves (1946-xxi e siecle). 

Dans versements contemporains. 

Ecole nationale des chartes 

Listes d’eleves et de candidats (1845-1945). 

Dossiers des eleves nes avant 1940. 

Dans la sous-serie 93AJ. 

Ecole nationale des langues orientales 
Listes des eleves (1873-1937). 

Registres d’inscription des eleves et des eleves diplomes 
(1872-1941). 

Dans la sous-serie 62AJ. 

Ecole nationale superieure des arts decoratifs 

Dossiers d’eleves (1881-1951). 

Listes, repertoires d’eleves (xrx e siecle). 

Registres d’inscription a l’Ecole (1859-1972). 

Dans la sous-serie AJ/53. 

Dossiers d’eleves (1970-1990), dans versements 
contemporains (n° 19910490). 

Ecole nationale superieure des beaux-arts 

Dossiers d’eleves (seconde moitie du xix e siecle-1960). _ 
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Registres matricules des eleves (xix e siecle-1968). 

Dans la sous-serie AJ/52. 

Dossiers de demandes de bourses (1968-1983). 

Registres d’admission et d’inscription des eleves (1861- 
1973). 

Listes d’eleves (1956-1984), fiches de renseignements et 
fiches individuelles des eleves (xix e -xx e siecle). 

Dans versements contemporains (notamment n° 19920445). 

Ecole nationale superieure des industries agricoles et 
alimentaires 

Registres matricules des eleves (1893-1952). 

Dossiers d’eleves (1930-1952). 

Dans versements contemporains (n° 20000336). 

Ecole nationale superieure des postes et telecommunications 
Dossiers des eleves (1928-1999). 

Listes des eleves (1981-1999). 

Dans versements contemporains (voir notamment, 
n os 19950497 et 20020186). 

Ecole normale superieure (Paris) 

Dossiers des eleves (1808-1822, 1826-1940). 

Listes d’eleves (1809-1936), annuaires (1857-1970). 
Registres des eleves admis (1809-1822), registres 
d’inscription des candidats (1879-1902). 

Dans la sous-serie 61AJ et dans les sous-series F/17 et AJ16. 
Listes d’eleves (1946-1986), dans versements 
contemporains (n° 19930595). 

Ecole normale superieure (Sevres) 

Listes des candidates au concours, notices individuelles, 
listes d’admissibilite et d’admission (1913-1960). 

Registre d’admissions (1937-1957). 

Dans la sous-serie AJ16. 

Ecole normale superieure (Fontenay-aux-Roses) 

Registres d’entree des eleves (1880-1987), dans versements 
contemporains (n os 20020123 et 20020179). 

Ecole normale superieure (Saint-Cloud) 

Dossiers d’eleves (1960-1987). 

Registres d ’ entree des eleves (18 81 -1987). 

Listes d’eleves (1959-1987). 

Dans versements contemporains (voir notamment 
n os 19820353, 20000384 et 20020198). 

Institut national agronomique 
Listes d’eleves (1876-1962). 

Fiches d’eleves (1932-1971). 

_ Dans versement contemporains (n° 19880600). _ 
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> Nota: bien que la liste ci-dessus resulte d’une recherche approfondie des 
producteurs, elle ne peut pretendre a une exhaustivite absolue. 

> Signalons qu’en 2017 sont entrees aux Archives nationales les archives de l’Ecole 
centrale de Paris (versement n° 20170270) et celle de l’Ecole normale superieure 
de Cachan (versement n° 20170053). 

Recherche des documents 

Voir l’etat des instruments de recherche des sous-series citees dans la salle des 
inventaires virtuelle ( https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_04&preview=false) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.html ). 

Signalons en particulier les instruments de recherches suivants : 

• Antoine (Marie-Elisabeth) et Olivier (Suzanne), Inventaire des papiers de la division des 
Sciences et Lettres du ministere de I'Instruction publique et des services qui en sont issus 
(sous-serie FI7), 1.1, Paris, Archives nationales, 1975, pagine 1-374 ; t. II, Paris, 
Archives nationales, 1981, pagine 382-971. 

Cet inventaire semi-analytique repertorie et analyse les dossiers de tutelle concemant : le 
Museum, l’lnstitut de France, l’Academie de medecine, le Comite des travaux historiques et 
scientifiques, l’Ecole des chartes, l’Ecole d’Athenes, l’Ecole fran?aise de Rome, l’Ecole des 
langues orientales, l’Ecole normale superieure, l’lnstitut frangais d’archeologie orientale du 
Caire ; il inventorie aussi les dossiers de missions scientifiques, d’indemnites litteraires et 
scientifiques, de secours aux gens de lettres et de souscriptions d’ouvrages. 

• Hummel (Pascal), Lejeune (Anne) et Peycere (David), Pour une histoire de VEcole 
normale superieure. Source d’archives (1794-1993), Paris, Archives nationales et Presses 
de l’Ecole normale superieure, 1995, 213 p. 

Instrument de recherche essentiel pour toute recherche concernant un eleve de l’Ecole 
normale superieure. 

• Labat-Poussin (Brigitte), avec la collaboration de Caroline Obert, Archives de VEcole 
nationale superieure des Beaux-Arts (AJ 52 1 a 1415), Paris, Centre historique des 
Archives nationales, 1998, 577 p. 

Comporte une table generate des dossiers du personnel et des eleves (partielle pour les 
eleves de la periode 1921 a 1960). A completer par le dictionnaire des eleves architectes 
(1800-1968), en cours, qui utilise entre autres les dossiers de AJ/52 ; consultable en ligne 
sur le site de l’lnstitut national d’histoire de Part ( http://agorha.inha.fr/ ). 

• L’inventaire intitule « Le Museum national d’histoire naturelle : repertoire methodique des 
sources conservees aux Archives nationales (F 17 3880 a 3996 et AJ 15 1 a 924) », par 
Annelle Le Goff et Edith Pirio, 2007. 

• La base de donnees nominatives QUID AM, groupes « Emile » et « Escale », qui couvre 
actuellement: les dossiers d’eleves de l’Ecole nationale superieure des beaux-arts (en 
partie seulement); les dossiers de membres et de correspondants du Comite des travaux 
historiques et scientifiques, de missions scientifiques, d’indemnites litteraires, conserves 
dans la sous-serie F/17. Elle est consultable sur place aux Archives nationales. 
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Versements contemporains, consulter: 

• Dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee, puis « Recherche 

dans tous les inventaires» (http://www.siv.archives- 

nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/c ontent/display, action? 

uuid=Accueil 1 RootUuid&onglet= 1 # ). taper dans le formulaire de recherche du 
producteur en Nom producteur « conservatoire national» ou « ecole nationale » ou 
«ecole des hautes etudes» ou «ecole normale» ou «institut national 
agronomique » ou «institut national des techniques »; selectionner l’etablissement 
recherche. 

• Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
t http://www.culture.gouv.fr/public/mistral/priam3_fr? 

ACTION=NOUVE AU&USRNAME=nobodv&USRP WD=4$4P) ; suivant les 

recherches, taper en recherche libre « conservatoire national», « ecole des hautes 
etudes en sciences sociales », « ecole nationale d’administration », « ecole nationale 
superieure des arts decoratifs », « ecole nationale superieure des beaux-arts », « ecole 
nationale superieure des postes », « ecole nationale superieure des industries agricoles 
et alimentaires », « ecole normale superieure », «institut national des techniques », 
« institut national agronomique ». 

• Les repertoires correspondant aux numeros de versements indiques ou reperes (un 
certain nombre sont consultables dans la salle des inventaires virtuelle). 

Autres fonds aux Archives nationales 

Les Archives nationales conservent des dossiers individuels de demandes de missions 
scientifiques adressees au ministere de l’instruction publique, du xix e siecle au debut du 
xx e siecle, dans la sous-serie F/17. Ces missions sont a l’origine de la creation du CNRS [| 
[Centre national de la recherche scientifique] en 1939. Voir l’index nominatif des demandeurs 
et les repertoires detailles pour certaines destinations (notamment l’Afrique et la Russie), 
consultables en ligne. A completer par les dossiers de missions artistiques et litteraires, qui 
comportent egalement des dossiers de missions scientifiques pour le xrx e siecle, signales dans 
le chapitre « Culture ». 

On trouvera des dossiers d’etudiants des ecoles nationales superieures 
d’architecture creees a partir de 1969, dans versements contemporains (notamment 
n os 19920616 et 19980510). 


Archives departementales 

Les Archives departementales sont susceptibles de conserver, au moins a terme, les 
archives des grandes ecoles etablies dans leur departement. 

Fonds restes dans les grands etablissements et les grandes ecoles 

Le Museum a garde ses archives posterieures a 1930. Les cinq academies rattachees a 
l’lnstitut possedent leurs archives propres dans lesquelles sont conserves les dossiers de 
membres. L’Academie de medecine t http://www.academie-medecine.fr/ ) conserve les 
dossiers de ses membres, ainsi qu’une riche collection de portraits de medecins du xix e au 
debut du xx e siecle. 
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Certaines grandes ecoles ont garde les dossiers et les matricules de leurs anciens eleves 
ou membres. Citons notamment: l’Ecole d’Athenes, l’Ecole francaisc de Rome, l’Institut 
fran^ais d’archeologie orientale du Caire, fondes respectivement en 1846, 1874 et 1880 pour 
l’etude des antiquites et des civilisations grecques, italiennes et egyptiennes ; l’Ecole des 
ponts et chaussees qui remonte a 1747 ; l’Ecole des mines de Paris qui remonte a 1783 ; 
l’Ecole polytechnique fondee en 1795. Voir la base Calames 
t http://www.calames.abcs.fr/pub/ ). Signalons que l’Ecole polytechnique a mis en ligne les 
fiches matricules de plus de 75 ans des anciens eleves, ainsi que l’annuaire des anciens eleves 
des promotions posterieures ( https://bibli- 

aleph.polvtechnique.fr/F/func=file&file_name=base-listh 

Pour les ecoles militaires, voir au Service historique de la Defense 
nittp://www. scry icchistoriquc.sga. defense. gouv.fr/?q=contcnt/lcs-instrumcnts-dc-rcchcrchc) . 


Academies et rectorats, universites, etablissements scolaires 


Les documents nominatifs relatifs aux eleves et aux etudiants, comme fiches ou 
dossiers individuels, proces-verbaux de reception aux examens et concours, proces-verbaux 
de delivrance de diplomes et, eventuellement, demandes de bourses, sont a rechercher d’abord 
aux Archives departementales. II y a une exception pour les archives de l’academie de Paris 
qui sont conservees en partie aux Archives nationales (voir ci-apres le paragraphe « Un cas 
particulier : l’academie de Paris »). 

Pour la periode recente, on s’adressera aux services de l’academie ou des universites 
concernees. 

En ce qui concerne les fichiers et les dossiers d’eleves et d’etudiants, ils sont 
susceptibles d’etre encore conserves dans les etablissements. 

Enfin, pour ce qui est des concours de recrutement du personnel enseignant, c’est dans les 
archives ministerielles que l’on trouvera le maximum d’informations en sachant aussi que les 
resultats de ces concours font l’objet de publications officielles. 

Les documents 

Outre les dossiers administratifs du personnel (voir chapitre «Fonctionnaires, 
professions reglementees, fonctions electives »), plusieurs categories de documents sont utiles 
pour l’histoire des families : 

• dossiers individuels d’eleves et d’etudiants ; leur contenu est tres variable : pieces d’etat 
civil, certificats d’inscriptions et d’examens, diplomes. Les dossiers de demande de 
bourses constituent une autre categorie de dossiers individuels (formulaire de demande, 
pieces justificatives); 

• registres matricules, registres et listes d’inscription, fiches individuelles d’eleves et 
d’etudiants. Ils donnent des renseignements plus succincts d’etat civil et sur la scolarite ; 

• registres de delivrance de diplomes ; 

• certificats d’aptitude aux differents grades universitaires. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 
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La sous-serie F/17 est conservee sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements 
contemporains sont susceptibles d’etre repartis entre les sites de Pierrefitte-sur-Seine et de 
Fontainebleau (verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Pierrefitte- 
sur-Seine, site de 
Fontainebleau 


Diplomes 

Certificats d’aptitude aux differents grades universitaires (bacheliers, 
licencies, docteurs, officiers de sante, chirurgiens-dentistes, 
pharmaciens) delivres par les facultes de theologie, lettres, sciences, 
droit, medecine et pharmacie de toutes les academies, pour la periode 
1809-1905, dans la sous-serie F/17. 

Registres et repertoires de diplomes par tranche chronologique couvrant 
aussi toutes les academies, pour le baccalaureat (1809-1950), 
l’agregation de l’Universite (1821-1899), les diplomes delivres par les 
facultes de droit (1844-1931), des lettres (1810-1933), de medecine et de 
pharmacie (1874-1929), des sciences (1869-1933), de theologie 
catholique et protestante (1813-1930), dans la sous-serie F/17. 

- Registres de diplomes couvrant toutes les academies, pour le 
baccalaureat (1950-1970), pour les diplomes delivres par les facultes de 
droit, des lettres, de medecine et de pharmacie, des sciences, de 
theologie, des ecoles nationales superieures d’ingenieurs, des instituts 
d’etudes politiques (1930-1966), dans versements contemporains 
(n os 19771196, 19780267). 

- Enregistrement des diplomes pour le baccalaureat (1963-1979), pour les 
diplomes universitaires de droit, sciences economiques, lettres, sciences 
et techniques, medecine, pharmacie (1921-1976), dans versements 
contemporains (n° 19890215). 

Bourses 

- Dossiers de demandes de bourses, an VIII-1907, dans la sous-serie F/17. 


Sauf pour l’Academie de Paris, dont les fonds sont conserves principalement aux Archives 
nationales, il convient de commencer les recherches sur des eleves ou des etudiants d’abord 
aux Archives departementales. Toutefois, l’interet des documents conserves a l’echelon du 
ministere aux Archives nationales est de preciser, outre l’etat civil et le niveau d’etudes, dans 
quelle academie les etudes ont ete faites. A partir de la mise en place de la reforme de 1968, 
les recherches ne peuvent etre menees que dans les fonds des academies. Pour les fonds de 
l’academie de Paris, voir ci-apres le paragraphe « Un cas particulier : l’academie de Paris ». 

Recherche des documents 
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Signalons tout d’abord les fiches d’aide a la recherche suivantes 
f https://www.archives-nationales.cuhure.gouv.fr/siv/cms/content/displav.action? 

uuid=AidcRcchcrchcRootUuid&tcmplatc=aidcRcchcrchc/racincAidcRcchcrchc ) : 

« Enseignants et enseignes dans les fonds de l’Instruction publique », « Les enseignants aux 
xix e et xx e siecles », « Les etudiants aux xix e et xx e siecles », « Les lyceens au xrx e siecle dans 
les fonds de l’lnstruction publique ». 

Voir l’etat des instruments de recherche de la sous-serie L/17 dans la salle des 
inventaires virtuelle i https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_POG_04&prcvicw=falsc) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

r http://www.archivesnationales.cuhure.gouv.fr/chan/chan/series/serieFedi.htmO . 

Signalons en particulier les instruments de recherche suivants : 

• Etat sommaire des versements faits aux Archives nationales par les ministeres et les 
administrations qui en dependent (serie F), Paris, Direction des Archives de France, 1924- 
1962, t. II (F 17 * 1 a 3252, F 17 1001a 13266), p. 356-492 et Supplement (F 17 *3253 a 3555, 
F 17 13268 a 14775, 20001 a 26461, 40001 a 40342), p. 369-437. 

Pagination differente dans la version de la salle des inventaires virtuelle. 

• Repertoire methodique des dossiers relatifs a l’enseignement medical (medecins, officiers 
de sante, pharmaciens, dentistes, herboristes, sages-femmes) pour le xix e siecle (1790-1914) 
dans les sous-series F 17 (ministere de l’Instruction publique) et AJ 16 (Academie de Paris), 
sous la direction d’Armelle Le Goff, 2005. 

Versements contemporains, consulter: 

• Archives du ministere de l’Education nationale : etat methodique des versements aux 
Archives nationales, sous la direction d’Isabelle Nathan, 1993, 349 p. multigraphiees. 

• Les repertoires correspondants aux numeros de versements signales dans le tableau ci- 
dessus ou reperes a l’aide de l’etat methodique precedent. 

Autres fonds aux Archives nationales 

Signalons dans la sous-serie F/17 : 

• Les dossiers individuels de demandes d’autorisation de faire des cours publics pour la 
periode 1808-1878 (F/17/6635 a F/17/6705). Ces cours, legalises en 1808, sont des 
complements de l’enseignement officiel. Les dossiers sont susceptibles de foumir des 
indications d'etat civil et des adresses. 

• Les affaires disciplinaires de l’enseignement superieur pour la periode 1838-1885 
(F/17/4391 a F/17/4403). Elies concernent essentiellement les etudiants de 
l’enseignement superieur, pour toutes les academies. 

Voir les instruments de recherche signales dans l’etat des instruments de recherche de la sous- 
serie F/17. 


Un cas particulier : l’academie de Paris 
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Des la creation de l’Universite imperiale, l’academie de Paris a connu un regime 
particulier. Le decret du 17 mars 1808 prevoit que son recteur est le grand maitre de 
l’Universite lui-meme, assiste de vice-recteurs et du Conseil de l’Universite qui tient lieu, 
dans la capitale, de conseil academique. Apres la chute de l’Empire, les fonctions rectorales a 
Paris furent devolues selon des modalites variables. A partir de 1854, elles furent attributes au 
ministre charge de l’Instruction publique, assiste d’un vice-recteur. Ce n’est que depuis 1920 
que les fonctions de recteur de l’academie de Paris sont exercees par un recteur. 

Les archives de l’academie de Paris ont ete versees aux Archives nationales. Elles 
comportent les archives de 1’administration academique, le rectorat, relatives aux 
enseignements primaire, secondaire et superieur et les archives des anciennes facultes 
parisiennes (droit, lettres, medecine, pharmacie, sciences, theologie) puis d’universites mises 
en place apres 1968. Elles apportent un complement indispensable aux fonds du ministere de 
l’Education nationale, qu’elles permettent souvent de preciser, voire de remplacer lorsque les 
dossiers de 1’administration centrale du ministere font defaut. L’academie de Paris a connu 
diverses modifications de ressort au cours du xix e siecle : voir YEtat sommaire des versements 
... (serie F 17 ), p. 10-19 (p. 11 et suivantes dans la version de la salle des inventaires virtuelle). 
Actuellement, elle ne s’etend que sur le departement de Paris. 

> Attention : une partie des versements contemporains du rectorat a ete transferee 
aux Archives de Paris en 2011, 

Outre les dossiers du personnel (voir le chapitre «Fonctionnaires, professions 
reglementees, fonctions electives »), les categories de documents les plus interessants pour 
l’histoire des families sont: les registres et certificats de delivrance du baccalaureat; les 
dossiers de demandes de bourses ; les affaires disciplinaires dans l’academie de Paris ; les 
registres relatifs aux examens et a la delivrance de diplomes, les lichcs et les dossiers 
individuels d’etudiants, par faculte puis universite. 

• Registres des proces-verbaux d’examens du baccalaureat, certificats d’aptitude au 
grade de bachelier : pour la periode 1820-1939, dans la sous-serie AJ/16 ; pour la 
periode 1940-1976, dans versements contemporains, n os 19790730 et 20000049. 

• Dossiers de candidatures a des bourses fondees dans l’enseignement superieur (1867- 
1960), dossiers de bourses accordees dans l’enseignement superieur pour faits de 
guerre (1945-1958), dans la sous-serie AJ/16. Dossiers de demandes de bourses pour 
l’enseignement secondaire et superieur (1950-1985), dans versements contemporains 
(entre autres, n os 19810692 et 19950491 transferes aux Archives de Paris). 

• Dossiers d’affaires disciplinaires dans l’academie de Paris (1886-1970), dans 
versements contemporains, n° 19920042. 

• Faculte de droit. Dans AJ/16 : fiches individuelles de scolarite de 1800 a 1920 
(complet) et de 1920 a 1950 (incomplet) ; fiches d’etudiants nes avant 1905 ; listes 
diverses (inscriptions aux examens et aux concours, listes de diplomes), 1830-1936. 
Dans versements contemporains, n° 20000106 : registres de proces-verbaux 
d’examens (1908-1951); listes des etudiants diplomes (1903-1920). 

• Faculte des lettres. Dans AJ/16 : registres des examens et receptions aux grades 
(1835-1965), registres de delivrance des diplomes (1835-1922); fiches individuelles 
d’etudiants nes entre 1880 et 1925 ; certificats d’aptitude (1828-1967). Dans 
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versements contemporains, n os 19800246, 19810140, 19910563, 19930389 : fiches 
d’inscription des etudiants (1940-1970); registres des proces-verbaux d’examens 
(1895-1970); dossiers d’etudiants (1920-1960). 

• Faculte de medecine. Dans AJ/16 : registres de delivrance des diplomes (1872- 

1912); dossiers d’etudiants (1807-1952). Dans versements contemporains, 

n os 19920426, 19930022 et 20000353 : dossiers d’etudiants (1924-1970). 

• Faculte de pharmacie. Dans AJ/16 : registres des proces-verbaux d’examens (1814- 

1945); dossiers d’etudiants (1803-1946). Dans versements contemporains, 

n° 19900455 : dossiers d’etudiants (1947-1971). 

• Faculte des sciences. Dans AJ/16 : registres des proces-verbaux d’examens et de 
receptions aux grades (1810-1961); repertoires alphabetiques de candidats aux 
examens (1820-1928); fiches individuelles d’etudiants nes entre 1850 et 1900; 
dossiers d’etudiants nes de 1905 a 1920 environ. 

• Faculte de theologie. Dans AJ/16 : registres d’inscription des etudiants, des proces- 
verbaux d’examens et de delivrance des diplomes (1812-1885). 

• Universites Paris I a Paris XIII. Dossiers d’etudiants de 1970 environ a 1990 
environ, dans versements contemporains. 

Attention : les universites parisiennes etablies dans la petite couronne sont susceptibles de 
verser leurs archives aux Archives departementales du departement ou elles sont situees. 
Ainsi, les Archives departementales du Val-de-Marne conservent des archives de l’universite 
Paris XII (Creteil). 


Recherche des documents 

Signalons tout d’abord les fiches d’aide a la recherche suivantes : « Enseignants et 
enseignes dans les fonds de l’Instruction publique », « Les etudiants aux xix e et xx e siecles » 
( https://www.archives-nationales.culture.gouv.fi/siv/cms/content/displav.action? 

uuid=AideRechercheRootUuid&template=aideRecherche/racineAideRecherche) . 

Voir l’etat des instruments de recherche de la sous-serie AJ/16 dans la salle des 
inventaires virtuelle ( https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_04&preview=false) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.html ). 

Signalons en particulier les instruments de recherches suivants : 

• Repertoire methodique des dossiers relatifs a l’enseignement medical (medecins, officiers 
de sante, pharmaciens, dentistes, herboristes, sages-femmes) pour le xix e siecle (1790- 
1914) dans les sous-series F 17 (ministere de l’Instruction publique) et AJ 16 (Academie de 
Paris), sous la direction d’Armelle Le Goff, 2005. 

Ce repertoire methodique recense les dossiers se rapportant a l’enseignement medical et a la 
police de l’enseignement medical dans les sous-series F/17 et AJ/16. 

• Repertoire nominatif des bourses d’enseignement superieur accordees pour faits de guerre 
de 1945 a 1958 (AJ 16 8822 a 8866), par Stephanie Mechine, 1997. 

• La base de donnees nominatives QUID AM, groupe «Esculape», qui couvre 
actuellement: les dossiers d’etudiants rectus docteurs en medecine (1811-1930), morts 
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pour la France en 1914-1918, les sages-femmes diplomees (1900-1940) ou radiees (1900- 
1953), conserves dans la sous-serie AJ/16 et dans versement contemporain n° 19920426. 
Elle est consumable sur place aux Archives nationales. 

Versements contemporains, consulter: 

• Dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee, puis « Recherche dans 

tous les inventaires» ( http://www.siv.archives- 

nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/content/display, action? 

uuid=Accueil 1 RootUuid&onglet= 1 # ). taper dans le formulaire de recherche du 
producteur en Nom producteur «rectorat de Paris » ou «universite de Paris » ou 
« universite Paris I» (etc., jusqu’a « universite Paris XIII»); selectionner le service ou 
l’etablissement recherche. 

• Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
( http://www.cuhure.gouv.fr/public/mistral/priam3_fr? 

ACTION=NOUVEAU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4PI ; suivant les 
recherches, taper en recherche libre « rectorat de Paris », « universite de Paris » ; pour les 
universites mises en place a partir de 1970, taper, en fonction de l’universite recherchee, 
« Paris I » et aussi « Paris 1 », etc. jusqu’a « Paris XIII » et« Paris 13 ». 

• Les repertoires correspondants aux numeros de versements signales ou reperes (un certain 
nombre sont consultables dans la salle des inventaires virtuelle). 

> Une partie des versements contemporains provenant du rectorat de l’academie de 
Paris, concernant entre autres les demandes de bourses, a ete transferee en 2011 
aux Archives de Paris. 

Archives departementales et Archives communales 

Les Archives departementales regroupent des archives d’origines diverses relative a 
l’enseignement, c’est-a-dire : 

les archives de la prefecture, 

les archives du rectorat, dans les Archives departementales des departements sieges 
d’une academie (voir le tableau en tete de ce chapitre), qui concernent done, sauf 
exceptions, plusieurs departements, 

les archives de 1’inspection academique, echelon departemental des services de 
1’Education nationale, 

les archives d’etablissements primaires, secondaires et superieurs. 

Suivant les recherches, on consultera tel ou tel de ces fonds. Parmi les types de 
documents interessant plus particulierement l’histoire des families, on recherchera : les 
demandes de bourses dans les fonds de la prefecture ; le baccalaureat et les diplomes de 
l’enseignement superieur dans les fonds du rectorat; le certificat d’etudes primaires et les 
brevets (brevet elementaire, brevet d’enseignement primaire superieure, brevet d’etudes du 
premier cycle, certificat d’aptitude professionnelle, etc.) dans les fonds de l’inspection 
academique; les renseignements sur les eleves et les etudiants dans les fonds 
d’etablissements. Toutefois, les memes types de documents peuvent se retrouver dans 
differents fonds. 
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Aux Archives communales, on trouvera des demandes de bourses, des archives 
d’etablissements d’enseignement municipaux comme ecole des beaux-arts, conservatoire de 
musique. 


Archives departementales 

Diplomes 

Certificats d’etudes, brevets, certificats d’aptitude 
professionnelle (xrx e -xx e siecle), dans la serie T (1 T), puis W 
(fonds des inspections academiques). 

Baccalaureat, diplomes de l’enseignement superieur (xix e - 
xx e siecle), dans la serie T (1 T), puis W (fonds des rectorats). 
Eleves (enseignement primaire et secondaire) 

Registres matricules, listes et fiches d’inscription, 
photographies de classes, dossiers d’eleves de Fenseignement 
secondaire, dans la serie T (IT), puis W (fonds 
d’etablissements). 

Etudiants 

Inscriptions, dossiers d’etudiants, dans la serie T (1 T), puis W 
(fonds d’etablissements). 

Bourses 

Demandes de bourses, dans la serie T (1 T), puis W (fonds des 
prefectures, fonds des rectorats). 

Archives communales 

Demandes de bourses, etablissements d’enseignement municipaux 
(xix e -xx e siecle), dans la serie R (1 R), puis W. 


On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales et des Archives 
communales l https://francearchives.fr/fr/services/h 


Pour en savoir plus 


Gaulupeau (Yves), La France a l ’ecole, Paris, Gallimard, 1992, 192 p. (collection 
Decouvertes Gallimard). 

Gerbod (Paul), La condition universitaire en France an xufsiecle, Paris, PUF, 1965, 720 p. 
(Publications de la Faculte des lettres et sciences humaines de Paris, serie Recherches, 
t. XXVI). 

Bibliographic, sources imprimees et manuscrites. 

Histoire generate de I’enseignement et de Veducation en France, Paris, Perrin, 2004, t. Ill: 
De la Revolution a Vecole republicaine, 1789-1930, par Frangoisc Mayeur ; t. IV : L ’ecole et 
la famille dans une societe en mutation depuis 1930, par Antoine Prost. 

Textes des grandes lois, chronologie et bibliographie. 
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Mayeur (Framboise), L ’enseignement secondaire des jeunes files sous la Troisieme 
Republique, Paris, Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 1977, 488 p. 

Prost (Antoine), Histoire de l’enseignement en France, 1800-1967, 2 e ed., Paris, Colin, 1970, 
523 p. 

Index des textes legislates et reglementaires cites. 

Prost (Antoine), Education, societe et politiques : une histoire de l’enseignement en France 
de 1945 a nos jours, 2 e ed., Paris, Le Seuil, 1997, 254 p. 

Sites Internet 

Site du LARHRA : ressources numeriques en histoire de F education ( http://rhe.ish- 
lyon.cnrs.fr/ ). 

Guide des sources sur F histoire de F enseignement de F architecture 

( http://gtc.hvpotheses/org/) . 


Segolene de Dainville-Barbiche, 
avec la collaboration d’Armelle Le Goff et de Damien Vaisse 
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Interieur 

(Police, elections, recrutement militaire, garde nationale, 
recompenses honorifiques, dons et legs) 


Dans la masse d’archives produite par le ministere de TInterieur et ses services 
exterieurs, les prefectures et les sous-prefectures, ainsi que les municipalites, les plus utiles 
pour l’histoire des families concement leurs attributions en matiere de police, d’elections, de 
recrutement militaire, de recompenses honorifiques, de dons et legs. Mais les fonds nationaux 
et departementaux ont ete inegalement conserves, notamment en ce qui conceme les archives 
de police. D’autre part, ils ne foumissent pas le meme type de renseignements. Pour les 
elections, par exemple, les recherches doivent etre menees au niveau departemental ou 
municipal et non au niveau national. De meme pour le recrutement militaire. 


Historique 


Cree par la loi des 27 avril-25 mai 1791, le ministere de l’Interieur a rccu alors des 
attributions ties etendues : le commerce, 1’agriculture, l’industrie, les travaux publics, les arts 
et lettres, 1’instruction publique, les cultes, les secours, les subsistances, ainsi que le controle 
de 1’administration territoriale et la surete de TEtat. Tout au long du xix e siecle et dans la 
premiere partie du xx e siecle, il perdra une partie de ses attributions au profit de nouveaux 
ministeres, parfois temporairement comine la police au profit du ministere de la Police 
generale de Tan IV [1795] a 1818. II recevra aussi d’autres attributions plus ou moins durables 
comine les postes et le telegraphe. Apres 1818 et la suppression du ministere de la Police 
generale, ses attributions fondamentales resteront le maintien de Tordre public et la surete de 
TEtat, le controle de T administration territoriale a T echelon des departements et des 
communes. 

Les prefectures et les sous-prefectures, creees par la loi du 28 pluviose an VIII 
[17 fevrier 1800], constituent les services exterieurs du ministere de TInterieur. Elies 
succedaient aux assemblies de departements et de districts de la Revolution, puis aux 
directoires de departements du Directoire. Les prefets, et dans une moindre mesure les sous- 
prefets, ont rccu a Torigine des attributions considerables en matiere de police, 
d’administration departementale et communale. Ils ne les perdront en partie qu’a partir de la 
decennie 1970, au profit des services exterieurs des autres ministeres, puis des collectivites 
locales (conseils regionaux et generaux). Les tableaux ci-dessous montrent comment les 
prefets, correspondants uniques des ministres jusqu’alors, ne sont plus que correspondants du 
ministre de TInterieur, meme s’ils represented toujours TEtat dans leur departement. Cela 
n’est pas sans incidences sur les versements d’archives : aux fonds de la prefecture, se 
juxtaposed desormais ceux des services deconcentres. De meme, la recherche de documents 
implique souvent desormais de connaitre au prealable le service producteur. 

Les mairies sont restees Techelon administrate de base. 
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Attributions des prefectures en 1950 


Administration generale, police generale, etrangers, affaires militaires, passeports, 
elections 

Comptabilite de l’Etat, comptabilite departementale, tutelle des communes, dons et 
legs 

Assistance, administration hospitaliere, securite sociale 

Travaux publics, voirie, transports, reconstruction et urbanisme, constructions 
scolaires 

Agriculture, commerce, industrie, travail 


Services civils de l’Etat dans les departements en 1972 


Prefectures (tutelle des communes, ordre public) 

Directions departementales de la Jeunesse, des Sports et des Loisirs 

Agences departementales des Batiments de France 

Directions departementales de l’Agriculture 

Services departementaux des Anciens Combattants et Victimes de guerre 

Directions departementales des Services liscaux 

Directions departementales du Commerce interieur et des Prix 

Directions departementales de l’Equipement 

Directions departementales des Postes et Telecommunications 

Directions departementales de l’Action sanitaire et sociale 

Directions departementales du Travail et de la Main-d’oeuvre 


Sont preserves dans ce chapitre les documents produits par le ministere de l’lnterieur, 
concernant la police, les elections, le recrutement militaire, la garde nationale, les 
recompenses honorifiques, les dons et legs. Les attributions passees a d’autres ministeres sont 
traitees avec ceux-ci; les cultes, qui relevent toujours du ministere de l’lnterieur, forment 
egalement un chapitre particulier. 


Principaux textes legislates depuis 1791 

Loi des 27 avril-25 mai 1791 qui dcfinit les fonctions du ministre de l’lnterieur. 

Loi du 12 nivose an IV [2 janvier 1796] : creation du ministere de la Police generale. 
Loi du 28 pluviose an VIII [17 fevrier 1800] concernant les divisions et 
1’administration du territoire de la Republique (creation des arrondissements, creation 
et definition des fonctions des prefets, des sous-prefets et des maires, creation d’un 
prefet de police a Paris). 

Ordonnance du 29 decembre 1818 : suppression du ministere de la Police generale. 
Decret du 5 mars 1848 instituant le suffrage universel masculin. 

Loi du 25 aout 1871 qui dissout les gardes nationales dans toutes les communes de 
France. 

Loi du 5 avril 1884 sur 1’organisation municipale. 
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Circulaire de la prefecture de police du 12 septembre 1921 instituant une carte 
d’identite pour les Fran^ais domicilies a Paris et dans le departement de la Seine. 

Loi du 27 octobre 1940 : generalisation de la carte nationale d’identite pour tous les 
Fran£ais. 

Ordonnance du 21 avril 1944 sur F organisation des pouvoirs publics en France apres 
la Liberation (accorde le droit de vote aux femmes). 

Loi du 2 mars 1982 sur les droits et libertes des collectivites territoriales. 

Decrets du 29 avril 2004 et du 16 fevrier 2010 relatifs aux pouvoirs des prefets, a 
Forganisation et a Faction des services de l’Etat dans les regions et departements. 

Loi du 13 aout 2004 relative aux libertes et responsabilites locales. 

Guides de recherche, publications officielles 

Aberdam (Serge), Bianchi (Serge), Demeude (Robert) et autres, Voter, elire pendant la 
Revolution frangaise, 1789-1799. Guide pour la recherche, Paris, Ed. du CTHS, 1999, 484 p. 

Derainne (Pierre-Jacques), Folliet (Delphine) et Veglia (Patrick), Les etrangers en France: 
guide des sources d’archives publiques et privees, xiZ-xZ siec/e, Paris, Generiques et 
Direction des Archives de France, 1999-2005, 4 vol. 

Bulletin des Iois, prairial an 11-1931. 

Muni de tables decennales, le Bulletin des lois est tres utile pour certaines recherches, voir 
ci-apres le paragraphe « Les recompenses honorifiques, les dons et legs ». 


La Police 


Le maintien de l’ordre public, la surete de l’Etat et du gouvemement etabli sont 
assures par le controle de Fensemble de la population du territoire : passeports, cartes 
nationales d’identite represented des moyens de ce controle. D’autre part, certaines 
categories de personnes sont l’objet de surveillance et de mesures particulieres, en fonction 
d’ailleurs du contexte national ou international, comrne les emigres sous la Revolution et 
FEmpire, les juifs pendant la Seconde Guerre mondiale, les formats et les prisonniers 
liberes, les militants politiques, les personnalites du monde politique, economique, 
administrate ou culturel, et, d’une maniere systematique, les etrangers. 

La surveillance s’exerce aussi sur des lieux publics. Le developpement des chemins de 
fer a eu pour consequence la creation en 1855 d’un service charge de leur police, a Forigine de 
celui des Renseignements generaux, qui a eu en charge F observation des differentes 
manifestations de Fopinion publique jusqu’en 2008. 

Au cours du xix e siecle, s’est degagee la distinction entre la police administrative, qui 
agit preventivement par la surveillance des personnes et des lieux, et la police judiciaire dont 
les objectifs sont de decouvrir les coupables en collaboration avec la Justice une fois cornmis 
les crimes et debts. 
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Les documents 

Les types de documents susceptibles d’interesser les recherches familiales et d’etre 
accessibles varient en fonction des echelons administratifs et des differentes matieres ou 
categories qui ressortent du paragraphe precedent. 

De 1’anIV [1795] aux alentours de 1860, les passeports etaient obligatoires non 
seulement pour voyager a l’etranger, mais aussi pour circuler en dehors du territoire de son 
canton de domicile. De 1’anIV [1795] a 1’anXI [1803], pour pouvoir sejourner a Paris, il 
fallait demander en outre une autorisation de residence. Les principaux documents conserves 
sont les dossiers de demandes et les passeports. 

La carte d’identite apparait dans la premiere moitie du xx e siecle, sans caractere 
obligatoire, sauf pendant la periode 1940-1944. A Paris et dans le departement de la Seine, 
elle avait ete instauree des 1921 sur l’initiative du prefet de police. Les registres de delivrance 
et les dossiers de demandes, quand ils existent, sont done a rechercher dans les archives 
provenant des prefectures et dans celles de la prefecture de police pour Paris (et l’ancien 
departement de la Seine). 

Les documents relatifs aux emigres concernent principalement l’etablissement de la 
liste des emigres en Pan II [1793-1794], puis les demandes de radiation et d’amnistie qui se 
prolongerent jusqu’en 1814. Sur les sequestres et la vente de leurs biens, voir le chapitre 
« Economie, Finances » ; sur les secours et les indemnites qui leur furent accordes apres 1814, 
voir le chapitre « Affaires sociales ». 

La persecution des Juifs en France pendant la Seconde Guerre mondiale a donne lieu a 
l’etablissement de fielders de personnes recherchees, arretees ou internes (« fichiers juifs »). II 
existe egalement des listes et des etats nominatifs par camp des internes et des deportes. Sur la 
spoliation de leurs biens et les restitutions faites apres la guerre, voir le chapitre « Economie, 
Finances ». 

La surveillance de certaines categories de personnes a provoque la constitution de 
nombreux dossiers individuels qui comportent des notes, des rapports, de la correspondance, 
des coupures de presse. Ils sont completes par des listes et des etats nominatifs, des notices 
individuelles. 

Les dossiers relatifs aux affaires politiques ou de droit commun, ceux de la police 
judiciaire, comportent, outre des notes et des rapports, des enquetes et des pieces de 
procedure. Ils sont susceptibles d’etre completes par des photographies et des fiches 
anthropometriques des services de l’Identite judiciaire, charges notamment de proceder a 
1’identification des individus impliques dans des crimes et debts. II existe egalement des 
fichiers de personnes ou d’affaires. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Pierrefitte-sur-Seine, a 1’exception de la serie T qui reste conservee sur 
le site de Paris. Les versements contemporains sont susceptibles d’etre repartis entre les sites 
de Pierrefitte-sur-Seine et de Fontainebleau (verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 

Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 

prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
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http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Paris, site 
de Pierrefitte-sur- 
Seine, site de 
Fontainebleau 

Affaires diverses, politiques ou de droit commun 

Dossiers d’affaires politiques et de droit commun (1789-1847), dossiers 
d’affaires politiques, religieuses et financieres (1880-1939), dans la 

sous-serie F/7. 

Dossiers d’enquetes et de police judiciaire (1906-1955) concernant 
notamment les collaborateurs et les resistants pendant la Seconde 
Guerre mondiale, dans la sous-serie F/7 ; photographies des services de 
l’Identite judiciaire relatives a des crimes et debts (1943-1963), dans la 
sous-serie F/7. - Versements contemporains : dossiers de police 
judiciaire (1933-1994) ; dossiers relatifs a des affaires d’espionnage et 
de collaboration (1933-1950) ; dossiers de victimes, dossiers d’affaires 
pendant la guerre d’Algerie (1957-1962); photographies des services 
de l’Identite judiciaire relatives a des crimes et debts (1955-1989) ; 
fiches anthropometriques d’identite judiciaire (1946-1993). 

Fichiers relatifs aux attentats pendant la Seconde Guerre mondiale 
(1941-1944) et pendant la guerre d’Algerie (1957-1962), dans la sous- 
serie F/7. 

Detenus, formats 

Dossiers et pieces concernant les personnes arretees par le Comite de 
surete generale (1792-anIV); dossiers et listes concernant les detenus 
politiques a Paris et dans les departements (an 11-1821), dans la sous- 
serie F/7. 

Petitions de detenus sous l’Empire (1802-1814), dans la sous-serie 0/2 
et la serie CC. 

Etats de detenus et de formats, dossiers de formats evades ou decedes (an 
IX-1858), dans la sous-serie F/7. 

Listes des inculpes des insurrections de juin 1848 et de decembre 1851, 
dans la sous-serie F/7. 

Versements contemporains : 

Dossiers, notices individuelles de personnes internees dans des centres 
d’assignation a residence pendant la guerre d’Algerie (1958-1962). 
Dossiers de personnes ayant fait l’objet de mesures de police 
administrative (1944-1952 et dates posterieures). 

Emigres 

Dossiers, listes, pieces concernant les emigres (1791-1815), dans les 
serie et sous-series F/7, 0/3, T, AF/II, AF/III, BB/1. 

Fichiers juifs (1941-1944) 

Fichiers de la prefecture de police de Paris (familial et individuels), 
bchiers des camps de Drancy, de Pithiviers et de Beaune-la-Rolande, 
cotes F/9/5605 a F/9/5749 (consultables en microfilm ou numerises). 

Passeports, residence 
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- Dossiers de demandes de residences a Paris de l’an IV a Pan XI, dans la 

sous-serie F/7. 

- Passeports interieurs, passeports de et pour l’etranger (anIV-1852), 
dans la sous-serie F/7, 

Demandes de passeport par des emigres amnisties (1793-1818), dans la 

sous-serie F/7. 

- Etat de voyageurs (1816-1853), dans la sous-serie F/7. 

Dossiers de demandes de passeports emanant notamment de militants 
communistes et d’etrangers (1920-1940), versements contemporains 
(« fonds de Moscou », n° 19940507). 

Surveillance des etrangers, des personnalites, des militants politiques 

- Dossiers de refugies espagnols et portugais (1821-1835), dans la sous- 
serie F/7. 

- Feuilles de signalement d’etrangers et de suspects (1889-1907), dans la 
sous-serie F/7. 

Dossiers de surveillance des etrangers, listes par nationality (1908- 
1977), dans la sous-serie F/7. 

- Listes, notices individuelles, dossiers de surveillance des anarchistes, 
des militants d’extreme droite, d’activistes et de membres de l’OAS 
(1880-1968), dans la sous-serie F/7. - Versements contemporains: 
dossiers concernant des membres de l’OAS (1959-1971). 

Dossiers et fichiers de fascistes italiens en France (1920-1944), dans la 
sous-serie F/7. 

Dossiers, listes et notices sur les militants communistes (1921-1940), 
dans la sous-serie F/7. - Puis dans les versements contemporains pour 
la periode de 1942 a 1987. 

- Dossiers de personnalites politiques, financieres, industrielles, 
syndicales, artistiques, litteraires, de lapresse (1880-1978), dans la sous- 
serie F/7. - Puis dans les versements contemporains de 1939 a 2001 
(chevauchements). 

Voir aussi ci-apres le paragraphe « les archives de la Surete rapatriees 

de Moscou ». 


Recherche des documents 

> Le petit nombre de bases de donnees et d’inventaires nominatifs rend difficile les 
recherches concernant une personne, une famille ou une affaire. Le depouillement des etats et 
des listes est le plus souvent tres fastidieux, dans la mesure ou les noms - quand ils sont 
classes - ne sont pas dans un ordre alphabetique rigoureux. On aura souvent avantage a 
privilegier d’autres sources ou bien les fonds departementaux. Par exemple, pour les formats 
detenus dans les bagnes des ports, il convient de commencer les recherches dans les antennes 
des Archives de la Marine dans les ports ; voir le site du Service historique de la Defense 
http://www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr/. onglet « Informations pratiques ». Pour les 
bagnards detenus dans les bagnes coloniaux a partir de 1852, voir les Archives nationales 
d’outre-mer ( http ://www. archivesnationales. culture. gouv. If/ anom/ fr/Recherches/Bagnes- 
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coloniaux.html') ; on pourra consulter a cette adresse une base nominative des bagnards 
ecroues avant 1893. 

Voir l’etat des instruments de recherche des series et sous-series citees dans la salle 
des inventaires virtuelle ( https://www.archives- 

nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/c ontent/display, action? 

uuid=POGRootUuid&template=pog/pogRootl . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle 
des inventaires virtuelle t http ://www. archives-nationales. culture. gouv. fr/fr/web/guest/faire- 
une-recherche:isessionid=C70C57643DD1947A5AB142C5889ADD3A E 

Signalons en particulier les instruments de recherche suivants : 

• l’Etat numerique de la sous-serie F/7 par Bertrand Joly, Christelle Noulet et Annie 

Poinsot, 2006, constitue un excellent instrument d’orientation. Par ailleurs, il inclut des 
repertoires nominatifs pour les dossiers de personnalites de la periode 1890-1978 et pour 
les photographies de PIdentite judicaire. II peut etre complete par les fiches d’orientation 
thematiques suivantes ( https://www.siv.archives- 

nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/c ontent/helpGuide. action? 

uuid=AidcRccherchcRootUuid&tcmplatc=aidcRcchcrchc/racincAidcRcchcrchc ) : «Les 
passeports au xix e siecle » ; « Les sources relatives a l’Algerie, 1945-1995 » (cette derniere 
notice, plus generale, ne se limite pas aux archives de la Police). Signalons que la sous- 
serie F/7 presente des lacunes tres severes entre 1830 et 1880 ; 

• le repertoire numerique du fonds du service photographique et d’identite du ministere de 
l’lnterieur (F/7/16312 a F/7/17006), par Emilie Charrier et Sylvie Le Goedec, 2011, est la 
suite de l’Etat numerique precedent. Pour son indexation, voir la base de donnees 
BERTILLE consultable sur place aux Archives nationales ; 

• toute recherche sur les emigres de la Revolution doit commencer par la consultation du 
«Fichier des emigres », vaste depouillement sur fiches des documents concernant les 
emigres conserves notamment dans les sous-series F/7, 0/3 et BB/1 ; il a ete complete 
pour F/7/5833 a F/7/6125 par un second fichier. Ces deux fichiers sont consultables sur 
microfiches (microfiches 2158-2443, 2444-2637). Signalons egalement l’instrument de 
recherche « Les emigres de la Revolution fran 9 aise : dossiers nominatifs des demandes de 
radiation et de mainlevee de sequestre (F/7/4826 a F/7/5789/2)», en cours par 
Emmanuelle Rondouin et autres. Il est associe a une numerisation des dossiers ; ceux du 
departement de la Seine sont d’ores et deja consultables en ligne. Voir la fiche de 
recherche tres complete «Rechercher un emigre de la Revolution (1789-1825)» 
t https://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/cms/content/helpGuide.action? 

uuid=f0b515ff-8ad7-4549-b59e- 

19e95ablb4f0&version=4&preview=false&tvpeSearch=&searchString= ). 

• pour les « Fichiers juifs », voir la fiche d’orientation « Spoliation et intemement des Juifs 

de France » ( https ://www. archives- 

nationales . culture. gouv. fr/siv/cms/c ontent/display, action? 

uuid=AidcRccherchcRootUuid&tcmplatc=aidcRcchcrchc/racincAidcRcchcrchc ) ; 

• la base de donnees nominative QUID AM, groupe « Vidocq » couvre actuellement: les 
demandes de residence a Paris de Pan IV a Pan XI; les demandes de passeports pour des 
emigres amnisties (1793-1818); les bagnards evades (1796-1846); les personnes 
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impliquees dans la guerre civile espagnole (1936-1940) ; les dossiers de personnalites de 
la periode 1890 environ a 1978. Elle est consumable sur place aux Archives nationales ; 

• il existe aussi des instruments de recherche nominatifs pour la sous-serie F/7, 

concernant: les personnes arretees par le Comite de surete generate (1793-anIV); les 
detenus politiques dans le departement de la Seine (an 11-1815) ; les affaires diverses de la 
periode anIV-anIX ; les fo^ats evades (1814-1844) ; les refugies espagnols et portugais 
(1821-1835). Des fielders anciens, d’un maniement relativement complexe, sont 
utilisables pour la recherche de dossiers d’affaires politiques et de droit commun de la 
periode anV-1830. Voir l’etat des inventaires de la sous-serie F/7 dans la salle des 
inventaires virtuelle ( https://www.archives- 

nationales.cuhure.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consuhation/pog/consultationPogN3 ,a 

ction?nopId=c614xel6ig4-rrwgxjnagi01&pogId=FRAN_POG_Q4&search= ) ; voir aussi 
les inventaires exterieurs a la salle des inventaires virtuelle 
( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/series/serieFedi.html ). Pour les 
petitions de detenus sous l’Empire (1802-1814), voir Charon-Bordas (Jeannine), 
Commission de la liberte individuelle (1802-1814). Inventaire des articles O 2 1430 a 1436 
et CC 60 a 63, Paris, Archives nationales, 1989, 64 p. 

Versements contemporains, consulter : 

• Defrance (Jean-Pierre), dir., Archives contemporaines du ministere de I’Interieur. Etat des 
versements d’archives effectues aux Archives nationales et conserves au Centre des 
Archives contemporaines de Fontainebleau, Paris, ministere de l’lnterieur et de 
l’Amenagement du territoire, 1995, 476 p. 

Complements dactylographies pour les versements de la periode 1995-2005. 

• l’etat thematique des fonds, consultable sur le site Internet de la Mission des Archives de 
France au ministere de PInterieur, ( http://www.interieur.gouv.fr/Le- 
ministere/Organisation/Mission-des-archives-nationales ) represente une mise a jour et un 
complement de F instrument de recherche precedent. 

• Emilie Charrier et Solange Roussier, repertoires en partie nominatifs des dossiers de 
police concernant: personnalites du monde politique, economique, culturel (1940-2000), 
journalistes et organes de presse (1944-1985), personnalites des DOM-TOM et des 
anciennes colonies (1955-2000), associations (1940-1984), jeux et casinos (1900-2005), 
entreprises industrielles, commerciales, bancaires et autres societes (1900-2000), 2015. 
Ces repertoires concement les cotes F/7/15475 a F/7/15539, F/7/15741a F/7/15750 et un 
certain nombre de versements contemporains ; 

• dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee, puis « Recherche dans 

tous les inventaires» ( http://www.siv.archives- 

nationales. culture. gouv. fr/siv/ems/c ontent/display, action? 

uuid=Accucil 1 RootUuid&onglet= 1 # ). taper selon les recherches en Recherche fibre 
« personnalites », « Collaboration », « espionnage », « Algerie », « OAS », « etrangers », 
etc., taper dans le formulaire de recherche du producteur en Nom producteur « police 
judiciaire » ou « renseignements generaux » ou « renseignement interieur » ou « fichier 
central » ou « identite judiciaire » ; 

• consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
( http ://www. culture, gouv. If/public/mistral/priam3_fr? 
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ACTION=NOUVEAU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4P’) ; suivant les recherches, 
taper en recherche libre « Police judiciaire », « Renseignements generaux », « fielder 
central », « identite judiciaire », « personnalites » ou encore « Algerie », « Collaboration », 
« espionnage », « OAS », etc. et en origine «Interieur » ; 

• les repertoires correspondant aux numeros de versements reperes (un certain nombre sont 
consultables dans la salle des inventaires virtuelle). 

En l’absence de repertoires nominatifs, il conviendra d’adresser une demande de 
recherche aux Archives nationales ou a la Mission des Archives de France aupres du ministere 
de 1’Interieur. 

Un fonds particulier : les archives de la Surete rapatriees de Moscou 

Les archives de la direction de la Surete au ministere de 1’Interieur avaient ete prises 
par les Allemands en 1940, puis par les Sovietiques en 1945. Elies ont ete restituees par la 
Russie a partir de 1993 et versees aux Archives nationales (versements n os 19940432 a 
19940508, 20010216 et 20010455). Elies comportent de nombreux dossiers individuels qui 
concernent la surveillance des personnes, notamment des militants politiques (communistes, 
fascistes, anarchistes, militants d’extreme droite), des etrangers, des individus soupconnes 
d’espionnage. Elies couvrent principalement laperiode 1920-1940 (mais certains dossiers sont 
plus anciens). 

En l’absence d’index pour l’ensemble du fonds, la recherche de dossiers precis peut 
necessiter de longs depouillements. Consulter la fiche d’aide a la recherche intitulee « Le 
"fonds de Moscou" : recherche d’un dossier nominatif» i https://www.archives- 
nationales. culture. gouv. fr/siv/ems/c ontent/display, action? 
uuid=AideRechercheRootUuid&template=aideRecherche/racineAideRecherche ). 

Archives departementales 

Comine le montre en tete le tableau des attributions des prefectures, les Archives 
departementales conservent les principaux fonds complementaires en matiere de police, a 
1’exception de Paris ou les fonds complementaires sont a rechercher au Archives de la 
Prefecture de police (voir ci-dessous). 


Archives departementales 


Emigres et suspects de la periode revolutionnaire, dans la 
serie L. 

Affaires politiques ou de droit cornmun, surveillance des 
etrangers, des militants politiques et autres suspects, 
passeports, dans la serie M (4 M), puis W. 


On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales 
t hups://franccarch ivcs.fr/ fr/services ) . 


Fonds complementaires 
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Sur 1’emigration militaire, signalons les fonds du Service historique de la Defense, 
rubriques «Archives privees» et «Parcours individuels» 

( http://www. scry icchistoriquc.sga. defense. gouv.fr/?q=contcnt/lcs-instrumcnts-dc-rcchcrchc ) ; 

y ligurcnt notamment les papiers de l’erudit Jean Pinasseau (IK 45) et les documents qui ont 
servi, a partir de 1814, a etablir les etats de service des militaires ayant servi dans les armees 
contre-revolutionnaires (voir Jean-Claude Devos et Marie- An ne Corvisier-de Villele, Guide 
des archives et de la bibliotheque du Service historique, T ed. revue et augmentee par Thierry 
Sarmant et Samuel Gibiat, Vincennes, Service historique de Tarmee de terre, 2001, 541 p.). 
Au chateau de Chantilly sont conservees les archives de Tarmee de Conde et la 

correspondance de la famille de Conde avec ses agents et les emigres ; voir cabinet des lettres, 
series Y et Z t http://www.institut-dc-france.fr/fr/patrimoinc-musccs/bibliothcquc-conde-ct- 
archives-chateau-de-chantillv) . Des papiers des differents corps d’armee d’emigres (et 
notamment de Tarmee de Conde) figurent egalement dans la sous-serie 0/3 des Archives 
nationales. Les Archives du ministere des Affaires etrangeres conservent les papiers de 
Louis XVIII en emigration, dits fonds « Bourbons » (voir Centre de La Courneuve, fonds 
Memoires et documents, France, volumes 588 a 647, 1891 et 1892) ; elles conservent aussi 
Tetat civil paroissial des emigres en Angleterre pour la periode 1792-1846 (voir Centre de 
Nantes, etat civil consulaire, Londres). Adresse : http://www.diplomatic.gouv.fir/fr/archives- 
diplomatiques/s-orienter-dans-les-fonds-et-collections/etat-civil-et-genealogie/article/actes-d- 

etat-civil-et-autres-archives-diplomatiques-et-consulaires . 

Sur les inculpes de Tinsurrection de juin 1848 et a la suite du coup d’Etat de 
decembre 1851, voir les bases de donnees realisees par Jean-Claude Farcy a partir des 
archives des commissions militaires conservees au Service historique de la Defense et des 
listes des inculpes conservees aux Archives nationales dans la sous-serie F/7 ( http://tristan.u- 
bourgogne.fr:8088/index.html) . 

Les Archives nationales d’outre-mer conservent des dossiers d’enquetes de police 
judiciaire en Algerie pour la periode 1954-1962, relatifs aux evenements de la guerre 
d’Algerie. Voir Tetat sommaire consultable sur le site Internet des Archives nationales 
d’outre-mer ( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/anom/fr/Recherches/IREL.htmB . 
rubrique «Inventaires d’archives », puis onglets « Inventaires detailles » ou « Etat general des 
fonds ». 

Toute recherche sur une personne ou une famille victime de la persecution des juifs 
en France de 1940 a 1944, doit debuter d’abord au Memorial de la Shoah, qui comprend un 
centre de documentation tres important ( http://www.memorialdelashoah.org/ ). Voir aussi les 
archives du Service international de recherches de Bad Arolsen (Allemagne) concernant les 
victimes des persecutions nazies ( https ://www. its-arolsen. org/fr/page-daccueil/index .html ). 
Les Archives nationales en conservent une copie numerique ( http://www.archives- 
nationales.culture.gouv.fr/archives-bad-arolsen) . 


Un cas particulier : la prefecture de police de Paris 

Creee en 1800, la prefecture de police exerce a Paris les pouvoirs de police exerces 
dans les departements par les prefets et les maires. Avant la reorganisation de la region 
parisienne entre 1964 et 1968, elle etait competente pour le departement de la Seine. 
Actuellement, sa competence territoriale s’etend non seulement au departement de Paris, mais 
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aussi aux trois departements de la petite couronne, notamment en matiere de police judiciaire. 
Entre autres attributions, elle est chargee de la delivrance des cartes nationales d’identite et 
des passeports, de 1’administration et de la surveillance des etrangers, du maintien de l’ordre 
public, de la lutte contre la delinquance et la criminalite, des enquetes judiciaires, de la 
prevention des troubles a l’ordre public. 

Depuis sa creation, la prefecture de police a garde son propre service d’archives. Les 
archives de la Prefecture de police ont subi des pertes importantes lors des incendies de la 
Commune en 1871. Un etat sommaire des fonds du service des archives de la prefecture est 
consultable sur son site Internet ( http://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/Nous- 
connaitre/Services-et-missions/Service-de-la-memoire-et-des-affaires-culturelles/Les- 

archives-dc-la-prcfccturc-dc-policc) . Signalons en particulier: les sous-series B A , E A et G A , 
dossiers de personnalites (xix e -xx e siecle) ; la sous-serie C B , registres des commissariats de 
police dont proces-verbaux et mains-courantes (fin du xix e siecle-2001) ; les sous-series H1 B a 
H3 B , dossiers, fiches individuelles sur les nationalistes algeriens et les militants de l’OAS 
(1953-1965); la serie J, dossiers de la police judiciaire (brigade criminelle, brigade 
mondaine), xix e -xx e siecle. 


Les elections 


La Revolution de 1789 affirme le principe de l’election par le vote individuel des 
citoyens ; elle l’etend non seulement a la deputation nationale, mais aussi a toute espece de 
fonctions administratives, judiciaires, militaires et ecclesiastiques. Mais, des 1793, la plupart 
des fonctionnaires publics sont nommes par le pouvoir central; 1’election ne concerne plus 
que la representation nationale, 1’administration locale et des juridictions professionnelles 
comme les tribunaux de commerce ; il en est encore ainsi actuellement, sauf exception comme 
le chef de l’Etat. 

Pendant la premiere moitie du xix e siecle le systeme electoral est censitaire : pour etre 
electeur il faut payer une certaine quotite d’impot; il est indirect: les electeurs de base elisent 
des « grands electeurs ». Selon les elections, le vote s’exerce a 1’echelon des communes, des 
cantons, des arrondissements (auparavant des districts) ou des departements. Le corps 
electoral des grandes villes est fractionne. 

C’est la Revolution de 1848 qui instaure le suffrage universel direct masculin sans 
condition de fortune ni de capacite (auparavant les domestiques, par exemple, n’avaient pas le 
droit de vote). Toutefois, l’election indirecte a ete reintroduite en 1875 pour les senateurs. 
Depuis 1852, le lieu de vote est la commune en regie generate. 

Rappelons enfin que les femmes n’ont le droit de vote que depuis 1944. 

Les documents 

Les documents electoraux les plus utiles en matiere d’histoire des families et des 
individus sont les listes electorates. Ce sont, d’une part, les listes des personnes ayant le droit 
de vote dans une circonscription determinee, d’autre part, les listes de votants ou les listes 
d’emargement dressees a l’occasion de chaque election. Depuis 1848, les listes d’electeurs 
sont etablies a 1’echelon des communes par les maires et revisables annuellement. Les listes 
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de votants et d’enlargement sont preparees a partir des listes d’electeurs. Les renseignements 
susceptibles d’etre fournis, variables suivant les epoques, sont : les noms, prenoms, domicile, 
justificatifs de capacite des electeurs. Jusqu’a la deconcentration de la decennie 1970, les 
prefets assuraient le controle des listes electorales. Pour la periode 1800-1814, il existe 
egalement des registres civiques recensant par commune les homines ages de 21 ans (puis 
20 ans) accomplis. 

A defaut de listes electorales pour la periode revolutionnaire, sont utilisables les 
proces-verbaux d’election ; y figurent les noms, les signatures des votants, parfois leur 
profession et leur age. 

Signalons en particulier les listes de notables dressies par departement sous le 
Consulat et l’Empire en vue de constituer d’abord un corps de personnalites eligibles aux 
fonctions publiques electives, puis un corps d’electeurs selectionnes en fonction de leur age, 
situation de famille, profession et fortune (listes d’eligibles, listes des plus imposes, listes des 
proprietaires les plus distingues, listes des personnes les plus marquantes, 1800-1813). Certes, 
elles ne concement qu’une breve periode et une elite ; mais elles peuvent se reveler riches 
d’informations sur les families qui y sont representees, a une periode chamiere. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Tous les documents cites dans le tableau ci-dessous sont conserves sur le site de 
Pierrefitte-sur- S eine. 


Site de Pierrefitte-sur- - Proces-verbaux des elections aux Etats generaux de 1789, aux 

Seine Assemblies revolutionnaires et a celles du Directoire de 1791 

a 1799, dans la serie C et les sous-series B/III et F/lcIII. 
Proces-verbaux des assemblies ilectorales de Paris de 1790 a 
l’an VII, dans la sous-serie B/I. 

Procis-verbaux d’acceptation des constitutions et actes 
constitutionnels de 1793 a 1815, dans la sous-serie B/II. 

Listes de notables de 1800 a 1813, dans les sous-series 
F/lcIII et AF/IV. 


Recherche des documents 

Pour les listes de notables, signalons la collection dirigie par Louis Bergeron et Guy 
Chaussinand-Nogaret, Grands notables du Premier Empire, Paris, CNRS, 1978-..., 
publication de notices sur les personnages figurant dans ces listes, enrichies d’autres sources. 
Mais les choix, forciment tris silectifs, ne concement qu’une petite partie des noms. La 
collection couvre actuellement une quarantaine de dipartements, y compris des dipartements 
riunis de l’Allemagne et de la Belgique. 

Voir l’itat des instruments de recherche des sirie et sous-siries cities dans la salle des 
inventaires virtuelle i https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_04&preview=false) . Voir aussi les inventaires extirieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

t http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.htmn . 
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Signalons en particular les instruments de recherche suivants : 

• Pour F/lcIII, voir V Etat sommaire des versements faits aux Archives nationales... 
(serie F), 1.1. 

• Pour AF/IV, voir l’inventaire de AF/IV/1287 a AF/IV/1589 publie en 1994. 

Les instruments de recherche, dont certains sont anciens, ne sont pas toujours 
suffisamment precis sur la nature des documents conserves et les renseignements qu’ils sont 
susceptibles de fournir. 

Archives departementales, Archives communales 

Les Archives departementales et les Archives communales des localites pourvues d’un 
service d’archives constituent une source essentielle. 


Archives departementales 

Proces-verbaux d’election de 1789 a 1799, dans la serie L. 
Listes de notables de 1800 a 1813, dans la serie M (3 M). 
Registres civiques, puis listes electorales (Premier Empire a 
nos jours), dans la serie M (3 M), puis W. 

Archives communales 

Listes electorales, dans la serie K (1 K), puis W. 


On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales et des Archives 
communales ( https://francearchives.fr/fr/services) . 

> A noter que les archives des communes de moins de 2 000 habitants sont en principe 
deposees aux Archives departementales. 

A A signaler que quelques services d’Archives departementales et d’Archives communales 
ont mis en ligne une partie de leurs listes electorales 
( https://francearchives.fr/fr/article/26287471 h 


Le recrutement militaire, la garde nationale 


Depuis 1798, tout individu de sexe masculin faisait l’objet d’un recensement etabli a 
l’echelon du canton en vue de son recrutement militaire. Jusqu’en 1872, une partie 
seulement des classes d’age etait appelee au service militaire, designee par tirage au sort. 
A partir de 1872, le service militaire devint obligatoire pour tous les homines, sauf dispenses 
ou exemptions. Depuis 1997 et la professionnalisation des armees, les obligations militaires 
des jeunes Frangais, etendues aux jeunes Fransaises, se limitent a se faire recenser en mairie et 
a participer a une journee Defense et Citoyennete (anciennement d’appel de preparation a la 
defense). 

La garde nationale est nee a Paris en juillet 1789 pour assurer le maintien de l’ordre 
public dans la capitale. Etendue a tout le royaume, elle fut organisee en 1791, puis reorganisee 
en 1831. Etaient astreints au service de la garde nationale les homines valides de 20 a 60 ans, 
sauf exemptions liees a l’exercice de certaines professions (de justice et de police, par 
exemple). Son organisation etait communale (a Paris par arrondissement). Les gardes 
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nationaux assuraient un service temporaire comme auxiliaires de la gendarmerie et des 
troupes de ligne. La garde nationale fut dissoute en 1871 a la suite des evenements de la 
Commune. 


Les documents 

Les documents relatifs au recensement et au recrutement militaire comportent des 
listes nominatives (de consents, du contingent, de tirages au sort, de recrutement), des 
tableaux de recensement. II faut y ajouter les registres matricules de recrutement a partir de la 
classe 1866 environ, verses periodiquement par le ministere de la Defense (actuellement 
verses jusqu’au premier quart du xx e siecle environ), qui donnent des renseignements d’etat 
civil et le detail des services militaires de chaque appele. Les Archives nationales ne 
conservent pas de documents de ce type. 

Les documents relatifs a la Garde nationale comportent principalement les registres 
matricules etablis dans les communes, au moins a partir de 1831. Pour chaque homme 
immatricule - tous devaient l’etre -, figurent des renseignements d’etat civil. Ces registres 
permettent en principe de reperer individuellement la population masculine d’une commune 
determinee. Ils sont a rechercher d’abord dans les archives communales ; mais les Archives 
departementales en conservent egalement. Les Archives nationales ne conservent que des 
listes de recensement et des controles (c’est-a-dire des etats nominatifs) qui comprennent les 
homines astreints au service. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents cites dans le tableau ci-dessous sont conserves sur le site de Pierrefitte- 
sur-Seine. 


Site de Pierrefitie- - Garde nationale: controles (Paris et departements), etats et 
sur-Seine nomination d’officiers de la garde nationale de Paris de 1789 a 1861, 

dans la sous-serie F/9. 


Recherche des documents 

La sous-serie F/9 ne dispose que d’un repertoire numerique ; les recherches portant sur 
une personne determinee n’y sont pas faciles t https://www.archives- 
nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_04&preview=falseL 

Autre fonds aux Archives nationales 

Les Archives nationales conservent les listes des morts pour la France en 1914-1918 
de chaque commune, etablies en 1929 en vue de la publication d’un livre d’or. Ces listes ont 
ete numerisees. Voir d’abord la notice d’aide a la recherche « Les livres d’or des morts pour 
la France de la Premiere Guerre mondiale» (hUps://www.siv.archivcs- 
nationales.culture.gouv.fr/siv/cms/content/helpGuide.action?uuid=16e841bb-ffaa-4359-bfQ9- 

9714cb25c 1 ac&version=6&tvpeSearch=AideRechercheTvpe&searchString=livre+d 
%27or&echotest=1 i vre+d%27o r ) ; elle precise les modalites de consultation de ces listes dans 
la salle des inventaires virtuelle. 
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Signalons egalement 1’index nominatif de la garde constitutionnelle de Louis XVI 
(1791-1792) par Marthe Robinet et Isabelle Chave. Etabli a partir de plusieurs series et sous- 
series dont F/9, il est consultable dans la salle des inventaires virtuelle. 

Archives departementales, Archives communales 

Comme il est precise ci-dessus, les recherches sur le recrutement militaire sont a 
mener dans les fonds departementaux. De meme, celles sur les homines astreints au service de 
la garde nationale sont a debuter dans les Archives departementales et les Archives 
communales. 


Archives dtpartementales 

Recrutement militaire: recensement, listes, registres 
matricules, dans la serie R, puis W. 

Garde nationale : registres matricules, listes de 
recensements et controles, dans la serie R. 

Archives communales 

Garde nationale : registres matricules, listes de 
recensements et controles de la garde nationale, dans la 
serie H. 


On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales et des Archives 
communales t hUps://franccarchives.fr/fr/services) . 

> A noter que certains services d’Archives departementales ont mis en ligne une partie 
de leurs registres matricules du recrutement militaire 
( https ://francearchives ,fr/de/article/26287471 ). 


Les recompenses honorifiques, les dons et legs 


Les belles actions ont donne lieu a des recompenses diverses. Depuis 1815, le 
ministere de l’Interieur confere des medailles d’honneur ou des mentions honorables aux 
personnes qui se sont signalees par des actes de courage et de devouement. Il y eut aussi des 
recompenses honorifiques (croix ou medailles, pensions) accordees a partir de 1830 aux 
vainqueurs de la Bastille, aux combattants des joumees de juillet 1830, puis, plus tard, aux 
combattants des journees de 1848. Il ne faut pas confondre d’ailleurs ces recompenses 
honorifiques, attributes a toutes les categories de la population, y compris a des enfants, avec 
les medailles d’honneur ou commemoratives, destinees a honorer des merites professionnels 
ou la participation a des campagnes militaires (comme la medaille du travail, la medaille de la 
campagne d’Indochine) ; ces demieres sont distributes par les difftrents ministtres. 

L’acceptation des dons et legs faits aux ttablissements publics ou d’utilitt publique, 
aux dbpartements et aux communes, devait etre autoriste par le Gouvernement. Cette 
autorisation ttait accordte tantot par arrttt prtfectoral, tantot par une ordonnance ou un dtcret 
du chef de l’Etat, en fonction de l’importance du don ou du legs. Actuellement, cette 
autorisation n’est plus ntcessaire, sauf en cas de rtclamation des htritiers ou de charges et de 
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conditions particulieres. Pour les dons et legs faits aux etablissements religieux, voir le 
chapitre « Cultes ». 


Les documents 

Les dossiers de proposition pour des recompenses honorifiques comprennent la 
demande de l’interesse, des rapports des prefets (a Paris, du prefet de police) et des enquetes 
sur l’acte motivant la proposition. Ils n’existent que pour le xix e siecle aux Archives 
nationales. Les fiches individuelles comportent des renseignements d’etat civil, l’analyse des 
faits, la recompense accordee, la date de la decision. 

Les dossiers de demandes d’autorisation d’acceptation de dons et legs comprennent 
une copie du testament ou de l’acte de donation, le consentement des heritiers, revaluation 
des biens, les avis des autorites de tutelle ou des conseils generaux et municipaux, la demande 
de l’etablissement beneficiaire. Ils sont done interessants pour l’histoire des families, dans la 
mesure ou ils donnent le nom de leur notaire et des indications sur leurs biens, leurs parents. 
Mais ils ne sont pas toujours faciles d’acces ; il faut commencer par les rechercher dans les 
archives departementales. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements contemporains sont susceptibles 
d’etre restes a Fontainebleau (verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:i sessionid=2B8DB68433 53FD89BD41D3 73DD A4B1 DE 


Site de Pierrefitte- 
sur-Seine, 

site de Fontainebleau 


Recompenses honorifiques 

- Dossiers de proposition pour des recompenses honorifiques 
(medailles d’honneur, mentions honorables) du Premier Empire a 
1889 environ, dans la sous-serie F/ldlll. 

Dossiers de proposition de recompenses pour les vainqueurs de la 
Bastille en 1789, les combattants et blesses de juillet 1830, les 
combattants et blesses de fevrier et juin 1848, dans la sous- 
serie F/ldlll. 

Fiches individuelles de personnes decorees de la medaille du 
courage et du devouement et de la medaille des belles actions pour 
la periode 1880-1971, dans versements contemporains 
(n° 19910091). 

Dossiers de decorations maritimes pour actes de courage et de 
devouement (1997-2004), dans versements contemporains 
(n° 20160295). 

Dons et legs 

- Dossiers d’autorisation d’acceptation de dons et legs (classement par 
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departement et par commune), dans la sous-serie F/3, partie 
departementale (F/3(II)/Ain a F/3(II)/Yonne) pour la periode de 
1791 a 1848 environ, puis dans la sous-serie F/2 (F/2/2137 a 
F/2/2948) pour la periode entre 1920-1940 environ. 

Dossiers d’autorisation d’acceptation de dons et legs en faveur 
d’etablissements publics, dissociations et de fondations (xx e siecle), 
dans versements contemporains. 


Recherche des documents 

Les etats nominatifs des combattants et blesses (ou de leurs ayants droit) des journees 
de juillet 1830 ayant obtenu une croix ou une medaille ou une pension ont ete publies au 
Bulletin des lois de 1831, 2 e semestre, partie « ordonnances », bulletin n° 104 bis. De meme, 
pour les combattants et blesses (ou leurs ayants droit) des journees de mai et juin 1848, des 
etats nominatifs de pensions accordees ont ete publies dans le Bidletin des lois de 1850, 
l er semestre, partie principale « lois », bulletin n° 282. 

Les ordonnances et decrets d’autorisation d’acceptation de dons et legs faits a des 
communes ou a des etablissements d’utilite publique ont ete publiees au Bidletin des lois. 
Voir les tables decennales du Bulletin des lois de 1814 a 1918 ; le classement est fait par nom 
de commune. Les decisions d’acceptation donnent le nom du donateur ou testateur. 

Voir l’etat des instruments de recherche des sous-series citees dans la salle des 
inventaires virtuelle t https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_PQG_04&preview=falsc) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

t http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.htmD . 

Signalons en particulier les instruments de recherche suivants : 

• les inventaires-index des dossiers de proposition de recompenses pour les vainqueurs de la 
Bastille en 1789, pour les combattants et blesses de juillet 1830 et pour les combattants et 
blesses de fevrier et juin 1848. Ils ont ete repris dans la base de donnees QUID AM, groupe 
« Honore », consultable sur place aux Archives nationales ; 

> les autres dossiers de recompenses honorifiques n’ont pas fait l’objet d’instrument de 
recherche nominatif; on ne dispose que de YE tat sommaire des versements... (serie F) ; 

> les dossiers d’autorisation d’acceptation de dons et legs n’ont fait l’objet d’aucun 
instrument de recherche nominatif; on ne dispose que de YEtat sommaire des 
versements... (serie F) et d’un repertoire numerique pour F/2. 

Versements contemporains, consulter : 

• pour les recompenses honorifiques, voir les bordereaux de versement indiques. Mais ils ne 
comportent pas de depouillement nominatif; 

• pour les dons et legs, voir dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche 
avancee, puis «Recherche dans tous les inventaires» ( http://www.siv.archives- 
nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/c ontent/display, action? 

uuid=Accucil 1 RootUuid&onglet= 1 # ). taper en Recherche libre « dons et legs » ; le cas 
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echeant, taper dans le formulaire de recherche du producteur en Nom producteur 
« Interieur bureau associations ». 

• Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
( http://www.cuhure.gouv.fr/public/mistral/priam3_fr? 

ACTION=NOUYEAU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4P I : taper en mots-cles 
« association », « etablissement public », en recherche libre « dons et legs ». 

Fonds complementaire : la medaille de la Reconnaissance frangaise 

La medaille de la Reconnaissance frangaise a ete creee en 1917 pour recompenser les 
civils, y compris les femmes, ayant accompli des actes de devouement pendant la Premiere 
Guerre mondiale. Les Archives nationales, sur le site de Pierrefitte-sur-Seine, conservent les 
dossiers de proposition pour la medaille de la Reconnaissance frangaise jusqu’en 1923, dans 
la sous-serie BB/32. Ceux-ci comprennent des renseignements d’etat civil et la description des 
services rendus. Voir le repertoire numerique de BB/32, par Francoisc Adnes et Marc 
Langlois ; mais il n’est pas nominatif. 

Pendant la Seconde Guerre mondiale, les dispositions relatives a 1’attribution de la 
medaille de la Reconnaissance frangaise furent remises en vigueur ; mais les Archives 
nationales ne conservent pas de dossiers d’attribution pour cette periode. Toutefois, le fichier 
des recompenses honorifiques signale ci-dessus comprend des fiches de personnes decorees 
de la medaille de la Reconnaissance frangaise entre 1946-1952 (versements contemporains, 
n° 19910091). 

Les fonds departementaux sont susceptibles de conserver egalement des dossiers de 
proposition pour la medaille de la Reconnaissance frangaise. 

Archives departementales 

Les Archives departementales represented un complement essentiel, notamment pour les 
periodes ou les fonds nationaux sont lacunaires. 

Pour les dons et legs, il convient, dans la mesure du possible, de faire la recherche d’abord 
dans les fonds departementaux. Les classements et les instruments de recherche sont 
susceptibles de donner acces aux dossiers par les noms des donateurs et testateurs. 


Archives departementales 


Etats nominatifs et dossiers de propositions de recompenses 
honorifiques pour belles actions, medailles d’honneur, dans 
la serie M (1 M), puis W. 

Dossiers d’autorisations de dons et legs faits aux communes 
et aux etablissements de bienfaisance, dans la serie O (4 O), 
puis W. 


On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales 
( https://francearchives.fr/fr/services b 


Pour en savoir plus 
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Aubouin (Michel), Teyssier (Amaud) et Tulard (Jean), Histoire et dictionnaire de la police du 
Mover Age a nos jours, Paris, Robert Laffont, 2005, 1088 p. 

Berliere (Jean-Marc) et Levy (Rene), Histoire des polices en France. De l ’Ancien Regime a 
nos jours, Paris, Nouveau Monde ed., 2011, 767 p. 

Cceure (Sophie), La memoire spoliee: les archives des Franqais, butin de guerre nazi puis 
sovietique, de 1940 a nos jours, Paris, Payot, 2006, 270 p. (nouv. ed. revue, 2013, 375 p.). 

Devaux (Dominique), « Les archives de la Direction de la Surete rapatriees de Russie », dans 
La Gazette des Archives, n° 176, 1997, p. 78-85. 

Dupuy (Roger), La garde rationale (1789-1872), Paris, Gallimard, 2010, 608 p. 

Durieux (Joseph), Les vainqueurs de la Bastille, Paris, Champion, 1911, 302 p. 

Comporte une liste nominative avec des renseignements biographiques. 

Le «Fichier juif». Rapport de la commission presidee par Rene Remond au Premier 
ministre, Paris, Plon, 1996, 233 p. 

Histoire du ministere de I’Interieur de 1790 a nos jours, Paris, La Documentation frangaise, 
1993, 325 p. 

Piazza (Pierre), Histoire de la carte rationale d’identite, Paris, Odile Jacob, 2004, 462 p. 

Tanchoux (Philippe), Les procedures electorales en France de la fin de VAncien Regime a la 
Premiere Guerre mondiale, Paris, Editions du CTHS, 2004, 623 p. 

Sites Internet 

Le Grand Memorial, base de donnees en cours sur les mobilises francais de la 
Premiere Guerre Mondiale etablie a partir des registres matricules du recrutement 
militaire et le fichier des morts pour la France 
( http ://www. culture, fr/Genealogie/Grand-Memorial ). 

Portail de recherche sur le mouvement communiste de la periode 1917-1947 : 
https://pandor.u-bourgogne.fr/pages/paprika2f.html 


Segolene de Dainville-Barbiche, 
avec la collaboration de Sylvie Le Goedec, Sylvain Manville, 
Christele Noullet, Annie Poinsot, Damien Vaisse 
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Justice 

(Affaires judiciaires et recours en graces, juridiction gracieuse, 
fonds divers relatifs a la justice) 


Les archives produites par le ministere de la Justice et par les tribunaux represented 
une source essentielle pour l’histoire des families. Mais leur masse en rend Faeces souvent 
difficile : par exemple, pour retrouver un jugement, il faut imperativement connaitre au 
prealable sa date et le tribunal qui l’a rendu. D’autre part, fonds nationaux et fonds 
departementaux sont constitues de types de documents distincts. Suivant les cas, il convient 
de s’adresser d’abord aux Archives nationales, ou au contraire d’abord dans les services 
d’Archives departementaux. 


Historique 


La Revolution a modi lie completement l’exercice de la justice, tant a F echelon central 
qu’au niveau des juridictions. Le ministere de la Justice succede a la Grande Chancellerie de 
France en 1791. Une nouvelle hierarchie judiciaire est creee entre 1790 et 1791 : une justice 
de paix par canton, un tribunal civil par district, un tribunal criminel par departement, un 
tribunal de cassation pour la France entiere. S'y ajouteront a partir de 1792 des juridictions 
repressives de caractere politique cornme le tribunal revolutionnaire de Paris. Ces creations 
furent en partie ephemeres. C’est la Constitution de Fan VIII [1799] qui a fonde notre 
organisation judiciaire jusqu’en 1958. 


Tableau de l’organisation judiciaire de 1799 a 1958 


Une justice de paix par 
canton 

Juge au civil et au penal — au penal, constitue le tribunal de 
simple police 

Un tribunal de premiere 
instance par arrondissement 
(pour la Seine, un seul 
tribunal) 

Juge au civil et au penal — au penal, constitue le tribunal 
correctionnel 

Une cour d’appel (appelee 
aussi cour imperiale, cour 
royale) pour plusieurs 

departements 

Juge en appel au civil, en correctionnel et en simple police — au 
criminel, renvoie a la cour d’assises 

Une cour d’assises par 
departement (appelee, avant 
1811, tribunal criminel puis 
cour de justice criminelle) 

Juge au criminel sans appel 

Une cour de cassation pour 
toute la France 

Casse les jugements et arrets pour vice de forme ou violation de 
la loi et renvoie a une autre juridiction 
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Cette organisation a ete sensiblement modifiee, au niveau des juridictions inferieures, par la 
Constitution de 1958. 


Tableau de l’organisation judiciaire depuis 1958 


Un tribunal d’instance par arrondissement, 
en remplacement des justices de paix 

Juge au civil et au penal — au penal, constitue le 
tribunal de police 

Un tribunal de grande instance par 
departement, en remplacement des tribunaux 
de premiere instance 

Juge au civil et au penal — au penal, constitue le 
tribunal correctionnel 

Sans changement pour les autres juridictions 


Plusieurs modifications sont intervenues depuis lors. Le code de 1’organisation 
judiciaire de 1978 fixe dans certains departements plusieurs tribunaux de grande instance et 
dans certains arrondissements plusieurs tribunaux d’instance. Depuis 2001, les jugements des 
cours d’assises peuvent faire l’objet d’un appel devant une autre cour d’assises. La loi du 
9 septembre 2002 a cree les juridictions de proximite, competentes au civil pour les petits 
litiges et au penal pour les contraventions. Elies siegent dans les tribunaux d’instance et ont le 
meme ressort. Cependant, leur suppression est prevue dans le courant de 2017. La reforme de 
la carte judiciaire entamee a partir de 2007 a abouti a de nombreuses suppressions de 
tribunaux d’instance et de juridictions de proximite, ainsi que d’un certain nombre de 
tribunaux de grande instance. 

Quelques notions sont indispensables a connaitre pour faire des recherches dans les 
fonds judiciaires. La justice civile regie les litiges entre les personnes. La justice penale 
concerne la defense des interets de la societe. Le meme tribunal peut juger au civil et au penal. 
Au civil, les tribunaux n’exercent pas seulement une juridiction contentieuse (regler des 
differents entre particuliers) ; ils exercent aussi une juridiction gracieuse en delivrant des 
actes qui n’ont pas pour objet de regler un differend, mais de repondre a la requete d’un 
particulier. On distingue egalement les juridictions de droit commun, competentes pour 
connaitre de tout type d’affaires, sauf celles qui ont ete attributes aux juridictions 
d'exception. Parmi les juridictions d’exception, figurent les tribunaux dont la competence est 
determinee par la matiere du litige ou des categories de personnes (tribunaux de commerce, 
tribunaux administratifs, justice militaire) ; citons en particulier les tribunaux de commerce 
qui remontent aux juridictions consulaires de l’Ancien Regime et jugent les litiges en matiere 
commerciale. II a existe aussi des juridictions d’exception repressives, a caractere politique et 
temporaire comine les juridictions speciales de Vichy puis de la Liberation. Enfin panni le 
personnel, on distingue : les magistrats qui jugent; les magistrats qui represented l’Etat 
ou la societe, appeles « Parquet » ou « ministere public ». 


Principaux textes legislates depuis 1790 

Loi des 16-24 aout 1790 organisant les nouveaux tribunaux civils. 
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Loi des 27 novembre-l er decembre 1790 creant le Tribunal de cassation. 

Loi des 27 avril-25 mai 1791 qui definit les fonctions du ministre de la Justice. 

Loi des 16-29 septembre 1791 organisant les tribunaux criminels. 

Constitution du 22 frimaire an VIII [13 decembre 1799]. 

Creation du Conseil d'Etat, des tribunaux d'appel et des tribunaux de premiere instance par 
arrondissement. Nomination des juges par le Gouvemement. 

Loi du 27 ventose an VIII [18 mars 1800] reorganisant le Tribunal de cassation. 

Loi du 7 pluviose an IX [27 janvier 1801] organisant le ministere public. 

Senatus-consulte du 16 thennidor an X [4 aout 1802] retablissant le droit de grace. 

Loi du 24 ventose an XI [15 mars 1803] sur la procedure de declaration de l’absence 
d’une personne (code civil, articles 112 a 143). 

Loi du 11 germinal an XI [l er avril 1803] relatives aux prenoms et aux changements de 
noms. 

Arrete du 20prairial an XI [9juin 1803] sur la delivrance des dispenses pour manage 
(articles 144, 157 et 163 du code civil). 

Loi du 14 septembre 1807 reorganisant les tribunaux de commerce. 

Statuts du l er mars 1808 codifiant les titres et creant un Conseil du sceau des titres. 

Decret du 17 mai 1809 retablissant les annoiries en faveur des villes, communes et 
associations. 

Loi du 20 avril 1810 creant les cours d'assises. 

Constitution du 4 octobre 1958, ordonnances et decrets du 22 decembre 1958 sur la 
refonte de Torganisationjudiciaire. 

Loi du 28 decembre 1977 sur Tabsence. 

Decret du 16 mars 1978 instituant le code de Torganisationjudiciaire. 

Loi du 9 septembre 2002 instituant les juridictions de proximite. 

Loi du 4 avril 2006 fixant a dix-huit ans revolus Page auquel la femme cornme l’homme 
peut contracter manage. 

Auparavant, les filles pouvaient contracter mariage a partir de quinze ans revolus et les 
gargons a partir de dix-huit ans revolus. 

Loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du xxf siecle. 


Les cours d’appel et leurs ressorts actuels 


Agen (47) 

Gers (32), Lot (46), Lot-et-Garonne (47) 

Aix (13) 

Alpes-de-Haute-Provence (04), Alpes- 

Maritimes (06), Bouches-du-Rhone (13), Var 
(83) 

Amiens (80) 

Aisne (02), Oise (60), Somme (80) 

Angers (49) 

Maine-et-Loire (49), Mayenne (53), Sarthe (72) 

Bastia (2B) 

Corse-du-Sud (2A), Haute-Corse (2B), 

Besangon (25) 

Doubs (25), Jura (39), Haute-Saone (70), 
Territoire de Belfort (90) 

Bordeaux (33) 

Charente (16), Dordogne (24), Gironde (33) 

Bourges (18) 

Cher (18), Indre (36), Nievre (58) 

Caen (14) 

Calvados (14), Manche (50), Orne (61) 

Chambery (73) 

Savoie (73), Haute-Savoie (74) 
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Colmar (68) 

Bas-Rhin (67), Haut-Rhin (68) 

Dijon (21) 

Cote-d’Or (21), Haute-Marne (52), Saone-et- 
Loire (71) 

Douai (59) 

Nord (59), Pas-de-Calais (62) 

Grenoble (38) 

Hautes-Alpes (05), Drome (26), Isere (38) 

Limoges (87) 

Correze (19), Creuse (23), Haute-Vienne (87) 

Lyon (69) 

Ain (01), Loire (42), Rhone (69) 

Metz (57) 

Moselle (57) 

Montpellier (34) 

Aude (11), Aveyron (12), Herault (34), 
Pyrenees-Orientales (66) 

Nancy (54) 

Meurthe-et-Moselle (54), Meuse (55), Vosges 
(88) 

Nimes (30) 

Ardeche (07), Gard (30), Lozere (48), Vaucluse 
(84) 

Orleans (45) 

Indre-et-Loire (37), Loir-et-Cher (41), Loiret 
(45) 

Paris (75) 

Paris (75), Seine-et-Marne (77), Yonne (89), 
Essonne (91), Seine-Saint-Denis (93), Val-de- 
Marne (94) 

Pau (64) 

Landes (40), Pyrenees-Atlantiques (64), Hautes- 
Pyrenees (65) 

Poitiers (86) 

Charente-Maritime (17), Deux-Sevres (79), 
Vendee (85), Vienne (86) 

Reims (51) 

Ardennes (08), Aube (10), Marne (51) 

Rennes (35) 

Cotes-du-Nord [Cotes-d’Annor] (22), Finistere 
(29), Ille-et-Vilaine (35), Loire-Atlantique (44), 
Morbihan (56) 

Riom (63) 

Allier (03), Cantal (15), Haute-Loire (43), Puy- 
de-Dome (63) 

Rouen (76) 

Eure (27), Seine-Maritime (76) 

Toulouse (31) 

Ariege (09), Haute-Garonne (31), Tarn (81), 
Tarn-et-Garonne (82) 

Versailles (78) 

Eure-et-Loir (28), Yvelines (78), Hauts-de- 
Seine (92), Val-d’Oise (95) 

Basse-Terre (971), Fort-de-France (972), 
Cayenne (973), Saint-Denis de la Reunion 
(974), Saint-Pierre (975), Mamoudzou (976), 
Papeete (987), Noumea (988) 

11 existe une cour d’appel pour la Guadeloupe 
(971), une pour La Martinique (972), une pour 
la Guyane (973), une pour La Reunion (974), 
une cour d’appel pour la Polynesie francaisc 
(987), une cour d’appel pour la Nouvelle- 
Caledonie (988), un tribunal superieur d’appel 
pour Saint-Pierre et Miquelon (975), un tribunal 
superieur d’appel pour Mayotte (976) 


Guides de recherche dans les fonds judiciaires, publications officielles 
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Guides 

Blanc (Brigitte), Rousso (Henry) et Tourtier-Bonazzi (Chantal de), La Seconde Guerre 
mondiale. Guide des sources conservees en France, 1939-1945, Paris, Archives nationales, 
1994,1216 p. 

Concerne les juridictions d’exception repressives creees pendant ou a Tissue de la Seconde Guerre 
mondiale, a Paris et dans les departements. 

Dainville-Barbiche (Segolene de), De la justice de la Nation a la justice de la Republique. 
Guide des fonds judiciaires conserves au Centre historique des archives nationales, 1789- 
1940, Paris, Centre historique des Archives nationales, 2004. 

Concerne essentiellement les archives du ministere de la Justice pour la periode 1789-1940. 

Ducret (Anne) et Perrier (Elisabeth), Justice. Les archives contemporaines de 
Vadministration centrale. Guide de recherches, Paris, ministere de la Justice, 1997, 312 p. 

Etat des fonds concernant les archives du ministere de la Justice versees aux Archives 
nationales ou restees au ministere de la Justice, pour le xx e siecle (remonte pour certains fonds 
au xix e siecle). Une mise a jour reguliere figure sur le site internet du ministere de la Justice 
('http://www.arch ives-iudiciai res, iusticc.gouv.fr/1 . 

Farcy (Jean-Claude), Guide des archives judiciaires et penitentiaires, 1800-1958, Paris, 
CNRS Editions, 1992, 1175 p. 

Instrument de recherche indispensable pour debuter une recherche aux Archives departementales. 
Consultable en ligne ( http://criminocorpus.cnrs.fr/outils/125/l . 

Publications officielles 

Bulletin des lois, prairial an 11-1931 

Publication des decrets de changements de noms. Tables nominatives jusqu’en 1918. 

Journal officiel, depuis 1869 

Publication des decrets de changements de noms. Insertion des jugements preparatoires et de 
declaration d’absence a partir de 1869 ; publication des etats d'absents militaires a partir de 1869. 
Depourvu de tables nominatives. Attention : la version electronique du Journal officiel, 
consultable depuis 2004, ne publie pas les decrets nominatifs relatifs a l’etat et a la nationality des 
personnes, done pas les decrets de changement de nom. 

Moniteur Universel (Le), 1789-1868 [en abrcgc Le Moniteur\. 

Insertion des jugements preparatoires et de declaration d’absence jusqu’en 1868 ; publication des 
etats d’absents militaires jusqu’en 1868. Depourvu de tables nominatives concernant les absents. 


Affaires judiciaires, recours en grace 


Les Affaires criminelles et correctionnelles peuvent donner lieu a la constitution de 
deux categories de dossiers susceptibles de fournir des renseignements individuels sur les 
inculpes et les victimes. Ce sont, d’une part, les dossiers d’instruction des affaires ; d’autre 
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part, la correspondance echangee entre le ministere de la Justice et les tribunaux. Les dossiers 
d’instruction sont conserves aux Archives departementales ; toutefois, les Archives nationales 
conservent les archives de certaines juridictions ayant siege a Paris, voir ci-dessous le 
paragraphe « Fonds divers relatifs a la justice ». La correspondance avec le ministere de la 
Justice, classee en dossiers par affaire, est a rechercher aux Archives nationales ; comme 
toutes les affaires ne sont pas forcement signalees au ministere de la Justice, elle ne represente 
qu’un choix selectif, appauvri en outre par des destructions d’archives pour la periode 1814- 
1889 ; mais elle couvre tous les ressorts de cours d’appel. 

Supprime en 1791, l’exercice du droit de grace par le chef de l’Etat fut retabli en fan X 
[1802]. La grace s’applique a toutes les peines, meme les plus legeres ; elle consiste en une 
remise entiere, une reduction ou une commutation de peine. Toutes les demandes de grace 
etant instruites au ministere de la Justice, les dossiers de recours en grace sont a rechercher 
d’abord aux Archives nationales. 

Au contraire, les documents relatifs aux affaires civiles, comme les proces en matiere de 
succession, les affaires de divorce sont a rechercher aux Archives departementales (fonds des 
tribunaux de premiere instance puis de grande instance, fonds des cours d’appel). Ce sont 
essentiellement les jugements et arrets ; les dossiers de procedure sont en partie elimines. 

Dans les archives des tribunaux de commerce, a rechercher aussi aux Archives 
departementales, signalons notamment les dossiers de faillite susceptibles de remonter au 
debut du xix e siecle, les registres du commerce (crees en 1920), les registres des metiers 
(crees en 1936). 


Les documents 

Les dossiers d’instruction comprennent les pieces relatives au deroulement de la 
procedure comme enquetes, interrogatoires, proces-verbaux, expertises. Les dossiers 
d’instruction des cours d’assises sont en principe tous conserves (sauf lacunes accidentelles) ; 
en revanche, les dossiers d’affaires correctionnelles sont en partie elimines. II en est de meme 
pour les dossiers de procedure civile (en matiere de succession ou de propriety, par exemple) 
qui ne font l’objet que d’une conservation selective et tres partielle. Les dossiers de faillite 
contiennent entre autres le depot de bilan du failli avec l’inventaire de ses biens ; les registres 
du commerce et des metiers precisent notamment l’etat civil des com merchants ou artisans, 
l’adresse et l’objet de leur entreprise; ils sont inegalement conserves suivant les 
departements. 

Outre les dossiers d’instruction, les Archives departementales conservent les arrets et 
jugements rendus par les tribunaux siegeant dans chaque departement. Des repertoires en 
matiere civile et correctionnelle facilitent la recherche des actes judiciaires. 

Les dossiers conserves aux Archives nationales comprennent les rapports des 
procureurs generaux pour signaler telle ou telle affaire, des comptes rendus sur l’etat 
d’avancement des procedures et sur Tissue des affaires, ainsi que les instructions du ministere 
de la Justice. 

Dans les dossiers de recours en grace figurent: supplique du condamne, notices du 
directeur de la prison et du procureur general sur les circonstances de T affaire et sur la 
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conduite du condamne, recommandations, avis du bureau des graces, mentions des decisions 
prises. 


Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Pierrefitte-sur-Seine Les versements contemporains sont susceptibles 
d’etre restes sur le site de Fontainebleau (verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Pierrefitte-sur-Seine, Affaires criminelles, affaires correctionnelles 

site de Fontainebleau - Dossiers relatifs aux affaires criminelles et correctionnelles 

(1789-1955), dans les sous-series BB/3, BB/18 et BB/30. 
Dossiers relatifs aux affaires criminelles et correctionnelles 
(1956-1993), dans versements contemporains. 

Recours en grace 

Dossiers de recours en grace (1802-1916), dans les sous- 
series BB/21 a BB/24, BB/30. 

Dossiers de recours en grace (1917-2005), dans versements 
contemporains. 


Recherche des documents 

Voir l’etat des instruments de recherche des sous-series citees dans la salle des 
inventaires virtuelle ( https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_POG_04&prcvicw=falsc) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.htmn . 

Consulter d’abord : 

> Le guide des fonds judiciaires de la periode 1789-1940 conserves aux Archives 
nationales par Segolene de Dainville-Barbiche cite ci-dessus au paragraphe « Guides de 
recherche... ». 

Affaires criminelles et correctionnelles 

> A propos de la recherche de dossiers d’affaires criminelles et correctionnelles dans la 
sous-serie BB/18 : 

Les inventaires des dossiers relatifs aux affaires criminelles et correctionnelles de la periode 
1814-1889 sont en principe exhaustifs. Mais les recherches sont aleatoires, de nombreux 
dossiers ayant ete elimines. A partir de 1890, les recherches doivent souvent se faire par 
l’intermediaire du personnel; les dossiers sont classes dans un ordre numerique et les 
inventaires detailles ne couvrent qu'une petite partie du fonds. 

Signalons 1’instrument de recherche suivant 
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• Crimes et incendies en France et en Algerie (1891-1914). Rapports de gendarmerie et 
des procureurs generaux. Inventaire detaille des dossiers 92A, 93A et 107A contenus 
dans le groupe BB 18 1836 a 2530 2 , par Danis Habib, 2003, 210 p. 

Inventaire selectif qui analyse dans chacun des articles signales les seuls dossiers 
numerates 92A, 93A et 107A du ministere de la Justice. 

Recours en grace 

> Les dossiers de recours en grace conserves dans les sous-series BB/21 a BB/24 et 
BB/30 sont difficiles d’acces en raison de la diversity des modes de classement, des 
eliminations effectuees et de l'insuffisance des inventaires. 

Cependant trois categories de dossiers sont facilement accessibles : 

• les dossiers de recours en grace des condamnes a mort de 1826 a 1916, dans BB/24 
(voir les inventaires-index ou la base de donnees QUID AM, groupe « Clemence », 
consultable sur place aux Archives nationales). 

• les dossiers de recours en grace des condamnes des commissions mixtes de 1852 dans 
BB/22 et BB/30 (voir les inventaires-index ou la base QUID AM, groupe 
« Clemence »). A completer par Devos (Denise), La Troisieme Republique et la 
memoire du coup d'Etat de Louis-Napoleon Bonaparte. La lot de reparation nationale 
du 30 juillet 1881 en faveur des victimes du 2 decembre 1851 et des victimes de la loi 
de surete generale du 27fevrier 1858, F 15 3964 a 4223, Paris, Archives nationales, 
1992, 598 p. ; cet ouvrage qui se presente sous la forme d’un dictionnaire des 
beneficiaires d’indemnisation par departement est tres important pour l’histoire des 
families impliquees dans les evenements de 1851 et de 1858, car il concerne aussi, le 
cas echeant, les ascendants, veuves, enfants des victimes. 

• les dossiers de recours en grace des condamnes de la Commune en 1871, pour lesquels 
on dispose d’un iichier exhaustif consultable sur microfiches (microfiches CHF 6521 a 
6636). Voir aussi la base QUID AM, groupe « Clemence ». 

Versements contemporains, consulter : 

• l’etat des fonds d’archives du ministere de la Justice ( http://www.archives- 
judiciaires.justice. gouv. If/index.php?rubrique= 10774 1. rubrique « affaires criminelles et 
graces », puis « action publique », « grace ». II precise la liste des numeros de versements ; 

• les repertoires correspondant aux numeros de versements reperes a l’aide de l’etat des 
fonds ci-dessus (un certain nombre sont deja consultables dans la salle des inventaires 
virtuelles). Toutefois, en l’absence de repertoires nominatifs, les recherches ne peuvent 
se faire que par l’intermediaire du personnel. 

Archives departementales 

Pour les affaires judiciaires, il convient de commencer les recherches dans les 
Archives departementales ; mais il faut connaitre au prealable le tribunal qui a ete saisi. En 
revanche, les dossiers de recours en grace, qui sont a rechercher dans les fonds des parquets 
des cours d’appel, ont ete tres inegalement conserves suivant les cours. 


Archives departementales 


Dossiers d’instruction des affaires criminelles, de certaines 
affaires correctionnelles. 1791-xx e siecle. 
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(Fonds des tribunaux criminels puis des cours d’assises, fonds 
des tribunaux de districts et des tribunaux correctionnels, fonds 
des tribunaux de premiere instance puis de grande instance) 
Dossiers de recours en grace. xix e -xx e siecle. 

(Fonds des parquets des cours d’appel : conservation tres inegale 

suivant les cours) 

Dossiers d’affaires civiles comme divorces, successions. 
1790-xx e siecle. 

(Fonds des tribunaux de districts puis des tribunaux civils, fonds 
des tribunaux de premiere instance puis de grande instance, 
fonds des cours d’appel: conservation tres partielle) 
Dossiers de faillite. xix e -xx e siecle. 

(Fonds des tribunaux de commerce, fonds des tribunaux de 
premiere instance puis de grande instance jugeant 
commercialement) 

Arrets et jugements. 1790-xx e siecle. 

Repertoires des arrets, jugements et autres actes judiciaires. 
1790-xx e siecle. 

Registres du commerce, registres des metiers. xx e siecle. 
(Fonds des tribunaux de commerce, fonds des tribunaux de 
premiere instance ou de grande instance jugeant 
commercialement). 

_ Dans les series L, puis U, puis W. _ 


On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales 
t hups://franccarch ives.fr/fr/serviccs ). 

> Pour les recherches portant sur la periode 1800-1958, voir le guide de Jean-Claude 
Farcy, Guide des archives judiciaires et penitentiaires, 1800-1958 , Paris, 1992, qui 
donne, departement par departement, un etat des fonds des juridictions siegeant dans 
chaque departement. Consultable en ligne: voir le paragraphe «Guides de 
recherche... » ci-dessus. 

Mais : depuis la publication de ce guide, certains services d’Archives departementales ont fait 
d’importants travaux de classement et d’inventaire de fonds judiciaires, y compris de fonds 
posterieurs a 1958. C’est le cas notamment des Archives de Paris, qui ont publie en 2009 un 
repertoire numerique detaille des archives du tribunal de commerce et en 2011 un guide des 
fonds des autres juridictions du departement de Paris (cour d’appel, tribunal de grande 
instance, tribunaux d’instance). 


Juridiction gracieuse : changements de nom ; dispenses ; titres, noblesse, majorats, 
dotations, armoiries ; absence 


L’intervention d’un tribunal ne vise pas toujours a trancher un litige. On appelle cette 
activite de reglement de demandes non contentieuses la juridiction gracieuse (du mot "grace" 
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dans le sens de "faveur"). Elle est tres importante pour l’histoire des families dont elle 
concerne divers aspects relatifs a l’etat civil et a la situation des personnes, comine le nom, le 
mariage, 1’absence, la tutelle, 1’adoption. 

En matiere de changements de nom, il est essentiel de distinguer : les changements de 
nom (par addition ou substitution de nom) accordes par decision du Gouvernement depuis 
1’anXI [1803] et instruits au ministere de la Justice ; les rectifications de noms (a la suite 
d’une erreur d’un officier d’etat civil ou pour la reprise de noms portes sous l’Ancien Regime 
par exemple) instruites et decidees par les tribunaux de premiere instance puis de grande 
instance (code civil, articles 61 a 61 4 ). 

Les dispenses pour mariage sont accordees par le chef de l’Etat apres instruction par 
le ministere de la Justice, depuis 1’anXI [1803]. Ce sont, soit des dispenses d’age pour les 
filles de moins de quinze ans revolus (dix-huit ans depuis 2006) et pour les garcons de moins 
de dix-huit ans revolus, soit des dispenses de parente au troisieme degre, soit des dispenses 
d’alliance au deuxieme ou au troisieme degre (code civil, articles 144, 161 a 164). Par 
exemple, il faut une dispense pour epouser sa propre niece ou le second mari de sa mere. Au 
xix e siecle et au debut du xx e siecle, il fallait une dispense pour epouser son beau-frere ou sa 
belle-soeur. L’obligation d’obtenir une dispense pour pouvoir epouser son beau-frere ou sa 
belle-soeur a ete supprimee en 1914, si le mariage qui produisait l’alliance avait ete dissous 
par deces ; en 1975, elle a ete supprimee aussi si le mariage qui produisait 1’alliance avait ete 
dissous par divorce. Depuis 1970, c’est le procureur de la Republique du lieu de celebration 
du mariage qui accorde les dispenses d’age pour mariage, tandis que les dispenses de parente 
et d’alliance restent de la competence du president de la Republique. Il ne faut pas confondre 
les dispenses d’age pour mariage avec les autorisations parentales donnees aux mineurs ayant 
atteint l’age legal; ces demieres relevaient de l’etat civil. 

Reintroduits par Napoleon et codifies en 1808, les titres sont transmissibles de male 
en male par ordre de primogeniture (sur constitution d’un majorat jusqu’en 1835). Napoleon a 
institue aussi, notamment en faveur de ses soldats, des dotations, c’est-a-dire des rentes 
hereditaires qui se sont perpetuees jusqu’a nos jours. L’anoblissement et la confirmation de 
noblesse ont ete reintroduits de 1814 a 1830 par la Restauration. De meme, la Restauration a 
recree les pairs avec un pouvoir politique hereditaire (supprimes en 1848). Les titres, abolis 
par la revolution de 1848, ont ete retablis par Napoleon III en 1852 et non supprimes par la 
suite : le ministere de la Justice continue de delivrer des arretes d’investiture aux successeurs. 
De 1808 a 1848 et de 1862 a 1870, les concessions de titre, les anoblissements ou les 
confirmations de noblesse donnaient lieu a la delivrance de lettres patentes scellees. Les 
armoiries ont ete retablies d’abord en faveur de particuliers beneficiaires de titres en 1808, 
puis en faveur des villes, communes et associations en 1809. 

Definie par le code civil (articles 112, 122 a 127), la procedure a suivre pour faire 
declarer l’absence d’une personne dont on n’a plus de nouvelles depuis un certain delai se 
deroule en plusieurs etapes aupres du tribunal de grande instance (auparavant de premiere 
instance) du dernier domicile connu de l’absent. Elle comporte un jugement preparatoire (dit 
maintenant de presomption d’absence), puis un jugement de declaration d’absence au bout 
d’un certain temps ; avant 1977, la procedure s’etalait sur un delai minimum de 35 ans, reduit 
par la loi du 28 decembre 1977 a 11 ou 21 ans. L’intervention du ministere de la Justice s’est 
bornee a publier les jugements preparatoires et de declaration d’absence au Moniteur, puis, a 
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partir de 1869, au Journal officiel ; actuellement, la publicity est assuree a l'echelon du 
departement. 

Des 1817 fut prevue une procedure speciale de constat d’absence pour les militaires 
(auxquels etaient assimiles les marins). Les requetes des families des militaires et marins 
absents etaient transmises sans delai au ministre de la Guerre ou a celui de la Marine, par 
l’intermediaire du tribunal de premiere instance de leur dernier domicile et du ministere de la 
Justice. Celui-ci etait charge d’assurer la publication des requetes, d’abord au Moniteur, puis, 
a partir de 1869, au Journal officiel, sous formes d’etats. Les jugements definitifs de 
declarations d’absence ou de deces rendus par les tribunaux de premiere instance ne pouvaient 
intervenir qu'au bout d’un an a compter de la publication des requetes. Cette procedure a ete 
precisee a l’occasion de la guerre de 1870, puis des deux conflits mondiaux. Elle a ete abrogee 
en 1977. 

Signalons egalement les dispenses d’adoption. Instruites par le ministere de la Justice 
jusqu’en 1977, elles relevaient les adoptants des incapacites resultant de leur age ou de la 
presence d’enfants legitimes. Depuis 1977, ces dispenses ne dependent plus que des tribunaux 
de grande instance. 

II faut souligner le role des tribunaux de premiere instance, puis de grande instance, 
comine juges de tout ce qui concerne l’etat civil et la filiation. De meme, les juges de paix, 
puis ceux des tribunaux d’instance, sont juges des families, notamment en matiere de tutelle. 

Les documents 

Les dossiers de demandes de changement de nom, de dispenses pour mariage ou bien 
relatives aux titres et aux armoiries, comportent, avec des variantes, les memes types de 
pieces : requete motivee du demandeur, actes d’etat civil, pieces justificatives, rapports sur le 
bien-fonde de la demande. S’y ajoutent, pour les changements de nom : numeros de journaux 
comportant l’insertion de la demande, avis du Conseil d’Etat. Les dossiers relatifs a la 
publication des jugements d’absence ou des etats de militaires comprennent la copie du 
jugement pour insertion, la requete de la famille exposant les circonstances de la disparition. 

Les documents relatifs aux tutelles des mineurs et des majeurs proteges comprennent 
notamment les deliberations des conseils de famille. 

Signalons egalement les dossiers de pupilles de la Nation. Institute en 1917, l’adoption 
par la Nation concernait les enfants de « morts pour la France » ; par la suite, elle a ete etendue 
aux enfants d’autres categories de victimes de guerre, ainsi qu’aux victimes du terrorisme. 
Elle est prononcee par jugement du tribunal de grande instance (auparavant par le tribunal de 
premiere instance). 

Autres types de documents : 

• jugements et ordonnances. Les jugements et ordonnances rendus en matiere de juridiction 
gracieuse portent le nom de jugements et ordonnances sur requete ; ils sont 
generalement classes a part; 

• registres de transcription des lettres patentes de concession de titres ou d’anoblissement et 
des actes d’investiture des successeurs. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 
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Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements contemporains sont susceptibles 
d’etre conserves site de Fontainebleau (verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Pierrefitte-sur-Seine, Changements de nom 

site de Fontainebleau - Dossiers de demandes de changement de nom (1803-1930), 

dans les sous-series BB/11 et BB/12. 

- Dossiers de demandes de changements de nom (1931-2003), 
dans versements contemporains. 

Dispenses pour manage 

- Dossiers de demandes de dispenses pour manage (1803- 
1930), dans les sous-series BB/11, BB/15 et BB/16. 

- Dossiers de demandes de dispenses pour manage (1931- 
2001), dans versements contemporains. 

Dispenses pour adoption 

- Dossiers de demandes de dispenses pour adoption (1946- 
1977), dans versements contemporains. 

Titres, anoblissements, majorats, dotations et armoiries 
Dossiers relatifs aux titres, anoblissements, majorats, 
dotations et armoiries (1808-1930), dans les sous- 
series BB/11 et BB/30. 

Dossiers relatifs aux titres, dotations et armoiries (1931- 
2003), dans versements contemporains. 

Registres de transcription des lettres patentes et des actes 
d’investiture des successeurs (titres, majorats, dotations, 
anoblissements, armoiries, 1808-1907) dans la sous- 
serie BB/29 et en partie dans la serie CC. 

Armorial du sceau (families titrees et anoblies de 1808 a 
1839), dans la sous-serie BB/29. 

Absences 

- Dossiers d’absents civils (1831-1909), dans la sous- 
serie BB/13. 

Dossiers de militaires et de marins absents, notamment de 
militaires disparus pendant la guerre de 1870 (1846-1893), 
dans la sous-serie BB/14. 


Recherche des documents 

Des recherches preliminaires sont indispensables. Pour les changements de nom, il 
faut s’assurer d’abord qu’il s’agit bien d’un changement de nom et non pas d’une rectification 
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de nom, en consultant les ouvrages suivants : Jerome, Dictionnaire des changements de noms 
(1803-1962), Paris, 1957-1964, 2 vol. ; Ratier (Emmanuel), Encyclopedic des changements 
de noms, 1963-2012, Paris, 1995-2014, 3 vol, publications faites a partir du Bulletin des lois, 
puis du Journal officiel. 

La date de la dispense pour mariage accordee par decision du chef de l’Etat figure sur 
l’acte de mariage. 

En matiere de titres et d’anoblissements, il faut s’assurer au prealable de leur 
existence en consultant les ouvrages suivants : Reverend (vicomte A.), Armorial du Premier 
Empire..., Titres, anoblissements et pairies de la Restauration..., Titres et confirmations de 
titres. Monarchie de Juillet, Deuxieme Republique, Second Empire, Troisieme Republique..., 
Paris, 1894-1909, 11 vol. reedites par Jean Tulard en 1974. 

Voir l’etat des instruments de recherche des series et sous-series citees dans la salle 
des inventaires virtuelle ( hups://www.archivcs- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_04&preview=false ). Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.html ). 

Consulter d’abord : 

> le guide des fonds judiciaires de la periode 1789-1940 conserves aux Archives 
nationales par Segolene de Dainville-Barbiche cite ci-dessus au paragraphe « Guides 
de recherche... ». 

Signalons les instruments de recherche suivants : 

• la base QUID AM, groupe « Nat», consultable sur place aux Archives nationales. Elle 
indexe : les dossiers de demandes de changement de nom de janvier 1821 a 1858 ; les 
dossiers relatifs aux titres, majorats, anoblissements, dotations et armoiries de 
novembre 1830 a 1858 ; des dossiers de demandes de dispenses pour mariage (1833- 
1858). 

• Succession aux titres et aux majorats (1808-1956), Repertoire numerique detaille de 
BB n 13391 2 a 13391 10 , par Segolene de Dainville-Barbiche, 1998, 28 p. 

• Titres et armoiries du Premier Empire (1808-1815), inventaire analytique associe aux 
images numerisees des lettres patentes de collation de titres et de T armorial du Premier 
Empire (BB/29/966 a 974, 1001 a 1005, 1035, 1052, 1060 a 1067, 1071 a 1076, 1080). 

Pour la consultation de cet inventaire et des images numerisees, s’adresser en salle des 
inventaires ou au departement de la Justice et de l’lnterieur, site de Pierrefitte-sur-Seine. 

• Dossiers d’absents militaires (1846-1893). Inventaire-index de BB 14 101 1 a 105 2 et 
BB 30 667 et 668, par Danis Habib, 2005, 153 p. 

• la lichc d’aide a la recherche « Les changements de noms » ( https://www.archives- 
nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/c ontent/display, action? 
uuid=AideRechercheRootUuid&template=aideRecherche/racineAideRecherche ). 

Versements contemporains, consulter : 

• l’etat des fonds d’archives du ministere de la Justice ( http://www.archives- 
judiciaires.justice.gouv.fr/index.php?rubrique=10774) . rubrique «affaires civiles et 
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sceau », puis « adoption », « mariage », « changement de nom », « titres nobiliaires, 
noblesse, armoiries ». II precise la liste des numeros de versements. 

• Les repertoires correspondant aux numeros de versements reperes a l’aide de l’etat des 
fonds ci-dessus (un certain nombre sont consumables dans la salle des inventaires 
virtuelle). Toutefois, en l’absence de repertoires nominatifs, les recherches ne 
peuvent se faire que par Pintermediaire du personnel charge des fonds du 
ministere de la Justice. 


Archives departementales 


Archives departementales 


Dossiers de pupilles de la Nation. xx e siecle. 

(Fonds des cours d’appel, fonds des tribunaux de premiere 
instance puis de grande instance) 

Jugements et ordonnances sur requete : homologation de 
deliberations de conseils de famille, rectifications d’actes 
d’etat civil, adoptions, declarations d’absence, dispenses 
pour mariage. xix e -xx e siecle. 

(Fonds des tribunaux de premiere instance puis de grande 

instance) 

Actes de juridiction gracieuse : tutelles, deliberations des 
conseils de famille. 1790-xx e siecle. 

(Fonds des justices de paix puis des tribunaux d’instance) 
Repertoires des jugements et autres actes judiciaires. 1790- 
xx e siecle. 

Dans les series L, puis U, puis W. 


On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales 
t https ://francearchives ,fr/fr/scr vices ) . 

Recherche des documents 

Pour les rectifications de nom, la date du jugement et le tribunal qui l’a rendu figurent 
sur Facte de naissance du beneficiaire. 

La date de la dispense pour mariage accordee par decision du procureur de la 
Republique figure sur Facte de mariage. 

> Pour les recherches portant sur la periode 1800-1958, voir le guide de Jean-Claude 
Farcy, Guide des archives judiciaires et penitentiaires, 1800-1958, Paris, 1992, qui 
donne, departement par departement, un etat des fonds des juridictions siegeant dans 
chaque departement. Consultable en ligne: voir le paragraphe «Guides de 
recherche... » ci-dessus. 


Fonds complementaires 
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Dossiers de recherches dans l’interet des families : voir aux Archives 
departementales dans les fonds des prefectures (sous-serie 4 M, puis W). Pour Paris, voir aux 
Archives de la Prefecture de police (serie L). 

Pour les militaires disparus pendant la guerre de 1914-1918 : voir le fichier des morts 
pour la France consultable en ligne dans le site Memoire des hommes 
( http://www.memoiredeshommes.sga.defense.gouv.fr/fr/article.php?laref=l) ; les fiches 
renvoient en principe aux jugements declaratifs de deces. 


Fonds divers relatifs a la justice 


Sont signales dans ce paragraphe des fonds de juridictions ou en rapport avec 
l’institution judiciaire, susceptibles de concemer les families. 


Tribunaux revolutionnaires de Paris 

Pour juger les opposants a la Revolution, trois tribunaux revolutionnaires se sont 
succede du 17 aout 1792 au 12 prairial an III [31 mai 1795], dont la fameuse juridiction de la 
Terreur, creee le 9 mars 1793. Precisons que cette demiere ne jugea pas seulement des nobles, 
mais aussi des personnes de toute condition sociale ; par ailleurs, a partir de floreal an II [mai 
1794], le ressort du tribunal revolutionnaire de Paris fut etendu a toute la Republique. 

Les Archives des tribunaux revolutionnaires de Paris sont conservees aux Archives 
nationales dans la serie W. Elies comprennent principalement des dossiers individuels 
d’instruction et de jugements, ainsi que des lettres et des papiers saisis de detenus. On peut les 
completer a l’aide de la serie T des Archives nationales, qui contient aussi des papiers 
sequestres chez les personnes traduites au Tribunal revolutionnaire. Voir Dainville-Barbiche 
(Segolene de), De la justice de la Nation a la justice de la Republique. Guide des fonds 
judiciaires conserves au centre historique des Archives nationales , 1789-1940, Paris, Centre 
historique des Archives nationales, 2004, p. 264-270. 

On trouvera a cette adresse ( http://les.guillotines.free.fr/ ) une liste de guillotines a Paris et 
en province pendant la Revolution. 

Les Archives nationales conservent egalement, dans la sous-serie Z/3, les archives des 
tribunaux criminels provisoires de Paris, charges de juger les affaires de droit commun en 
1791-1792 avant 1’installation du tribunal criminel du departement de Paris ; voir l’inventaire 
nominatif de Z/3 par Danis Habib, 2006. 


Autres tribunaux revolutionnaires 

Pour les archives des tribunaux revolutionnaires ayant siege dans d’autres 
departements, voir la serie L des Archives departementales concemees. 

Signalons notamment celles des tribunaux revolutionnaires charges de juger les 
insurges de Lyon en 1793. Elies sont conservees aux Archives departementales du Rhone 
dans la sous-serie 42 L ( http://archives.rhone.fr/? 
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id=recherche_inventaire_detail&doc=accounts/mnesys_cg69/datas/ir/Cadre%20de 
%20classement/FRCG69000_CADRE_CLASSEMENT.xml ). Voir d’abord l’ouvrage 
d’Antonin Portallier, Tableau general des victimes et martyrs de la Revolution en Lyonnais, 
Forez et Beaujolais, Saint-Etienne, 1911, consumable en ligne dans Gallica ; le supplement, 
publie par Antonin Portallier en 1928 avec la collaboration de Fleury Vindry n’a pas fait 
l’objet d’edition en ligne. 


Tribunaux des dommages de guerre 

La loi du 17 avril 1919 avait institue des commissions cantonales d’evaluation des 
dommages consecutifs a la guerre, ainsi que des tribunaux des dommages de guerre pour juger 
les litiges a propos des evaluations. Les Archives nationales conservent les archives du 
tribunal des dommages de guerre de la Seine dans la sous-serie AJ/28. D’abord competent 
pour le seul departement de la Seine, son ressort fut etendu aux departements voisins (Seine- 
et-Marne, Seine-et-Oise) en 1921. A partir de 1933, apres la dissolution des autres tribunaux 
de dommages de guerre dans les departements devastes (notamment le nord et l’est de la 
France), le tribunal de la Seine resta le seul tribunal des dommages de guerre en France. II 
cessa son activite en 1946. Le fonds comprend plusieurs milliers de dossiers de sinistres qui 
presentent un incontestable interet pour l’histoire des families ayant subi des dommages 
mobiliers ou immobiliers pendant la guerre de 1914-1918. Voir le repertoire numerique 
detaille de la sous-serie AJ/28 dans la salle des inventaires virtuelle et la base de donnees 
TIDG1418 consultable sur place aux Archives nationales. 

Les archives des autres tribunaux des dommages de guerre et des commissions 
cantonales sont a rechercher dans les Archives departementales (sous-serie 10 R). 


Tribunaux speciaux de la Seconde Guerre mondiale 

Ces tribunaux furent institues d’abord pour juger les resistants ou les auteurs 
d’infractions a la legislation de Vichy, puis, apres la Liberation, pour juger les collaborateurs. 
Entre 1940 et 1944, se succederent ou coexisterent plusieurs juridictions d’exception, 
chargees notamment de reprimer les activites du Parti communiste, ainsi que les crimes et 
debts relatifs au ravitaillement. Les Archives nationales conservent les fonds suivants : les 
archives de la section parisienne du Tribunal d’Etat, dans la sous-serie 4W ; les archives de 
la section speciale de la cour d’appel de Paris, dans la sous-serie Z/4. Ces fonds 
comprennent les dossiers des inculpes et les jugements. Ils ont fait l’objet de repertoires 
nominatifs. Les archives des juridictions d’exception ayant siege en province sont a rechercher 
aux Archives departementales des departements ou siege une cour d’appel (serie U ou W). 

Au fur et a mesure de la liberation du territoire, siegerent, entre aout et octobre 1944, 
des juridictions infonnelles issues de la Resistance pour reprimer les collaborateurs. Leur 
succederent des juridictions institutes par le Gouvemement provisoire pour juger tous les 
actes de collaboration avec l’Occupant. Elies fonctionnerent d’octobre 1944 a 1951. Les 
Archives nationales conservent les fonds suivants : les archives de la Cour de justice du 
departement de la Seine, competente pour les faits les plus graves, dans la sous-serie Z/6 ; 
les archives des chambres civiques de la Cour de justice du departement de la Seine, 
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competentes pour les affaires de moindre importance, dans la sous-serie Z/5. Ces fonds 
comprennent les dossiers des inculpes et les arrets. Ils ont fait l’objet de repertoires nominatifs 
consumables dans la salle des inventaires du site de Pierrefitte-sur-Seine. Les archives des 
juridictions de la Liberation des autres departements sont a rechercher d’abord aux Archives 
departementales des departements ou siege une cour d’appel, eventuellement aussi dans les 
autres services d’Archives departementales (serie U ou W). 

Voir: 

> Blanc (Brigitte), Rousso (Henry) et Tourtier-Bonazzi (Chantal de), La Seconde Guerre 
mondiale. Guide des sources conservees en France, 1939-1945, Paris, Archives 
nationales, 1994, 1217 p. 

> Farcy (Jean-Claude), Guide des archives judiciaires et penitentiaires, 1800-1958, 
Paris, CNRS Editions, 1992, 1175 p. Consultable en ligne : voir le paragraphe 
« Guides de recherche... » ci-dessus. 


Casier judiciaire 

Le Casier judiciaire a ete institue en 1850. Tenu au greffe de chaque tribunal de 
premiere instance puis de grande instance, il rassemblait le releve de toutes les condamnations 
prononcees a l’encontre des personnes nees dans le ressort du tribunal. Au ministere de la 
Justice (direction des affaires criminelles et des graces) etait tenu un casier central pour les 
condamnes nes a l’etranger ou dont le lieu de naissance etait inconnu. La loi du 4 janvier 1980 
a cree un service national du casier judiciaire etabli a Nantes, regroupant le casier central et les 
casiers tenus dans les tribunaux de grande instance. En meme temps etait lancee 
1’ informatisation du casier judiciaire. Celle-ci a eu pour consequence le versement des fichiers 
manuels aux Archives nationales. Ces fichiers comprennent: 

fiches du casier central des personnes nees a l’etranger (1855-1982) 

fiches des casiers judiciaires tenus par les tribunaux de grande instance pour les 

personnes nees en France (1855-1982) 

fiches des condamnations etablies par les juridictions d’outre-mer (avant 1996) 

Dans versements contemporains, n os 19980599, 19980600 et 20090452. 

Nota : un nombre important de fiches ont ete eliminees avant leur versement, notamment 
celles de personnes decedees ou amnistiees. 


Prisons 

Les prisons dependaient du ministere de FInterieur depuis 1792. A partir de 1845, 
F Administration penitentiaire a constitue une division (ou une direction) du ministere de 
FInterieur. Depuis 1911, FAdministration penitentiaire et les etablissements qui en dependent 
sont rattaches au ministere de la Justice. Au xix e siecle et pendant une partie du xx e siecle, on 
distinguait les maisons centrales pour les condamnes a une longue peine, les maisons d’arret 
destinees aux inculpes en attente de jugement, les prisons departementales dont les batiments 
dependaient des departements. Les prisons departementales, cedees a l’Etat en 1945, sont 
devenues des centres de detention. Mais quel que soit le type d’etablissements penitentiaires, 
leurs archives doivent etre recherchees aux Archives departementales du departement ou ils 
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sont situes (serie L, puis Y, puis W). On y trouvera principalement des registres d’ecrou ou 
sont enregistrees 1’entree et la sortie des detenus, parfois des dossiers individuels de detenus. 
Voir : 

> Farcy (Jean-Claude), Guide des archives judiciaires et penitentiaires, 1800-1958, 
Paris, CNRS Editions, 1992, 1175 p. Consumable en ligne : voir le paragraphe 
« Guides de recherche... » ci-dessus. 

Les Archives nationales ne conservent pas d’archives d’etablissements penitentiaires. 


Pour en savoir plus 


Dainville-Barbiche (Segolene de), «Les Archives du sceau. Naturalisations, mariages, 
changements de nom, titres », dans La Gazette des Archives, n os 160-161, 1993, p. 127-151. 

Farcy (Jean-Claude), L ’histoire de la justice frangaise de la Revolution a nos jours : trois 
decennies de recherches, Paris, PUF, 2001, 494 p. 

Royer (Jean-Pierre) et autres, Histoire de la justice en France du xvnf siecle a nos jours, Paris, 
PUF, 5 e edition, 2016, 1296 p. 

Vincent (Jean) et autres, La justice et ses institutions, Paris, Dalloz, T edition, 2003, 877 p. 

Site Internet 

Le site Criminocorpus t hup://www.criminocorpus.cnrs.fr/) est un portail sur l’histoire de la 
justice, des crimes et des peines. A la rubrique « Outils », on peut y consulter en ligne les 
travaux suivants de Jean-Claude Farcy : 

Guide des archives judiciaires et penitentiaires de 1800 a 1958. 

Bibliographic de l’histoire de la justice en France depuis 1789, regulierement mise a 
jour. 


Segolene de Dainville-Barbiche, 
avec la collaboration de Fran 5 oise Adnes, 
Pierre-Dominique Cheynet, Martine Illaire 
et Marion Veyssiere 
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La nationality 
Les dossiers de naturalisation 


Les dossiers relatifs a [’acquisition de la nationality francaisc sont une source tres riche 
pour l’histoire des families depuis le debut du xix e siecle. 


Historique 


Apres avoir accueilli tres liberalement les etrangers en France, la Revolution en guerre 
contre le reste de l’Europe, les poursuivit comine suspects. La legislation moderne en matiere 
de nationality trouve ses fondements dans la Constitution du 22 frimaire an VIII [13 decembre 
1799], qui subordonnait les naturalisations a une simple declaration de fixation de domicile en 
France par-devant les maires et a une residence de dix ans posterieurement a cette declaration. 
Auxix e et au xx e siecle se sont degages trois modes d’acquisition de la nationality francaisc : 
par decret; par declaration en raison de la naissance en France ; par declaration en raison du 
manage avec un Francais ou une Francaisc. 

Les naturalisations par decret 

Depuis le decret du 17 mars 1809, les naturalisations sont prononcees par decisions du 
Gouvernement (decrets ou ordonnances suivant les regimes). De meme, l’autorisation de fixer 
son domicile en France ou admission a domicile (F equivalent de notre autorisation de sejour) 
etait accordee par decision du Gouvernement depuis la loi du 17 ventose an XI [8 mars 
1803] ; il ne faut pas confondre d’ailleurs cette admission a domicile, prononcee par le 
Gouvernement, avec la declaration de fixation de domicile aupres des maires. A partir de 
1849, l’admission a domicile preceda obligatoirement la naturalisation, au lieu de la 
declaration aupres des maires ; elle a disparu avec la loi du 10 aout 1927. 

Les naturalisations par declaration en raison de la naissance 

Depuis Fan XI, s’est degagee une categoric particuliere de naturalisation concernant 
les enfants nes en France d’un pere etranger : ils pouvaient reclamer la nationality francaisc 
dans l’annee qui suivait la majority de l’epoque, soit entre21 et 22 ans. Depuis la loi du 
28 juin 1889, ils sont Francais, sauf repudiation de la nationality francaisc a leur majority ; 
cette disposition supprimee par la loi du 22 juillet 1993 a ete retabbe par la loi du 16 mars 
1998. Sans attendre la majority de Fenfant, ses parents pouvaient reclamer pour lui la qualite 
de Francais par une declaration enregistree successivement : au ministere de la Justice 
jusqu’en septembre 1937 ; au tribunal de premiere instance du lieu de naissance de l’interesse 
depuis le l er octobre 1937 jusqu’en decembre 1944 (cependant, le ministere de la Justice 
continua a etre saisi d’un certain nombre de declarations) ; a la sous-direction des 
Naturalisations (rattachee a differents ministeres successifs) a partir de 1945. Depuis 1994, 
cette declaration, qui doit etre faite par le mineur lui-meme s’il a atteint l’age de seize ans, est 
enregistree au tribunal d’instance ; le ministere charge des naturalisations n’en est plus saisi. 
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A partir de 1889, il faut done distinguer d’une part les naturalisations par decret et d’autre part 
les naturalisations par declaration concernant les enfants nes en France d’un pere etranger. 

Les naturalisations par declaration en raison du manage 

L’acquisition de la nationality francaisc par mariage donne lieu a l’ouverture de 
dossiers depuis 1927, d’abord pour les epouses etrangeres de Fran?ais. De 1927 a 1945, les 
naturalisations par declaration ont concerne aussi les epouses etrangeres de Francais. Depuis 
Fan XI, celles-ci suivaient, en effet, la nationality de leur mari. A partir de la loi du 10 aout 
1927, elles n’obtenaient plus la nationality francaisc de plein droit par leur mariage, mais 
devaient faire une declaration enregistree au ministere de la Justice. Le code de la nationality 
de 1945 leur a rendu l’acquisition de la nationality francaisc sans formality. La loi du 9 janvier 
1973 a retabli l’obligation de faire une declaration pour acquerir la nationality francaisc par 
mariage ; mais elle a etendu ce mode d’acquisition de la nationality fran 5 aise aux etrangers 
epoux de Francaiscs. Les declarations etaient faites aupres des juges d’instance. Depuis 2015, 
elles se font par Fintermediaire des prefectures (de la prefecture de police, a Paris), puis sont 
transmises au ministere charge des naturalisations pour examen et enregistrement. Ce dernier 
reste done saisi des naturalisations par declaration en raison du mariage. 

Dans les colonies, la naturalisation a donne lieu a une legislation complexe, suivant les 
territoires. Les populations locales ou "indigenes" selon la terminologie de l’epoque, furent 
reconnues fran£aises au fur et a mesure de la colonisation, mais elles continuaient a etre regies 
par leurs propres lois (loi musulmane par exemple). L’admission d’un indigene aux droits de 
citoyen francais, e’est-a-dire son accession au statut de droit cornmun, etait accordee par 
decret individuel; il renoncait alors a etre regi par le droit local pour etre regi par les lois 
civiles et politiques de la France. Pour F Algerie, par exemple, les conditions de la 
naturalisation des etrangers etablis en Algerie et Fadmission des indigenes aux droits de 
citoyen francais ont ete fixees par le senatus-consulte du 14 juillet 1865. L’ordonnance du 
21 juillet 1962 a conserve la nationality francaisc aux Fran£ais de statut civil de droit cornmun 
domicilies en Algerie a la date de Pindependance. Pour les protectorats de la Tunisie et du 
Maroc, la naturalisation fran£aise n’a concerne que les etrangers, par exemple les Italiens 
immigres en Tunisie. 

Les senatus-consultes des 26 vendemiaire an XI [18 septembrel802] et 19 fevrier 1808 
avaient mis en place des procedures exceptionnelles de naturalisation pour services rendus, 
par exemple en faveur d Industrie Is. Ces facilites furent etendues aux engages dans les armees 
fran 5 aises, a l’occasion des conflits des xix e et xx e siecles, notamment pendant la Premiere 
Guerre mondiale (loi du 5 aout 1914). 

Un Francais qui a perdu sa nationality francaisc peut la recouvrer par decret du 
Gouvernement (loi du 17 ventose an XI reunie au code civil). Au xix e et au debut du xx e siecle, 
les reintegrations dans la nationality francaisc concemaient principalement les femmes et les 
Alsaciens-Lorrains. La femme fran£aise qui epousait un etranger suivait, en effet, la 
nationality de son mari, selon le code civil ; si elle devenait veuve, divorcee ou si son mari 
etait naturalise francais, elle devait etre reintegree dans la nationality francaisc. Depuis la loi 
du 10 aout 1927, la femme francaisc qui epouse un etranger conserve la nationality francaisc. 
En ce qui concerne les Alsaciens-Lorrains, le traite de Francfort du 10 mai 1871, annexant a 
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l’Allemagne en tout ou en partie les departements de l’Alsace et de la Lorraine, et la 
convention du 11 decembre 1871, leur avaient laisse la faculte d’opter pour la nationalite 
francaisc jusqu’au l er octobre 1872 (ou le l er octobre 1873 pour ceux qui residaient hors 
d’Europe). Ceux qui laisserent passer les delais ou se raviserent durent etre reintegres dans la 
nationalite francaisc. La loi du 5 aout 1914, precitee, reintegra de plein droit dans la 
nationalite francaisc les Alsaciens-Lorrains qui s’engageaient dans l’armee francaisc. 

A f inverse, un etranger qui a acquis la nationalite francaisc peut la perdre par un 
decret de revocation. Signalons en particulier qu’une loi du 22 juillet 1940 avait prescrit la 
revision de toutes les naturalisations francaises intervenues depuis la loi du 10 aout 1927. 
Cette revision fut effectuee par une commission etablie au ministere de la Justice : environ 
15 000 personnes firent l’objet de decrets de revocation de leur naturalisation. Ceux-ci furent 
abroges en 1944. 

Le ministere de la Justice a ete charge des admissions a domicile et des naturalisations 
depuis l’origine de leur centralisation en l’an XI et en 1809, jusqu’en 1945. A partir du decret 
du 24 decembre 1945, les naturalisations ont ete rattachees au ministere charge de la 
Population, puis au ministere charge des Affaires sociales. De 2007 a 2010, les naturalisations 
ont fait partie de l’ephemere ministere de 1’Immigration. Actuellement, elles relevent du 
ministere de l’Interieur. 

Depuis la loi de ventose an XI et jusqu’en 2010, la procedure d’acquisition de la 
nationalite fran 5 aise a ete centralisee. Les dossiers etablis a l’echelon local ont ete transmis a 
1’echelon national. Celui-ci est done l’echelon pertinent pour mener des recherches sur des 
demandes faites pendant cette periode, sauf pour les naturalisations par declaration en raison 
de la naissance de 1937 a 1944 et depuis 1994. A partir de 2010, il faudra commencer les 
recherches a l’echelon local, les demandes etant desormais instruites a l’echelon des 
prefectures. 


Principaux textes legislates depuis l’an VIII 

Constitution du 22 frimaire an VIII [13 decembre 1799], art. 2 a 4, sur les conditions 
d’acquisition et de perte de la nationalite francaisc. 

Loi du 17 ventose an XI [8 mars 1803] sur la jouissance et la privation des droits civils, 
reunie au code civil par la loi du 30 ventose an XII [21 mars 1804]. 

Code civil, articles 8 a 13, 17 a 21. 

Decret du 17 mars 1809 sur la procedure de demande de naturalisation. 

Determine la transmission et la constitution des dossiers de demande de naturalisation au 
ministere de la Justice, dont les elements principaux sont, depuis cette epoque, la demande 
de l’interesse avec les pieces a l’appui et l’avis du prefet. 

Loi des 13, 21 novembre, 3 decembre 1849 sur l’admission a domicile et la 
naturalisation. 

Senatus-consulte du 14 juillet 1865 sur l’etat des personnes et la naturalisation en 
Algerie. 

Loi du 26juin 1889 sur la nationalite, modifiant les articles 7al3etl7a21du code 
civil. 

Marque la distinction entre dossiers de naturalisation par decret et dossiers de naturalisation 
par declaration. 
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Loi du 22 juillet 1893 sur les naturalisations par declaration des enfants nes en France 
d’un pere etranger. 

Loi du 5 aout 1914 sur la reintegration des Alsaciens-Lorrains et la naturalisation des 
etrangers engages dans l’armee fran$aise. 

Loi du 10 aout 1927 sur la nationalite. 

- Decrets du 25 aout et du 25 septembre 1937 sur l’enregistrement des declarations de 
nationalite. 

Abroges par 1’ordonnance du 18 decembre 1944. 

Loi du 22 juillet 1940 ordonnant la revision de toutes les naturalisations intervenues 
depuis la loi du 10 aout 1927. 

Les pieces individuelles relatives a cette revision ont ete classees dans les dossiers de 
naturalisation concemes. 

Ordonnance du 24 mai 1944 du comite d’Alger abrogeant la loi du 22 juillet 1940. 
Ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalite fran$aise. 

Loi du 9janvier 1973 relative a l’acquisition de la nationalite fran 9 aise par le conjoint 
etranger d’un Francais ou d’une Francaisc. 

- Loi du 22 juillet et decret du 30 decembre 1993 portant reforme du droit de la 
nationalite. 

Suppriment la saisie du ministere charge des naturalisations pour les naturalisations par 
declaration en raison de la naissance. 

Loi du 16 mars 1998 relative a la nationalite. 

Decret du 29 juin 2010 relatif aux decisions de naturalisation et de reintegration dans la 
nationalite franchise. 

Deconcentre l’instruction des demandes a l’echelon des prefectures. 

Publications officielles, guides 


Publications officielles 

Bulletin des lois, anXI-avril 1931. 

Publication des decrets (ou ordonnances) d’admission a domicile, de naturalisation et de 
reintegration (dans la partie supplemental a partir de 1836). Publication des 
naturalisations par declaration d’enfants d’etrangers, de 1893 a 1931. Le Bulletin des lois 
est pourvu de tables decennales jusqu’en 1918. 

Journal officiel, 1924-... 

Publication des decrets d’admission a domicile, de naturalisation et de reintegration. 
Publication des decrets de revocation de naturalisation de novembre 1940 a mai 1944. Le 
Journal officiel est depourvu de tables nominatives. Attention : la version electronique du 
Journal officiel consumable depuis 2004 ne publie pas les decrets relatifs a la nationalite 
des personnes, done pas les decrets de naturalisation et de reintegration. 

Liste alphabetique des personnes ayant acquis ou perdu la nationalite franqaise par decret, 

1900-1979. 

Publiee par tranches de 1900 jusqu’au 31 decembre 1979 ; elle renvoie aux dates de decrets 
et a leur publication au Bulletin des lois puis au Journal officiel. A partir de 1948 figure le 
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numero de dossier ouvert au ministere charge des naturalisations. La Liste alphabetique ne 
concerne pas les naturalisations par declaration ; le Bulletin des lois reste done tres utile 
pour la periode 1900-1930. 

> Ou les trouver ? 

Le Bulletin des lois et le Journal officiel sont consultables aux Archives departementales et 
aux Archives municipales. Ils sont consultables aux Archives nationales (site de Pierrefitte- 
sur-Seine), jusqu’en janvier 1931 pour le Bulletin des lois, partie supplementaire (sous forme 
papier ou microfilm), et jusqu’en 1940 pour le Journal officiel (en microfiches). La Liste 
alphabetique est consultable, en principe, aux Archives departementales. Elle est consultable 
aux Archives nationales, site de Pierrefitte-sur-Seine, pour la periode 1900-1979. 

> Depouillements 

Des depouillements du Bulletin des lois et du Journal officiel ont ete effectues sur 
initiatives privees; ils sont consultables sur des sites Internet genealogiques payants. 
Signalons le CD-rom Les naturalisations entre 1900 et 1950, Paris, La Boutique les 
Chercheurs d’Ancetres, [2002], base de donnees nominatives a partir du Bulletin des lois et du 
Journal officiel. Depuis lors, deux nouveaux CD-rom ont ete edites : Les naturalisations entre 
1950 et 1960 et Les naturalisations entre 1900 et 1960. 


Guides 

Dainville-Barbiche (Segolene de), De la justice de la Nation a la justice de La Republique, 
1789-1940. Guide des fonds judiciaires consents au Centre historique des Archives 
nationales, Paris, Centre historique des Archives nationales, 2004, 321 p. 

Signale les autres types de documents : registres, correspondance, etc. relatifs a la nationalite 
conserves aux Archives nationales pour la periode 1789-1940. 

Derainne (Pierre-Jacques), Folliet (Delphine) et Veglia (Patrick), Les etrangers en France: 
guide des sources d’archives publiques et privees, xN’-xfsiecle, Paris, Generiques et 
Direction des Archives de France, 1999-2005, 4 vol. 

Ce travail considerable recense les fonds d'archives nationaux, departementaux, communaux, 
hospitaliers et prives relatifs a l'immigration. 


Les documents 


Les dossiers individuels de naturalisation, d’admission a domicile et de reintegration 
ont ete constitues par le ministere de la Justice jusqu’en 1945, puis par la sous-direction des 
naturalisations (actuellement sous-direction de Faeces a la nationalite francaisc) rattachee a 
differents ministeres (actuellement l’lnterieur) a partir de la fin de 1945. Ils contiennent la 
demande de l’interesse, une notice de renseignements sur le demandeur et sa famille, des 
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pieces d’etat civil, l’avis du prefet, des documents medicaux eventuellement. Les 
photographies des demandeurs apparaissent dans les dossiers ouverts apres la Seconde Guerre 
mondiale. Les dossiers constitues a 1’echelon national sont susceptibles d’etre completes par 
les dossiers constitues dans les prefectures qui comprennent des justificatifs de situation 
militaire, de moralite, de residence, d’emploi, d’assimilation. 

Les dossiers de naturalisations par declaration des enfants d’etrangers sont plus 
succincts : ils comprennent l’acte de naissance de 1’enfant, la declaration souscrite par ses 
parents aupres d’un juge de paix puis d’un tribunal d’instance, un avis sur la declaration ; il en 
est de meme pour les dossiers de naturalisations par declaration des epouses etrangeres (pieces 
d’etat civil, declaration, enquete, justificatifs). 

Ces dossiers sont une source tres riche pour l’histoire des families depuis le debut du 
xodsiecle dans la mesure ou beaucoup de Frangais comptent des ascendants naturalises. Ils 
sont susceptibles de fournir des indications sur trois generations : le demandeur et son epouse, 
leurs parents, leurs enfants. 

Pour les families dont les dossiers ont ete revises entre 1940-1944, les pieces relatives 
aux revisions, incluses dans les dossiers de naturalisation d’origine, sont precieuses car elles 
comportent une enquete sur la famille a l’epoque de la revision. 

Signalons egalement les registres de declarations de nationality ; ils permettent de 
retrouver la trace d’une declaration et l’identite du declarant. 

A noter que les decrets (ou ordonnances) originaux ne figurent jamais dans les 
dossiers individuels. Le plus souvent collectifs (c’est-a-dire concernant plusieurs beneficiaires 
a la fois), ils constituent des collections a part. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les dossiers comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements contemporains sont restes sur le 
site de Fontainebleau (mais verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Pierrefitte-sur-Seine, Naturalisations par decret et par declaration (naissance), 
site de Fontainebleau admissions a domicile, reintegrations 

Dossiers de demandes de naturalisation, d’admission a 
domicile, de reintegration dans la nationality fran^aise 
(an XI-1930), dans la sous-serie BB/11. 

Naturalisations par decret et par declaration (manage, 
naissance), reintegrations 

- Dossiers de demandes de naturalisation par decret et de 
reintegration dans la nationality franchise (1931-2000). 
Dossiers de demandes de naturalisation par declaration 
(mariage), 1927-1947, 1973-2004. 

Dossiers de demandes de naturalisation par declaration 
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(naissance), 1931-1993. 

Dans versements contemporains. 


Recherche des dossiers 

Avertissement. Les dossiers sont classes dans un ordre numerique depuis 1814. Pour 
pouvoir consulter un dossier ouvert a partir de 1814, il faut imperativement connaitre 
son numero, qui combine des chiffres et des lettres selon le systeme suivant : un numero 
d’ordre chronologique et la lettre B suivie d’un exposant (B 2 a B 8 ), pour la periode de 1814 a 
aout 1832 ; sauf de janvier a octobre 1819 ou les dossiers sont numerates X 1 a X 969. D’aout 
1832 a 1870, un numero d’ordre chronologique et la lettre X suivie d’un exposant (X 2 a X 9 ). A 
partir de 1871, la lettre X est suivie des deux derniers chiffres de l’annee d’ouverture du 
dossier. Deux autres series de dossiers ont ete ouvertes par la suite : la serie art[icle] 8 DX 
pour les naturalisations par declaration des epouses etrangeres de Fran^ais, a partir de 1927 ; 
la serie DX pour les naturalisations par declaration des enfants d’etrangers, a partir de 1937 
(classees auparavant avec les naturalisations par decret). 

La recherche de la date du decret de naturalisation, d’admission a domicile, de 
reintegration, est souvent un prealable indispensable a la recherche d’un dossier (voir ci- 
dessus le paragraphe « Publications officielles »). 

Voir l’etat des instruments de recherche de la sous-serie BB/11 dans la salle des 
inventaires virtuelle ( https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_POG_()4&prcvicw=falsc) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.htmn . 

Mais, consulter d’abord: 

> la fiche de recherche en ligne intitulee «Les dossiers de naturalisations» 
( https://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/cms/content/displav.action? 
uuid=AidcRcchcrchcRootUuid&tcmplatc=aidcRcchcrchc/racincAidcRcchcrchc) . Cette fiche 
precise : les modalites de recherche de la date d’un decret de naturalisation ; les modalites de 
recherche d’un numero de dossier avec un tableau recapitulatif tres commode des fichiers et 
instruments de recherche a consulter suivant les periodes ; les modalites de consultation des 
dossiers. 

Signalons les instruments de recherche suivants : 

• repertoire numerique de la sous-serie BB/11 (BB/11/1 a BB/11/13391/10), par Annie 
Poinsot et autres, 278 p. 

• les decrets originaux de naturalisation de 1883 a 1930 (BB/34/387 a BB/34/473), 
numerises. Ils sont consultables sur place aux Archives nationales par l’intermediaire 
de l’interface de consultation et d’annotation NATNUM. Ces decrets comportent le 
numero de dossier correspondant a chaque personne qui y figure ; ils facilitent done la 
recherche des dossiers, a condition de connaitre au prealable la date du decret 
concerne. Un programme d’indexation collective est en cours, dont les resultats sont 
consultables au fur et a mesure dans la salle des inventaires virtuelle, onglet 
« Recherches avancees », puis « Dossiers nominatifs ». 
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Versements contemporains, pour reperer les numeros de versement des dossiers, voir : 

• Bosman (Francoisc), Patrimoine archivistique contemporain des ministeres sociaux, Paris, 
1991, p. 159-166. 

• Consulter la base PRIAM 3 Hi ttp://www. culture, gouv.fr/public/mistral/priam3_fr? 
ACTION=NOUVEAU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4P \ en tapant en recherche 
libre « naturalisations » et en origine « Sous-Direction Naturalisations ». 

Nota : les demiers versements de dossiers de naturalisations ne sont pas signales 
actuellement dans la salle des inventaires virtuelle. 

> Mais : il n’y a aucun instrument de recherche nominatif directement accessible pour 
les dossiers des versements contemporains, a l’exception de la Liste alphabetique des 
personnes ayant acquis ou perdu la nationalite franqaise par decret pour la periode 
1948-1979. Les recherches se font par F intermediate du Personnel pour les dossiers 
de naturalisation et de reintegration par decret anterieurs ou posterieurs, ainsi que pour 
les dossiers de naturalisation par declaration (manage et naissance). 

Pour les revocations et les decheances de la nationalite franqaise pendant la periode 1940- 
1944, consulter la base DEN AT sur place aux Archives nationales. Cette base a ete etablie a 
partir de la saisie des liches nominatives des personnes dont le dossier de naturalisation a ete 
rouvert par la commission de revision en application de la loi du 22 juillet 1940 (BB/27/1422 
a BB/27/1445). Elle inclut egalement les fiches des Francais d’origine dechus de leur 
nationalite fran 9 aise pour avoir quitte la France sans autorisation de 1940 a 1944 
(BB/27/1421). 


Archives departementales 

Les dossiers de demandes de naturalisation, d’admission a domicile, de reintegration 
dans la nationalite franqaise ouverts a F echelon des prefectures (pour Paris de la prefecture de 
Police) ont ete tres inegalement conserves dans les Archives departementales. II convient done 
de faire les recherches d’abord aux Archives nationales. II n’en sera plus de meme pour les 
dossiers ouverts a partir de 2010 : les prefectures etant chargees desormais de l’instruction des 
demandes, il conviendra de faire les recherches d’abord dans les Archives departementales, ce 
qui suppose de connaitre au prealable la prefecture ou la demande a ete deposee. Cependant, 
avant cette date, quand ils ont ete conserves et qu’ils sont accessibles, les dossiers de 
naturalisation ouverts en prefecture represented une source complementaire non negligeable. 

Les dossiers de naturalisation par declaration en raison de la naissance sont a 
rechercher dans les Archives departementales, fonds des parquets des tribunaux de premiere 
instance, pour la periode 1937-1944 (a defaut, voir les registres de declarations de nationalite). 
A partir de 1994, il faut les rechercher dans les fonds des tribunaux d’instance. 


Archives departementales 


Dossiers de demandes de naturalisation par decret et de 
reintegration dans la nationalite franqaise, xix e -xxi e siecle. 

Dans la serie M (6 M), puis W. 

Dossiers de demandes de naturalisation par declaration 
(naissance), 1937-1944. 
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(Fonds des tribunaux de premiere instance). 

Dans les series U (3 U) et W. 

Dossiers de demandes de naturalisation par declaration 
(naissance), a partir de 1994. 

(Fonds des tribunaux d’instance). 

Dans la serie W. 

Registres de declarations de nationality, xx e siecle. 

(Fonds des justices de paix puis des tribunaux d’instance, fonds 
des parquets des tribunaux de premiere instance puis de grande 

instance). 

_ Dans la serie U (3 U, 4 U) et W. _ 


On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales 
t https ://francearchives ,fr/ fr/scr vices ) . 

Fonds complementaires 

Les archives de la prefecture de Police de Paris conservent une belle serie de dossiers 
de naturalisation pour la fin du xix e siecle et la premiere moitie du xx e siecle classee 
alphabetiquement, qui a fait l’objet d’un inventaire nominatif dactylographie (serie la). 


Autres fonds relatifs a la nationality 


Options des Alsaciens-Lorrains en 1872-1873 

En execution du traite de Francfort du 10 mai 1871 et de la convention du 11 decembre 
1871, les personnes nees dans les territoires annexes par l’Allemagne, residant hors de ceux- 
ci, durent opter pour la nationality francaisc ou la nationality allemande aupres des maires des 
communes de leur domicile en France ou aux colonies (ou des ambassades et des consulats 
pour les optants residant a l’etranger). Les Alsaciens-Lorrains domicilies dans les territoires 
cedes n’avaient pas d’option a faire pour perdre leur nationality francaisc ; ceux qui voulaient 
opter pour la nationality fran 9 aise durent se domicilier en dehors des territoires cedes. Les 
delais pour opter couraient jusqu’au l er octobre 1872 pour ceux qui residaient en Europe et le 
l er octobre 1873 pour ceux qui residaient hors d’Europe. Les Alsaciens-Lorrains forclos 
devaient se faire reintegrer dans la nationality fran 9 aise (voir le paragraphe « Historique »). 

Les options se presentent sous la forme d’une declaration par optant en une feuille 
unique ; les enfants mineurs (ages de moins de 21 ans) figurent sur la feuille d’option de leur 
pere; les femmes mariees ont opte en principe a leur nom de jeune fille. Les options sont 
conservees aux Archives nationales : BB/31/1 a BB/31/507, options pour la nationality 
fran 9 aise (classement par ordre alphabetique des noms de personnes); BB/31/508 a 
BB/31/510, options pour la nationality allemande (classement par ordre alphabetique des 
noms de personnes). Les etats d’optants pour la nationality fran 9 aise ont ete publiees au 
Bulletin des lois (partie supplemental de 1872, 11 vol.) ; voir aux Archives nationales, le 
fielder alphabetique microfilme qui constitue l’index de cette publication (microfilms 226 a 
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312). Les options allemandes ne concernent que des personnes qui ne residaient pas dans les 
territoires cedes a l’epoque de 1’annexion, c’est-a-dire essentiellement des militaires et des 
bagnards ; elles ont fait l’objet d’un repertoire nominatif. 

> Consulter la fiche de recherche en ligne intitulee « Les options des Alsaciens-Lorrains 
(1872-1873) » (https://www.archives- 

nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/c ontent/display, action? 

uuid=AidcRcchcrchcRootUuid&tcmplatc=aidcRecherchc/racincAidcRcchcrchc ). 
Sources complementaires. Aux Archives departementales du Haut-Rhin sont conservees : 
des options pour la nationalite franpaise dans le ressort de la sous-prefecture (Kreisdirektion) 
d’Altkirch (classement par comtnune), sous serie 1 AL 1 ; des declarations individuelles 
d’option repues a la sous-prefecture (Kreisdirektion) de Colmar (1871-1872), sous 
serie 3 AL 1. Mais : ces options n’ont pas ete transmises aux autorites franpaises ; elles ne 
dispensaient pas ceux qui les ont faites de quitter les territoires annexes pour opter pour la 
nationalite franpaise. 


Options des Algeriens entre 1962 et 1967 

Elles sont conservees a la sous-direction de faeces a la nationalite franpaise 
( http ://lannuaire. service-public. fr/services_nationaux/ administration-centrale-ou- 
ministere_167318.htmf ). Elles concernent les Franpais-musulmans de statut civil local, 
domicilies en France au moment de l’independance. 

> Consulter la fiche de recherche en ligne intitulee « Les dossiers de naturalisation de 
ressortissants algeriens» ( https://www.archives- 

nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/c ontent/display, action? 
uuid=AidcRcchcrchcRootUuid&tcmplatc=aidcRcchcrchc/racincAidcRcchcrchc ). 
Sources complementaires. Les Archives departementales sont susceptibles de conserver des 
documents relatifs a ces options dans les archives des prefectures ou des tribunaux d’instance. 


Pour en savoir plus 


Bui (Doan) et Monin (Isabelle), Ils sont devenus Frangais. Dans le secret des Archives, Paris, 
Jean-Claude Lattes, 2010, 303 p. 

Presentation de dossiers de naturalisations de personnalites ou de leurs ascendants. 

Le Goff (Armelle), Guide de recherches sur les relations franco-russes dans les fonds des 
Archives nationales, Archives nationales, 2018. 

La partie 8 du guide traite des dossiers de naturalisations des Russes etablis en France. Guide 
consultable sur le site Internet des Archives nationales, onglet « Aide a la recherche ». 

Wahl (Alfred), L’option et I ’emigration des Alsaciens-Lorrains, 1871-1872, Paris, Ophrys, 
1974,276 p. 
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Weil (Patrick), Qu ’est qu ’un Franqais ? Histoire de la nationalite franqaise depuis la 
Revolution, Paris, Gallimard, 2005, 651 p. (Edition revue et augmentee). 

Zalc (Claire), Denaturalises. Les retraits de nationalite sous Vichy, Paris, Seuil, 2016, 400 p. 

Site Internet 

Site de l’association « generiques » (http ://www.generiques .ora l sur l’histoire et la memoire 
de l’immigration en France. 


Segolene de Dainville-Barbiche, avec la collaboration d’Annie Poinsot et de Henri Massenet 
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Fonctionnaires, professions reglementees, fonctions electives 


Les personnes qui ont appartenu a la fonction publique ou qui ont exerce des 
professions reglementees sont, en principe, celles sur lesquelles on trouve le plus de 
renseignements aux Archives nationales et aux Archives departementales. Le centralisme 
administratif rend d’ailleurs les fonds nationaux souvent plus riches ou plus accessibles que 
les fonds departementaux, du moins jusqu’a l’apparition de la fonction publique territoriale 
dans la decennie 1980. Ne sont pas concemes par ce chapitre les militaires, ni le personnel 
diplomatique, ni le personnel de l’Economie et des Finances, qui seront signales en annexe a 
la fin du guide. 


Historique 


Le fonctionnaire au sens de celui qui exerce quelques fonctions du Gouvernement ou 
plus largement qui concourt a un service public moyennant un traitement de l'Etat apparait au 
cours des deux derniers siecles de l’Ancien Regime dans les bureaux des secretariats d’Etat, 
du Controle general des Finances et des intendances. Mais, a cette epoque, l’office, propriety 
de son titulaire, est de regie, le fonctionnaire (le mot remonte a la fin du regne de Louis XV) 
est Fexception. Au contraire, aux xix e -xx e siecles qui marquent le developpement et l’apogee 
de la fonction publique, F office ne concerne plus que quelques categories professionnelles 
comine les avoues, huissiers, commissaires-priseurs, notaires. 

La fonction publique modeme est nee la nuit du 4 aout 1789 au cours de laquelle est 
affirme le principe de F admission de tous les citoyens sans distinction aux emplois civils et 
militaires. Mais, a cette epoque, le mode d’accession est Felection. Ce systeme fut abandonne 
des 1793 au profit de la nomination par le Gouvernement. 

Au plan categoriel, le xix e siecle distingue les fonctionnaires proprement dits et les 
employes qui exercent les fonctions subalternes. A partir de 1946, la publication du premier 
statut general des fonctionnaires et le developpement des statuts des personnels des secteurs 
nationalises ont eu pour consequence la diversification des categories. Depuis 1983, la 
fonction publique est subdivisee en fonction publique de l’Etat, fonction publique territoriale 
et fonction publique hospitaliere. 

Suivant les lieux d’exercice, on distingue le personnel de FAdministration centrale qui 
exerce ses fonctions dans les bureaux d’un ministere et le personnel des services exterieurs. 
A cote du personnel voue aux taches administratives figure le personnel dont les competences 
et les fonctions sont scientifiques ou techniques, comine les ingenieurs et leurs subordonnes ; 
ses origines civiles remontent aux ingenieurs des ponts et chaussees apparus au milieu du 
xvm c siecle. 

Outre les fonctionnaires, sont presentes egalement dans ce chapitre les professions qui 
donnent lieu a un agrement gouvememental comine certaines professions de sante ou a une 
nomination par l’Etat coniine les officiers ministeriels, ainsi que des fonctions electives. 
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Principaux textes legislates depuis 1789 

Arrete du 11 aout 1789 sur radmission de tous les citoyens a tous les emplois civils et 
militaires, sans distinction de naissance. 

Loi des 3-22 aout 1790 sur les pensions, gratifications et autres recompenses nationales. 
Decret du 13 septembre 1806 contenant reglement sur les pensions : centralisation des 
demandes et des pieces justificativcs aupres des differents ministeres de rattachement. 

Loi du 9juin 1853 sur les pensions civiles : unifonnisation du regime des pensions des 
fonctionnaires et employes de l’Etat, suppression des caisses de retraites des differents 
ministeres. 

Loi du 19 octobre 1946 : statut general des fonctionnaires. 

Ordonnance du 4 fevrier 1959 relative au statut general des fonctionnaires (abroge le 
statut de 1946). 

Loi du 16 avril 1979 portant statut general de la fonction publique. 

Loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. 

Loi du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction publique de 
l’Etat. 

Loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction publique 
territoriale. 

Loi du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives a la fonction publique 
hospitaliere. 


Les documents 


Pour le chercheur, il est essentiel aussi de distinguer les differents types de dossiers de 
personnel. Suivant ceux-ci, il ne trouvera pas les memes renseignements ni les memes pieces, 
bien que certaines soient communes a la plupart des dossiers comme les actes d’etat civil. 
D’autre part, une meme personne peut donner lieu a l’ouverture de plusieurs types de 
dossiers. A noter que les indications relatives a l’identite de l’individu sont souvent 
incompletes au debut du xix e siecle et qu’elles se precisent a mesure qu’on avance dans le 
siecle. 

• Dossiers de pension : ce sont les plus anciens ; ils ont ete reglementes par la loi du 3- 
22 aout 1790 et le decret du 13 septembre 1806. Ils peuvent concerner egalement la veuve 
et les enfants de l’ayant droit. Les dossiers de demandes de secours en constituent une 
variante; ils concement les personnes qui n’ont pas droit a une pension parce qu’elles 
n’ont pas, par exemple, le temps de service requis. 

Contenu : actes d’etat civil, demande, etats de service, renseignements sur la situation de 
famille et de fortune du demandeur, calcul de la pension. 

• Dossiers de carriere : tenus par un service de gestion du personnel a 1’echelon central, ce 
sont les plus complets. Ils concernent la personne pendant toute la duree de l’exercice de 
ses fonctions dans le meme ministere de rattachement. Ils sont apparus progressivement au 
xix e siecle. 
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Une variante du dossier de carriere est le dossier de gestion tenu a l’echelon d’un service 
exterieur; il ne conceme la personne que pendant la duree de ses fonctions dans ce 
service. On peut y rattacher les dossiers de gestion du personnel de la fonction publique 
territoriale tenus a l’echelon des collectivites locales et les dossiers de gestion du 
personnel de la fonction publique hospitaliere tenus a l’echelon de chaque etablissement 
hospitalier. 

Contenu : actes d’etat civil, notices de renseignements sur le fonctionnaire, etat de ses 
services, demandes de place, recommandations, notations et appreciations, 
eventuellement plaintes et rapports divers, conges, certificats medicaux. 

• Dossiers de mouvement ou de remplacement: ouverts a chaque mutation dans un poste 
determine, ils concement l’ancien titulaire du poste, son successeur, les autres candidats 
au poste. Le dossier de presentation des officiers ministeriels represente une variante du 
dossier de mouvement. On peut y rattacher egalement les dossiers de nomination a 
certaines fonctions comme les maires jusqu’en 1884, d’accession a des professions 
reglementees comme celles de sante, ou encore d’election a des fonctions publiques. 
Contenu : demandes, rapports sur les demandeurs, notices de presentation. Pour les 
officiers ministeriels : actes d’etat civil, certificats de capacite, rapport sur la valeur de 
l’office et les conditions de la cession. 

Signalons aussi ces differents types de documents : 

• demandes de place, conservees separement (elles concement souvent des demandes 
qui n’ont pas abouti) ; 

• registres matricules ou sont inscrites successivement des notices individuelles 
relatives a telle ou telle categorie de personnel, comprenant souvent les principales 
etapes de leur carriere ; 

• fiches signaletiques ou feuilles individuelles d’etats de services ; 

• etats et listes de personnel. 

Un cas particulier : les dossiers de decorations 

Les decorations, auxquels on peut joindre les medailles d’honneur ou 
commemoratives, sont destinees a honorer des merites acquis dans l’exercice de differentes 
fonctions ou professions. Elles peuvent concerner tous les ministeres comme la Legion 
d’honneur et l’ordre national du Merite ou bien seulement tel ou tel ministere. Par exemple, le 
Merite agricole depend du ministere qui est charge de 1’agriculture ; il est destine a 
recompenser des fonctionnaires ou des personnes qui exercent des fonctions ou des 
professions en rapport avec l’agriculture. Les dossiers de decorations ne concement pas 
seulement les fonctionnaires, mais aussi toute sorte de categories professionnelles. 

Pour la Legion d’honneur, voir aussi ci-apres le paragraphe « La Legion d’honneur ». 
Les autres decorations sont reparties dans chaque paragraphe, selon les differentes 
attributions. 

Les documents : il faut distinguer le dossier de demande ou de proposition etabli par le 
ministere concerne et le dossier etabli par le service gestionnaire de la decoration comme la 
Grande Chancellerie de la Legion d’honneur. 

Contenu : demande, rapport sur les services et merites de la personne proposee ; pour le 
dossier de gestion, souvent fort mince : actes d’etat civil, etats de service, nominations. 
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Publications officielles, instruments de recherche generaux 

Almanack national (ou imperial, ou royal), 1789-1919. 

Bottin administratif, 1942-... 

Anterieurement, voir Annua ire general du commerce, de I’industrie, de la magistrature et 
de Vadministration ou Annuaire Didot-Bottin, qui remonte a 1838. 

Instruments de recherche generaux 

Piboubes (Jean-Yves), Guide de recherches aux Archives nationales sur les hauts 
fonctionnaires, 1789-1914, Paris, Archives nationales, 2009, 508 p. 

« Les recherches biographiques, du xix e siecle au milieu du xx e siecle ». Etat des sources 
d’archives et des instruments de recherche nominatifs, 1996, 34 p. 

Cet etat, revise en 2009 et en 2013, est consultable sous forme de notice d’orientation 
(https ://www.archives-nationales. culture, gouv. fr/siv/ cms/content/display, action? 

uuid=AidcRcchcrchcRootUuid&tcmplate=aidcRcchcrchc/racincAidcRcchcrchc h 

> Base de donnees QUID AM : base d’orientation dans les inventaires nominatifs des 
Archives nationales sur papier ou en ligne (ne conceme que les fonds de l’ancien cadre 
de classement, a une exception pres). Les interrogations se font par nom de personne ; 
les champs retenus precisent l’etat civil, les qualites ou fonctions, la cote des dossiers. 
La base ne concerne pas seulement le personnel, mais toute espece de dossiers 
nominatifs. Elle est divisee en groupes thematiques par ministeres producteurs. En 
cours d’accroissements reguliers, la base est consultable sur place aux Archives 
nationales. 


La presentation est faite par grandes attributions ministerielles. Toutefois, a ete placee 
en tete la rubrique regroupant les parlementaires et les membres des grands corps de 
l’Etat. Les fonctionnaires peu representes au plan documentaire, ainsi que les 
professions reglementees ou diverses, figurent en fin de chapitre. 


Parlementaires, membres des grands corps de l’Etat 


Conseil d’Etat: dossiers de carriere des membres du Conseil d’Etat pour la periode 1801 a 
2002 (les dossiers de la periode anterieures a 1871 ont ete reconstitues) aux Archives 
nationales, dans les versements contemporains (n° 20040382). Pour la periode 1806-1904, on 
trouve des demandes de places (conseillers d’Etat, maitres des requetes, auditeurs, huissiers) 
aux Archives nationales, dans la sous-serie BB/30. 

Voir Drago (Roland), Imbert (Jean), Tulard (Jean) et Monnier (Francois), Dictionnaire 
biographique des membres du Conseil d’Etat, 1799-2002, Paris, Fayard, 2004, 988 p. 
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Cour de cassation : voir la rubrique «justice ». 

Cour des comptes : voir Dictionnaire biographique des magistrats de la Cour des comptes, 
1807-2007, Paris, La Documentation franchise, 2007, 758 p. 

Parlementaires (deputes, senateurs) : dossiers de parlementaires, 1879-1940 (contenu : 
fiches nominatives, notices biographiques, correspondance, etc.), aux Archives nationales 
dans la sous-serie F/lcII. Pour la periode suivante, a partir de 1946, voir versements 
contemporains : dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee, puis 
«Recherche dans tous les inventaires» ( http://www.siv.archives- 
nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/c ontent/display, action? 

uuid=Accueil 1 RootUuid&onglct= 1 # ). taper dans le formulaire de recherche du producteur en 
Nom producteur «Interieur bureau des elections ». Consulter aussi la base PRIAM 3, 
exterieure a la salle des inventaires virtuelle 

( http://www.culture.gouv.fr/public/mistral/priam3_fr? 

ACTION=NOUVEAU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4PI en tapant en recherche libre 
« Bureau Elections » et en origine « Interieur ». 

Des dossiers de propositions a des decorations (Legion d’honneur et autres ordres), concernant 
entre autres des senateurs, des pairs, des deputes sont conserves aux Archives nationales dans 
les sous-series 0/3 et F/70 pour la periode 1814-1830, 1852-1870 (voir la base QUIDAM, 
consultable sur place aux Archives nationales). 

Voir dans le site Internet du Senat ( http://www.senat.fr/histoire/index,html) . les notices 
individuelles des senateurs a partir de la Troisieme Republique ; voir dans le site Internet de 
l’Assemblee nationale une base de donnees sur les deputes depuis 1789 
( http://www.assemblee-nationale.fr/svcomore/ L 

Signalons aussi le Dictionnaire des Parlementaires frangais, 1891-..., trois series 
actuellement: 1) 1789-1889, 2) 1889 a 1940, 3) 1940 a 1958 ( http://archives.assemblee- 
nationale.fr/ L 


Agriculture 


Comme ministere autonome, l’Agriculture est de creation recente (1881). Auparavant, 
ses services constituaient une direction ou une division du ministere de l’Interieur ou, selon 
les periodes, de ministeres plus vastes regroupant le Commerce, l’Agriculture et les Travaux 
publics. Outre Fadministration centrale, le personnel se repartit dans les services exterieurs 
(agronomie et travaux agricoles, eaux et forets et genie rural, enseignement agricole, haras, 
protection des vegetaux, repression des fraudes, services veterinaires). Depuis la decennie 
1990, la gestion du personnel des services exterieurs a ete en grande partie transferee aux 
departements. 


Localisation et cotation aux Archives nationales 
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Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements contemporains sont conserves, 
en principe, sur le site de Fontainebleau (mais verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


site de Pierrefitte-sur- 
Seine, site de 
Fontainebleau 


Personnel de P administration centrale 

Dossiers de carriere d’agents nes avant 1880, dans la sous- 
serie F/10. 

Dossiers de carriere d’agents nes a partir de 1844 environ et ayant 
cesse leurs fonctions avant 1990 (chevauchements entre les 
versements), dans versements contemporains (notamment 
n os 19800098, 19820533, 19860001, 19920237). 

Personnel des services exterieurs 

Dossiers de carriere d’agents ayant cesse leurs fonctions avant 1954, 
dans la sous-serie F/10. 

Dossiers de carriere d’agents nes a partir de 1810 environ et ayant 
cesse leurs fonctions avant 2000 (chevauchements entre les 
versements), dans versements contemporains. 

Dossiers individuels et demandes de places dans les haras pour la 
periode an III [1795]-1831, dans la sous-serie F/10. 


Decorations. Dossiers de demandes ou de propositions pour la Legion d’honneur, le Merite et 
le Merite agricole de 1919 a 1992, fichiers des promus (xix e -xx e siecle), dans versements 
contemporains. Ces documents concernent non seulement le personnel de l’Agriculture 
(toutes categories), mais egalement des agriculteurs, des responsables des syndicats agricoles, 
etc. 


Recherche des dossiers 

Voir l’etat des instruments de recherche de la sous-serie F10 dans la salle des 
inventaires virtuelle ( https ://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_04&preview=falseh Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fonds/edi/sm/F/EDIF08F 11 .html L 

Signalons les instruments de recherche suivants : 

• Repertoire alphabetique des dossiers de carriere du personnel dependant du ministere de 
l’agriculture (xix e -xx e siecle), par Alexandre Labat, 1996. 

• Haras, elevage hippique (xvrf-milieu xx e siecle), repertoire numerique selectif de la sous- 
serie F/10, par Christiane Demeulenaere-Douyere et autres, 2008. 

Toutefois, ce repertoire n’est pas nominatif pour le personnel des haras. 
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• La base QUID AM, groupe « Hortense », consumable sur place aux Archives nationales. 

Versements contemporains, consulter: 

• Richefort (Isabelle), Archives du ministere de l Agriculture et de la foret. Etat des 
versements effectues aux Archives nationales de 1976 a 1988, Paris, Archives nationales, 
1990,156 p. 

• Dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee ( http://www.siv.archives- 
nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/content/display, action? 

uuid=Accucil 1 RootUuid&onglet= 1 # ). consulter d’abord « Dossiers nominatifs ». En 
P absence de resultat ou pour etendre la recherche, consulter ensuite « Recherche dans tous 
les inventaires » : taper dans le premier formulaire en Recherche libre «agriculture 
personnel» et dans « Typologie de documents » utiliser les differentes options de la 
rubrique « dossier individuel»; dans le formulaire de recherche du producteur taper en 
Nom producteur « agriculture gestion des personnels », « agriculture bureau pensions », 
« agriculture service personnel », le cas echeant, « office national des forets », « office 
interprofessionnel des cereales». Pour les decorations, taper en Nom producteur 
« agriculture decorations ». 

• Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
( http://www.culture.gouv.fr/public/mistral/priam3_fr? 

ACTION=NOUVEAU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4P l : taper en recherche 
libre « Personnel » ou « Gestion de personnel » (plus rapide, mais moins exhaustif) et en 
origine « Agriculture », le cas echeant en mot-cle « Administration centrale » ou « Haras » 
ou Veterinaire », etc. Pour les decorations, taper en recherche libre « Legion d’honneur » 
ou « Merite » ou « Merite agricole » et en origine « Agriculture ». 

• Voir les repertoires des versements reperes (un certain nombre sont deja consultables dans 
la salle des inventaires virtuelle). 

Mais: compte tenu du grand nombre de versements et des chevauchements 
chronologiques, la recherche d’un dossier a partir des instruments de recherche 
precedents est tres difficile. D’autre part, un certain nombre de repertoires, notamment 
ceux qui concernent les dossiers de decorations, ne sont pas nominatifs. Signalons en 
outre que les dossiers des decores du Merite agricole n’ont pas tous ete conserves. 


Archives departementales 

Les recherches de dossiers individuels y paraissent egalement assez difficiles. 


Archives departementales 


Dossiers du personnel des services departementaux de 
l’Agriculture et de la Foret, series M (sous-serie 7 M), 
puis W. 

Dossiers de demandes ou de propositions pour la Legion 
d’honneur, le Merite et le Merite agricole, series M (1 M), 
puis W. 
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On trouvera l’annuaire des Archives departementales a cette adresse 
f https ://franccarch ivcs.fr/ fr/scrviccs ). 


Commerce, Industrie 


Les administrations chargees du commerce et de l’industrie ont souvent ete rattachees 
a d’autres departements ministeriels, notamment l’lnterieur, l’Agriculture, les Travaux 
publics. Pour la premiere moitie du xix e siecle, le personnel de 1’administration centrale se 
confond avec celui du ministere de l’lnterieur. Le personnel des services exterieurs se repartit 
entre les ecoles centrales et les ecoles d’arts et metiers, le service des poids et mesures, les 
conseillers du commerce exterieur et les attaches commerciaux. Le personnel des douanes a 
ete rattache au Commerce entre 1812 et 1814, puis est passe definitivement au ministere des 
Finances (voir annexe a la fin du guide). Par ailleurs, Faeces aux professions d’agent de 
change et de courtier de commerce a ete soumis a l’autorisation du Gouvernement a partir de 
1801, jusqu’en 1988 pour les agents de change et jusqu’en 2011 pour les courtiers de 
commerce. 


Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements contemporains sont conserves, 
en principe, sur le site de Fontainebleau (mais verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:i sessionid=2B8DB68433 53FD89BD41D3 73DDA4B1 DE 


Site de Pierrefitte-sur- 
Seine, site de 
Fontainebleau 


Personnel de V administration centrale 

Dossiers de carriere pour la periode xix e siecle-1920 environ, dans 
les sous-series F/lbl, puis F/12 (tres lacunaire). 

Registres matricules du personnel de l’administration centrale de 
1834 a 1944, dans la sous-serie F/12 (F/12/11827 a F/12/11834). 
Dossiers de carriere du personnel ne a partir de 1859 et ayant cesse 
ses fonctions avant 1998, dans versements contemporains. 
Personnel du Conservatoire national des arts et metiers 

Dossiers de carriere de la periode an III [1795] a 1920 environ, 
dans la sous-serie F/12. 

Personnel des ecoles d’arts et metiers de province 

Dossiers de carriere et feuilles signaletiques pour la periode 
xix e siecle-1920 env., dans la sous-serie F/12 (lacunaires). 
Personnel du Service des poids et mesures 

Dossiers de carriere (xix e siecle-1960), dans la sous-serie F/12. 
Registres matricules du personnel des poids et mesures de 1834 a 
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1965, dans la sous-serie F/12 (F/12/11835 a F/12/11840). 

Personnel des douanes 

Dossiers de pensions, etats nominatifs (an VI-1813), dans la sous- 
serie F/12. 

Conseillers du commerce exterieur, attaches commerciaux 

Feuilles signaletiques des conseillers du commerce exterieurs de 
1898 a 1919, dans la sous-serie F/12. 

Dossiers de carriere des attaches commerciaux de 1909 a 1937, 
dans la sous-serie F/12. 

Agents de change et courtiers de commerce 

Dossiers d’autorisation d’exercer (anIX-1870), dans la sous- 
serie F/12. 


Decorations. Dossiers de demandes ou de propositions pour la Legion d’honneur, les Palmes 
academiques et le Merite agricole de 1815 a 1939, dans la sous-serie F/12 ; dossiers de 
demandes ou de propositions pour la Legion d’honneur, le Merite, le Merite commercial et 
industriel de 1946 a 1993, dans versements contemporains. Ces dossiers concernent non 
seulement le personnel du Commerce et de l’Industrie (toutes categories), mais egalement des 
industriels, des negociants, des responsables syndicaux, etc. 

Autres fonds 

Les archives de la Compagnie des agents de change de Paris ont ete versees au 
Centre des archives economiques et financieres 

( http://www.economie.gouv.fr/caef/collections-darchives-Q ) ; elles comportent les dossiers de 
presentation des agents de change de Paris depuis 1801. Pour les agents de change de Lyon, 
voir aux Archives departementales du Rhone les archives de la compagnie des agents de 
change de Lyon (fonds 161 J). 

L’Ecole centrale des arts et manufactures de Paris conserve des registres matricules 
des professeurs de l’Ecole de 1857 a 1967 ( http://www.centralesupelec.fr/ff/bibliotheques) . 

Recherche des dossiers 

Pour la sous-serie F/lbl, voir la base QUID AM, groupes « Mercure » et « Romain », 
consultable sur place aux Archives nationales. Pour la sous-serie F/12, voir l’etat des 
instruments de recherche de cette sous-serie dans la salle des inventaires virtuelle 
( https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_POG_04&prcview=falsc) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fonds/edi/sm/F/EDIF 12F13.html ). 

S’aider de la fiche d’aide a la recherche « Les recherches biographiques, du xix e au milieu du 
xx e siecle » ( https://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/cms/content/display.action? 
uuid=AideRechercheRootUuid&template=aideRecherche/racineAideRecherche) . 

Signalons les instruments de recherche suivants : 
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• la fiche d’aide a la recherche «Le personnel du ministere du Commerce et de 
1’ Industrie »; 

• Conservatoire national des arts et metiers (an III-1866), repertoire detaille des articles 
F 12 4861 a 4866 et F 12 * 5770 a 5772, par Christiane Demeulenaere-Douyere, 2011, 9 p. ; 

• Ministere du Commerce. Administration centrale, Conservatoire national des arts et 
metiers a Paris, ecoles d’arts et metiers (personnel entre avant 1945), repertoire nominatif 
par Christiane Demeulenaere-Douyere et autres, 2001-2003, 372 p. ; 

• Bourse de commerce, courtiers de commerce et agents de change (Ancien Regime- 
1866 environ), repertoire numerique et repertoire-index des articles F 12 946 a 980, 4554 a 
4616, 6176 a 8491, par Christiane Demeulenaere-Douyere, 2008, 347 p. ; 

• Dossiers de propositions pour la Legion d’honneur : negociants, industriels, inventeurs, 
medecins, etc. (1815-1939), index des articles F/12/5080 a F/12/5320 et F/12/8492 a 
F/12/8759 ; 

Consultable en 6 vol., compris dans un index general de F/12/2475 a F/12/9421. Inventaire- 
index specifique en cours ; 

• La base QUID AM, groupe « Mercure », consultable sur place aux Archives nationales. 

Versements contemporains, consulter: 

• Joly (Marie-Helene), Ministere de I'Industrie, des Postes et Telecommunications et du 
Commerce exterieur. Etat des versements aux Archives nationales effectues de 1973 a 
1993, Paris, 1994, 2 vol. 

• Dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee t http://www.siv.archives- 
nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/content/display, action? 

uuid=Accucil 1 RootUuid&onglet= 1 # ). consulter d’abord « Dossiers nominatifs ». En 
F absence de resultat ou pour etendre la recherche, consulter ensuite « Recherche dans tous 
les inventaires » : taper dans le formulaire de recherche du producteur en Nom producteur 
«industrie personnel»; pour les decorations, taper dans le premier formulaire en 
Recherche libre « decoration », puis dans le formulaire de recherche du producteur en 
Nom producteur « industrie cabinet ». 

• Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
t http://www.culture.gouv.fr/public/mistral/priam3_fr? 

ACTION=NOUVEAU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4P I : taper en recherche 
libre « Personnel » ou « Gestion de personnel » (plus rapide, mais moins exhaustif) et en 
origine «Industrie ». Pour les decorations, taper en recherche libre « Decoration » et en 
origine «Industrie ». 

• Voir les repertoires des versements reperes (un certain nombre sont consultables dans la 
salle des inventaires virtuelle). 

Mais : compte tenu du nombre de versements et des chevauchements chronologiques, la 

recherche d’un dossier a partir des instruments de recherche precedents est tres difficile. 

D’autre part, un certain nombre de repertoires, notamment ceux qui concernent les 

dossiers de decorations, ne sont pas nominatifs. 

Dictionnaires biographiques 

Pour les professeurs du Conservatoire national des arts et metiers [CNAM], voir : 
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• Fontanon (Claudine) et Grelon (Andre), dir, Les professeurs du Conservatoire national 
des arts et metiers. Dictionnaire biographique, 1794-1955, Paris, INRP-Conservatoire 
national des arts et metiers, 1994, 2 vol. 

Pour les douaniers sous le Premier Empire, voir : 

• Mesnil (Gilles), Douaniers mis a la retraite sous I'Empire : repertoire nominatif des 
dossiers conserves aux Archives nationales, Paris, G. Mesnil, 1989, 243 p. 


Archives departementales 


Archives departementales 


Dossiers, fiches individuelles, du personnel du Service 
des poids et mesures, de conseillers du commerce 
exterieur, d’agents de change et de courtiers de 
commerce, du personnel des ecoles d’arts et metiers, voir 

series M (8 M et 9 M), puis W. 

Dossiers de demandes ou de propositions pour des 
decorations, series M (1 M), puis W. 


On trouvera l’annuaire des Archives departementales a cette adresse 
t https ://francearchives ,fr/ fr/ser vices ) . 


Culture, Beaux-Arts 


La creation d’un ministere de la Culture est recente (1959). Pour le xrx e siecle et une 
partie du xx e siecle, les sources relatives au personnel des administrations chargees des 
secteurs qui relevent maintenant de la Culture (monuments historiques, musique, theatres, 
musees, une partie des bibliotheques, etc.) sont a rechercher dans les archives provenant de 
differents ministeres, notamment l’Interieur et l’Education nationale. 

Les dossiers du personnel des etablissements nationaux de caractere patrimonial ou 
artistique (theatres nationaux, musees nationaux, etablissements d’enseignements artistiques) 
sont a rechercher egalement dans les archives de ces etablissements. Certains les ont verses 
aux Archives nationales comme l’Opera ; d’autres les conservent encore comme la Comedie- 
Francaisc. Precisons que le personnel des theatres nationaux est le plus souvent contractuel ; 
c’est le cas notamment des artistes. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 
Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Picrrefittc-sur-Seine. Les versements contemporains sont conserves, 
en principe, site de Fontainebleau (mais verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
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http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Pierrefittc-sur- 
Seine, site de 

Fontainebleau 

Personnel des monuments historiques, batiments civils, palais 
nationaux, travaux d’art, musees 

- Dossiers de carriere, dossiers individuels, pour la periode 1850 
env.-premiere moitie du xx e siecle environ, dans la sous- 
serie F/21 ; voir aussi la sous-serie F/70 pour la periode 1852- 
1870. 

Personnel des manufactures nationales, des musees nationaux et 
des domaines de l’Etat 

Dossiers de carriere (xix e siecle-1959 env.), dans la sous- 

serie F/17. 

Registres matricules des gardiens des musees nationaux (1817- 
1975), dans versements contemporains (versement n° 20040342), 

Personnel du Mobilier national 

- Dossiers individuels pour la periode 1879-1957, dans la sous- 
serie F/21. 

Dossiers de carriere (xix e siecle-1959 env.), dans la sous- 

serie F/17. 

Personnel des Archives 

Dossiers de carriere du personnel ayant cesse ses fonctions avant 
1987 (remontent au debut du xix e siecle), dans la sous- 

serie AB/IV. 

Dossiers du personnel des Archives nationales (1852-1870), dans 
la sous-serie F/70 (F/70/353 a F/70/359). 

Pour la suite, voir la rubrique suivante « Personnel de la Culture ». 

Personnel de la Culture 

- Dossiers de carriere, dossiers de pensions, dossiers individuels du 
personnel de F administration centrale et des services exterieurs 
(personnel administratif, personnel de conservation, personnel de 
documentation, personnel de recherche, enseignants, architectes, 
personnel de surveillance et de magasinage, personnel ouvrier) en 
fonction entre 1908 et 2004, dans versements contemporains 
(chevauchements avec les dossiers conserves dans les sous-series 
du cadre de classement). 

Personnel du theatre national de l’Opera (et autres theatres 
lyriques nationaux) 

Dossiers individuels pour la periode fin xvm e siecle-1980 env., dans 
les sous-series F/21 et AJ/13. 

Dossiers et fiches individuels, contrats d’artistes, pour la periode 
1907-1989, dans versements contemporains (n os 19930357, 
19930358, 19940586). 

Personnel du theatre de l'Odeon 

Dossiers, fiches individuelles, contrats d’artistes et autres 
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(xix e siecle-1968), dans les sous-series F/21 et 55AJ. 

Personnel du theatre national de Chaillot (Theatre national 
populaire) 

Contrats de comediens et autres (1963-1978), dans versements 
contemporains (n° 19900195), a completer par la sous-serie 295AJ 
(en cours de classement). 

Personnel du theatre national de la Colline (theatre de l’Est 
parisien) 

Dossiers individuels de comediens entres entre 1962 et 1977, dans 
versements contemporains (n° 19910765). 

Personnel du Conservatoire national superieur de musique et du 
Conservatoire national superieur d’art dramatique 

Dossiers individuels pour la periode Premier Empire-1975, dans 
les sous-series F/21 et AJ/37 ; voir aussi F/70 pour la periode 
1852-1870. 

- Dossiers individuels pour la periode 1946-1988, dans versements 
contemporains (n os 19890539, 19900302). 

Personnel de l’Ecole nationale superieure des beaux-arts, personnel 
de l’Ecole nationale superieure des arts decoratifs 

Registre matricule du personnel enseignant et administratif de 
l’Ecole nationale superieure des beaux-arts, 1793-1956 
(AJ/52/*/35). 

Dossiers de carriere (xix e -xx e siecle), dans les sous-series F/21, 
AJ/52 et AJ/53. 

Dossiers de personnel ayant cesse ses fonctions entre 1945 et 1997, 
dans versements contemporains. _ 


Decorations : dossiers de proposition d’artistes et de personnalites des arts pour la Legion 
d’honneur, les Palmes academiques et autres distinctions honorifiques (seconde moitie du 
xix e siecle-1939), dans la sous-serie F/21 (nota : ces dossiers sont tres lacunaires) ; pour la 
periode 1852-1870, voir d’abord la sous-serie F/70. Dossiers de proposition pour la Legion 
d’honneur, le Merite et les Arts et Lettres (decoration creee en 1957), de 1957 a 2006, dans 
versements contemporains ; ces dossiers concernent non seulement le personnel dependant 
du ministere de la Culture, mais aussi des personnalites artistiques et culturelles. 

Autre fonds d’etablissement 

La Comedie-Fran?aise conserve les dossiers individuels des membres de la troupe et 
du personnel ( https://www.comedie-francaise.fr/fr/bibliotheque-et-documentation) . 

Recherche des dossiers 

Pour les sous-series de l’ancien cadre de classement, voir l’etat des inventaires de ces 
sous-series dans la salle des inventaires virtuelle ( https ://www. archives- 
nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_04&preview=false) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
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inventaires virtuelle 

( http://www.archivesnationalesxuhure.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.html h S’aider de la 
fiche d’aide a la recherche « Les recherches biographiques, du xix e au milieu du xx e siecle » 
l hups://www.arch ives-nationales.culture.gouv.fr/siv/cms/contcnt/displav.action? 

uuid=AidcRcchcrchcRootUuid&tcmplatc=aidcRcchcrchc/racincAidcRcchcrchch 

Signalons les instruments de recherche suivants : 

• Dossiers individuels du personnel des services des monuments historiques, batiments 
civils et palais nationaux (1850 env.-1969 env.), repertoire nominatif des articles 
F/21/7669 a F/21/7971, 1989, 161 p. 

• Dossiers individuels du personnel dependant du Ministere d’Etat et dossiers de 
proposition pour la Legion d’honneur (1852-1870), repertoires nominatifs des articles 
F/70/115 a F/70/119, F/70/124 a F/70/126 et F/70/353 a F/70/359, par Martine Plouvier et 
autres, 2004-2005. 

• Personnel du Conservatoire national de musique, repertoire des articles AJ/37/699 a 
AJ/37/705, par Agnes Callu, 1996, 4 p. 

• Labat-Poussin (Brigitte) et Obert (Caroline) Archives de l ’Ecole Rationale superieure des 
beaux-arts (AJ 52 1 a 1415), Paris, Archives nationales, 1998, 577 p. 

Comporte une table des dossiers du personnel. 

• Isselin (Yvette), Labat-Poussin (Brigitte) et autres, Archives du theatre de I’Odeon, 1809- 
1983 (55 AJ 1 a 430). Repertoire numerique detaille, Paris, Archives nationales, 2009, 
LIV-344 p. 

• La base QUIDAM, groupe « Alto », qui conceme une partie du personnel de l’Opera et du 
Conservatoire national de musique, consultable sur place aux Archives nationales. 

Pour F/17, voir la base QUIDAM, groupe « Magister », consultable sur place aux Archives 
nationales. A completer par le lichicr manuscrit des dossiers de personnel dependant de 
l’Education nationale retraite entre 1900 environ et 1968 (F/17/21895 a F/l7/29294, en cours 
de saisie). 

Versements contemporains, consulter: 

• Genet-Rouffiac (Nathalie) dir., Ministere de la Culture et de la Communication. Etat des 
versements aupres du Centre des archives contemporaines de 1974 a 1995, 1996, 
multigraphie. 

Cet etat des versements a ete complete periodiquement jusqu’en 2004. 

• Dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avance ( http://www.siv.archives- 
nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/content/display, action? 

uuid=Accucil 1 RootUuid&onglet= 1 #) . consulter d’abord « Dossiers nominatifs ». En 
F absence de resultat ou pour etendre la recherche, consulter ensuite « Recherche dans tous 
les inventaires » : taper dans le premier formulaire en Recherche libre « personnel culture 
(ou opera, etc.) » et dans « Typologie de documents » utiliser les differentes options de la 
rubrique « dossier individuel » ; taper dans le fonnulaire de recherche du producteur en 
Nom producteur, selon les recherches, «culture personnel», «Opera», «theatre 
national », « conservatoire national », « ecole nationale superieure des beaux-arts, « ecole 
nationale superieure des arts decoratifs », « rnusee... » (par exemple « rnusee national des 
Arts et traditions populaires »). Pour les decorations, taper dans le premier fonnulaire en 
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Recherche libre « decoration », puis dans le formulaire de recherche du producteur en 
Nom producteur « culture cabinet ». 

• Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
t http://www.culture.gouv.fr/public/mistral/priam3_fr? 

ACTION=NOUVEAU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4P I : taper en recherche 
libre « Personnel », en origine « Culture » et en mots-cles « Gestion de personnel » ; pour 
les etablissements, taper en recherche libre « Opera », « Theatre national de Chaillot», 
«Theatre national de la Colline », «Conservatoire national superieur de musique », 
« Conservatoire national superieur d’art dramatique », « Ecole nationale superieure des 
beaux-arts », « Ecole nationale superieure des arts decoratifs » ; pour les decorations, taper 
en recherche libre « Decoration » et en origine « Culture ». 

• Voir les repertoires des versements reperes ou indiques (un certain nombre sont deja 
consultables dans la salle des inventaires virtuelle). 

Mais : compte tenu du nombre de versements et des chevauchements chronologiques, la 
recherche d’un dossier a partir des instruments de recherche precedents est difficile. 
D’autre part, un certain nombre de repertoires, notamment ceux qui concernent les 
dossiers de decorations, ne sont pas nominatifs. 

Archives departementales, Archives communales 

Depuis 1986, la gestion d’un certain nombre de services culturels depend des conseils 
generaux. C’est le cas notamment des Archives et des bibliotheques departementales. Pour le 
personnel des etablissements culturels et artistiques municipaux, voir les Archives 
communales. 


Archives departementales 

Dossiers individuels du personnel des Archives 
departementales, des bibliotheques departementales, des 
Monuments historiques et des musees departementaux, dossiers 
du personnel des services regionaux et departementaux des 
Affaires culturelles, dossiers du personnel d’etablissements 
artistiques nationaux etablis dans les departements, voir 
series T (3 T et 4 T), puis W. 

Dossiers de demandes ou de propositions pour des decorations, 
series M (1 M), puis W. 

Archives communales 

Dossiers de personnel des Archives communales, des 
bibliotheques et des musees municipaux, contrats d’artistes des 
theatres et operas municipaux, dans la serie R, eventuellement 
dans la serie K (2 K), puis W. 


On trouvera Tannuaire des Archives departementales et des Archives communales a 
cette adresse ( https://francearchives.fr/fr/services) . 


Economic, Finances 
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Voir l’annexe a la fin du guide : autres centres d’archives nationales et ministerielles 
(Centre des archives economiques et financieres). 


Education nationale, Enseignement superieur et Recherche 


Le personnel dependant a un titre ou a un autre des ministeres charges de 1’Education 
nationale, de 1’Enseignement superieur et de la Recherche comprend essentiellement deux 
categories : les enseignants et chercheurs ; les administratifs. Jusqu’a la fin du xx e siecle, la 
gestion du personnel a ete centralisee a 1’echelon du ministere et a celui des rectorats 
d’academie (sur le ressort des academies, voir le chapitre « Education nationale »). II n’en est 
plus de meme actuellement. La loi du 13 aout 2004 a transfere en grande partie le recrutement 
et la gestion du personnel non enseignant du secondaire aux collectivites territoriales 
(regionales pour les lycees, departementales pour les colleges); celle du personnel non 
enseignant du primaire relevait deja des communes. Depuis 2007, les universites assurent la 
gestion de leur personnel enseignant et non enseignant; il en est de meme pour le personnel 
des grands etablissements scientifiques et litteraires, geres desormais par chaque 
etablissement. Cet eclatement compliquera la recherche des dossiers de personnel. 

Rappelons que la creation du ministere de la Culture en 1959 a eu pour consequence 
des transferts de personnel, notamment des bibliotheques ; mais les dossiers du personnel des 
bibliotheques universitaires et des grands etablissements sont restes avec ceux du personnel 
du ministere charge de 1’Enseignement superieur. 

Pour 1’enseignement agricole, voir ci-dessus le paragraphe « Agriculture ». 

Signalons un type particulier de personnel avant 1905, le personnel confessionnel des 
lycees (aumoniers catholiques, protestants ou juifs). 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements contemporains sont conserves, 
en principe, site de Fontainebleau (mais verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:i sessionid=2B8DB68433 53FD89BD41D3 73DD A4B1 DE 


Site de Pierrefitte-sur- 
Seine, site de 
Fontainebleau 


Administration centrale, personnel enseignant et non enseignant du 
superieur (y compris des grands etablissements), du secondaire et 
du primaire superieur, personnel des ecoles de formation pour 
l’enseignement primaire, inspecteurs 

- Dossiers de carriere (et dossiers de pension y annexes) de 

1830 env. a 1971, dans la sous-serie F/17. 

Dossiers de carriere (et dossiers de pension y annexes) du 

personnel en fonction de 1945 env. a 2000. Conceme aussi le 
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personnel de l’enseignement technique, le personnel ayant exerce 
outre-mer (y compris le personnel de l’enseignement primaire), 
dans versements contemporains. 

Dossiers de gestion du personnel de l’academie de Paris en 
fonction entre 1815 et 1970 env., dans la sous-serie AJ/16. 

Dossiers de candidatures a des chaires de facultes de 1845 a 1910, 
dans la sous-serie F/17 (F/17/13111 a F/17/13115). 

Registres matricules du personnel des facultes de 1860 a 1910 
(F/17/*/2307 a F/17/*/2348). _ 


Decorations: dossiers de proposition aux decorations (Legion d’honneur, Palmes 
academiques) pour la periode 1850-debut du xx e siecle, dans la sous-serie F/17 (nota : ils sont 
tres lacunaires). Des dossiers et des memoires de proposition a des decorations, notamment les 
Palmes academiques, figurent dans les versements contemporains pour la periode 1949- 
1990. 

> Une partie des versements contemporains provenant du rectorat de l’academie de 
Paris, concernant entre autres le personnel et les decorations, a ete reverse en 2011 
aux Archives de Paris. Ces fonds sont tres lacunaires pour le personnel. 

Recherche des dossiers 

Le cas echeant, on consultera d’abord les differents dictionnaires biographiques relatifs 
aux hauts fonctionnaires de l’Instruction publique et aux elites universitaires parisiennes 
publies par le service d’histoire de l’education de l’Institut national de recherche pedagogique, 
integre par la suite au laboratoire de recherche historique Rhone-Alpes ( http://rhc.ish- 
lvon.cnrs.fr/ ). Ces ouvrages sont en effet constitues de notices biographiques tres completes 
etablies a partir du depouillement de sources d’archives diverses (Archives nationales, 
departementales et communales, Assistance publique, archives de l’Enregistrement 
notamment). 

Inspecteurs generaux 

Caplat (Guy), dir., Les inspecteurs generaux de I’Instruction publique. Dictionnaire 
biographique, 1802-1914, Paris, 1986. 

Caplat (Guy), L’inspection generate de I’Instruction publique au xfsiecle. Dictionnaire 
biographique des inspecteurs generaux et des inspecteurs de I’Academie de Paris, 1914-1939, 
Paris, 1997. 

Professeurs de facultes et du College de France 

Charle (Christophe), Dictionnaire biographique des professeurs de la Faculte des Lettres de 
Paris, Paris. 

-volume 1 : 1809-1908, 1985. 

- volume 2 : 1909-1939, 1986. 
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Charle (Christophe) et Telkes (Eva), Les professeurs du College de France. Dictionnaire 
biographique, 1901-1939, Paris, 1988. 

Charle (Christophe) et Telkes (Eva), Les professeurs de la Faculte des Sciences de Paris. 
Dictionnaire biographique, 1901-1939, Paris, 1989. 

Huguet (Francoisc), Les professeurs de la faculte de medecine de Paris (1789-1939). 
Dictionnaire biographique, Paris, 1991. 

> Dans le site Internet cite ci-dessus, voir aussi la base de donnees sur les professeurs 
des facultes des lettres et des sciences en France de 1808 a 1880 ( http://rhc.ish- 
lvon.cnrs.fr/?q=enseignants) . Elle conceme une periode plus restreinte , mais elle 
couvre toutes les universites. 

Professeurs de grands etablissements 

Fontanon (Claudine) et Grelon (Andre), Les professeurs du Conservatoire national des arts 
et metiers. Dictionnaire biographique, 1794-1955, 1994, 2 vol. 

Pour F/17 et AJ/16, voir l’etat des inventaires de ces sous-series dans la salle des 
inventaires virtuelle ( https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

poirld=FRAN_POG_04&prcvicw=falsc) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.htmn . S’aider de la 
fiche d’aide a la recherche « Les recherches biographiques, du xix e au milieu du xx e siecle » 
( https://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/cms/content/displav.action? 

uuid=AideRechercheRootUuid&template=aideRecherche/racineAideRecherche) . 

Signalons les instruments de recherche suivants : 

• les fiches d’aide a la recherche « Enseignants et enseignes dans les fonds de l’lnstruction 
publique », « Les enseignants aux xix e et xx e siecles », « Les decorations de l’lnstruction 
publique et de TEducation nationale ». 

• La base QUID AM, groupes « MacMiche », « Magister » et « Sorbon », consultable sur 
place aux Archives nationales. A completer par le fichier manuscrit des dossiers de 
personnel retraite entre 1900 environ et 1968 (F/l 7/21895 a F/l 7/29294, en cours de 
saisie). 

Versements contemporains, consulter: 

• Nathan (Isabelle), dir., Archives du ministere de I'Education nationale. Etat methodique 
des versements aux Archives nationales, Paris, 1993, 349 p. multigraphiees. 

• Dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee ( http://www.siv.archives- 
nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/content/display, action? 

uuid=Accucil 1 RootUuid&onglet= 1 #) . consulter d’abord « Dossiers nominatifs ». En 
T absence de resultat ou pour etendre la recherche, consulter ensuite « Recherche dans tous 
les inventaires » : taper dans le formulaire de recherche du producteur en Nom producteur 
«Education nationale gestion de personnel » ou « Enseignement superieur gestion de 
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personnel». Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires 
virtuelle (http://www.cullurc.gouv.Fr/public/mislral/priam3_fr? 

ACTION=NOUVEAU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4P I ; taper en origine 
«Education nationale » ou «Enseignement superieur» et en mots-cles « Gestion de 
personnel». Pour les decorations, taper en recherche libre « Decoration » ou « Palmes 
academiques » et en origine « Education nationale » ou « Enseignement superieur ». La 
base PRIAM 3 a ete close en 2009. 

Mais : la plupart des bordereaux de versement n’etant pas nominatifs, les dossiers du 
personnel de l’Education nationales (y compris de decorations) conserves dans les 
versements contemporains ne sont pas directement accessibles aux chercheurs. 
S’adresser au prealable a la Mission des Archives aupres du ministere de l’Education 
nationale et de l’Enseignement superieur et de la Recherche 
(https://francearchives.fr/fr/services7es_leveMevel-M) . 

Archives departementales, Archives communales 

Pour les instituteurs, les recherches sont a mener d’abord dans les Archives 
departementales (fonds des inspections academiques). Les Archives communales sont 
susceptibles de conserver des documents complementaires. 


Archives departementales 

Dossiers des instituteurs dans les fonds provenant des 
inspections academiques, series T (1 T), puis W. 

Dossiers de gestion du personnel enseignant du secondaire et 
du superieur et du personnel administratif dans les fonds 
provenant des rectorats, series T (1 T), puis W. 

Dossiers de demandes ou de propositions pour des decorations 
(Legion d’honneur, Merite, Palmes academiques), series M 
(1 M), puis W. 

Archives communales 

Dossiers et documents relatifs a la gestion des instituteurs, 

series R (1 R), puis W. 


On trouvera l’annuaire des Archives departementales et des Archives communales a 
cette adresse ( https//francearchives.fr/fr/services ). 


Interieur 


Le personnel dependant du ministere de 1’ Interieur se reparti t entre les groupes 
suivants : le personnel de 1’administration centrale du ministere; le personnel de 
1’administration prefectorale, c’est-a-dire prefets, sous-prefets, secretaires generaux, directeurs 
et chefs de cabinet, conseillers de prefectures (puis presidents et conseillers des tribunaux 
administratifs), ainsi qu’anciennement les gouverneurs de l’Algerie ; le personnel municipal, 
c’est-a-dire maires et conseillers municipaux jusqu’en 1884 (apres cette date, ils ont ete elus et 
non plus nommes) ; les fonctionnaires de police, c’est-a-dire les commissaires, les inspecteurs 
et les personnels en fonction dans les villes dont la police a ete etatisee, les compagnies 
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republicaines de securite [CRS]. II comporte egalement des personnels techniques et 
specialises (notamment securite civile, systemes d’information et de communication). 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements contemporains sont conserves, 
en principe, site de Fontainebleau (mais verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Pierrefitte-sur- 
Seine, site de 
Fontainebleau 


Personnel de l’Interieur (toute categorie, sauf personnel municipal) 

Dossiers de pension pour la periode Revolution-l re moitie du 
xx e siecle, dans la sous-serie F/4. 

Dossiers de demandes de places, de pensions ou de secours pour la 
periode Revolution-1879, dans la sous-serie F/ldll. 
Administration centrale 

Dossiers de carriere de la periode anVIII-1950, dans la sous- 
serie F/lbl. 

Dossiers de carriere du personnel ayant cesse ses fonctions de 1933 
a 2004, dans versements contemporains. 

Registres matricules du personnel de F administration centrale de 
Fan IV a 1938 (F/lbI/900 a F/lbI/909). 

Personnels techniques et specialises 

Dossiers de carriere des personnels ayant cesse leurs fonctions de 
1946 a 2004, dans versements contemporains. 

Administration prefectorale 

Dossiers de carriere des prefets, sous-prefets, secretaires generaux, 
chefs de cabinet, conseillers de prefecture puis presidents et 
conseillers des tribunaux administratifs, de la periode an VIII-1952 
(1972 poiu les presidents et conseillers des tribunaux 
administratifs), dans la sous-serie F/lbl. 

Dossiers de carriere du personnel des prefectures (toutes 
categories), de presidents et de conseillers des tribunaux 
administratifs, ayant cesse leurs fonctions de 1941 a 2005 
(chevauchements avec les dossiers conserves dans F/lbl, 
notamment pour les presidents et conseillers des tribunaux 
administratifs), dans versements contemporains. 

Dossiers de candidatures pour les periodes 1870-1895 et 1928- 
1939, dans la sous-serie F/ldl. 

Police 

Dossiers et documents de carriere pour la periode anVIII-1938, 
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dans la sous-serie F/7. 

Dossiers de carriere du personnel ayant cesse ses fonctions de 1940 
a 2004, dans versements contemporains. 

Administration municipale 

Dossiers de nomination pour la periode 1789 env.-1884, dans la 

sous-serie F/lbll. 

Dossiers individuels d’agents rapatries ayant exerce dans des 
municipalites d’Algerie (1963-1982), dans versements 
contemporains (n os 19770360, 19810388, 20060411). _ 


Decorations : dossiers de demandes ou de propositions pour la Legion d’honneur de la 
periode 1805-1935, dans la sous-serie F/ldlll. Des dossiers et des memoires de proposition 
pour la Legion d’honneur et le Merite figurent dans les versements contemporains pour la 
periode 1963-1992 (tres lacunaires). 


Autres fonds 

Signalons les dossiers individuels d’epuration du personnel dependant du ministere de 
l’Interieur, dans les sous-series F/la et F/lbl ; ils ont fait l’objet de repertoires en partie 
nominatifs. Les dossiers individuels d’epuration des policiers en civil (1944-1955) sont 
conserves dans versements contemporains (n° 19850671). 

Recherche des dossiers 

On consultera d’abord les dictionnaires biographiques publies par les Archives 
nationales. Ils sont en effet constitues de notices biographiques plus ou moins completes, 
etablies a partir des dossiers de carriere et du depouillement d’autres sources manuscrites ou 
imprimees diverses. 

Prefets 

Bargeton (Rene), Bougard (Pierre), Le Clere (Bernard) et Pinaud (Pierre-Francois), Les 
prefets du 11 ventose an VIII au 4 septembre 1870. Repertoire nominatif et territorial, Paris, 
Archives nationales, 1981, 423 p. 

Bargeton (Rene), Dictionnaire biographique des prefets, septembre 1870-mai 1982, Paris, 
Archives nationales, 1994, 555 p. 

Les notices de ce dictionnaire, tres completes, peuvent dispenser de consulter les dossiers eux- 
memes. 

Prefets, secretaires generaux, conseillers de prefecture, sous-prefets 

Laharie (Patrick) et Lamoussiere (Christiane), Le personnel de l’administration prefectorale, 
1800-1880. Repertoire nominatif, Paris, Centre historique des Archives nationales, 1998, 

1161 p. 

Laharie (Patrick) et Lamoussiere (Christiane), Le personnel de Vadministration prefectorale, 
1881-1926. Repertoire nominatif, Paris, Centre historique des Archives nationales, 2001, 
775 p. 
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Les notices sont beaucoup plus succinctes ; mais ces repertoires concement tout le personnel de 
Fadministration prefectorale. Renvois aux dossiers de F/lbl. 

Pour les sous-series de l’ancien cadre de classement, voir l’etat des inventaires de ces 
sous-series dans la salle des inventaires virtuelle ( https://www.archivcs- 
nationales.culture.gouv.fr/siv/recherclieconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_POG_04&prcview=false) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

( http://www.arch ivcsnationalcs.culturc.gouv.fr/chan/chan/fondspostl 789.html ). S’aider de la 
ftche d’aide a la recherche « Les recherches biographiques, du xix e au milieu du xx e siecle » 
( https://www.archives-nationales.culture.gouv.lf/siv/cms/content/displav.action? 

uuid=AidcRcchcrchcRootUuid&tcmplatc=aidcRcchcrchc/racincAidcRcchcrchc) . 

Signalons les instruments de recherche suivants : 

• fichiers manuscrits des dossiers de pensions et de secours de la Revolution a 1830 
conserves dans F/4 (consultables sur microfiches, microfiches 3611 a 3706). 

• la base QUID AM, groupes « Pandore » et « Romain », consultable sur place aux Archives 
nationales. 

Versements contemporains, consulter: 

• Archives contemporaines du ministere de VInterieur. Etat des versements d’archives 
effectues aux Archives nationales et conserves au Centre des archives contemporaines de 
Fontainebleau, Paris, Mission des Archives nationales aupres du ministere de FInterieur, 
1995 et les supplements periodiques. 

• Dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee ( http://www.siv.archives- 
nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/content/display, action? 

uuid=Accucil 1 RootUuid&onglet= 1 #) . consulter d’abord « Dossiers nominatifs ». En 
F absence de resultat ou pour etendre la recherche, consulter ensuite « Recherche dans tous 
les inventaires»: taper dans le premier fonnulaire en Recherche fibre «interieur 
personnel» et dans « Typologie de documents » utiliser les differentes options de la 
rubrique « dossier individuel » ; taper dans le fonnulaire de recherche du producteur en 
Nom producteur«interieur personnel»; pom les decorations, taper dans le premier 
fonnulaire en Recherche fibre « decoration », puis dans le fonnulaire de recherche du 
producteur en Nom producteur « interieur cabinet » ou « interieur cabinet administration » 
(plus facile mais moins exhaustif). 

• Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
(http://www.culture.gouv.fr/public/mistral/priam3_fr? 

ACTION=NOUVEAU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4P ! ; taper en origine 
« Interieur » et en recherche fibre « Personnel » ou « Dossier de carriere » (plus rapide, 
mais moins exhaustif); selectionner les versements pertinents selon la categorie de 
personnel recherchee. Pour les decorations, taper en recherche fibre « Decoration » et en 
origine «Interieur ». 

• Les repertoires des versements correspondants. 
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L’utilisation du formulaire «Dossiers nominatifs» est susceptible de faciliter les 
recherches, sauf en ce qui concerne les propositions de decorations souvent depourvues 
de repertoires nominatifs. 


Autre fonds 

Pour le personnel de la prefecture de police de Paris, voir le service des archives de la 
Prefecture de police t http://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/Nous- 
connaitre/Services-et-missions/Service-de-la-memoire-et-des-affaires-culturelles/Les- 

archivcs-dc-la-prcfccturc-dc-policc) . 

Archives departementales, Archives communales 


Archives departementales 

Dossiers de gestion du personnel de 1’administration 
prefectorale et du personnel de police, series M (sous- 
serie 2 M), puis W. 

Dossiers de demandes ou de propositions pour des decorations 
(Legion d’honneur, Merite), series M (sous-serie 1 M), puis 
W. 

Archives communales 

Dossiers du personnel municipal, serie K (sous-serie 2 K), 
puis W. 


On trouvera l’annuaire des Archives departementales et des Archives communales a 
cette adresse t https://franccarchives.fr/fr/scrviccs) . 


Justice 


Le personnel dependant a un titre ou a un autre du ministere de la Justice comprend 
diverses categories : 

le personnel de 1’administration centrale et des services exterieurs (personnels sociaux 
et infirmiers) ; 

le personnel de l’Administration penitentiaire ; 

le personnel de la Protection judiciaire de la jeunesse (jusqu’en 1990 de l’Education 
surveillee). Avant 1945, l’Education surveillee dependait de l’Administration 
penitentiaire ; 

les magistrats des cours (y compris la Cour de cassation) et des tribunaux, c’est-a-dire 
presidents, vice-presidents, conseillers, juges, procureurs generaux, avocats generaux, 
substituts, procureurs de la Republique (ou imperial ou du roi, suivant les regimes) ; 
les greffiers, les fonctionnaires des services judiciaires (comme actuellement les 
secretaires du parquet ou les fonctionnaires des anciennes juridictions d’Algerie, de 
Tunisie et des colonies). Auparavant, les greffiers etaient officiers publics et 
ministeriels ; ils ont ete fonctionnarises en 1965, a l’exception des greffiers des 
tribunaux de commerce qui sont restes officiers publics et ministeriels ; 
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le personnel des justices de paix, c’est-a-dire juges de paix, suppleants et greffiers. Les 
justices de paix ont ete supprimees par la reforme de 1’organisation judiciaire de 1958 ; 
les officiers ministeriels, c’est-a-dire avocats au conseil d’Etat et a la Cour de 
cassation, greffiers des tribunaux de commerce (et des autres cours et tribunaux 
jusqu’en 1965), avoues (avoues d’appel seulement depuis 1971, les avoues d’instance 
ayant ete supprimes), huissiers, commissaires-priseurs (la profession a ete reformee en 
2000), notaires. 

Rappelons que les avocats exercent une profession liberale dont le controle s’effectue 
par leurs ordres ; ils ne sont concemes que par les dossiers de proposition pour la Legion 
d’honneur et par des dossiers disciplinaires. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Picrrefittc-sur-Seinc. Les versements contemporains sont conserves, 
en principe, site de Lontainebleau (mais verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:i sessionid=2B8DB68433 53FD89BD41D3 73DD A4B1 DE 


Site de Pierrefitte-sur- 
Seine, site de 
Fontainebleau 


Personnel judiciaire (toute categorie) 

Dossiers de pensions et de secours de la periode an VIII-192 7 
environ, dans les sous-series BB/25 et BB/25bis. 

Dossiers de pensions de la periode 1920-1958, dans versements 
contemporains. 

Administration centrale, services exterieurs 

Dossiers de carriere de personnel de 1’administration centrale de 
1848 a 1940 environ, dans la sous-serie BB/6(II) (tres lacunaires). 
Registres matricules des fonctionnaires, employes et gens de 
service du ministere de la Justice de 1791 a 1904 (BB/29/680 a 
BB/29/682). 

Dossiers de carriere du personnel de 1’administration centrale et 
des services exterieurs de 1940 a 1998, dans versements 
contemporains. 

Personnel de l’Administration penitentiaire 

Dossiers de carriere de 1910 a 1997, dans versements 
contemporains. 

(II ne subsiste plus que quelques reliquats des dossiers plus anciens, 
dans le versement n° 20030099). 

Fiches de carriere du personnel de l’Administration penitentiaire 
de la fin du xrx e siecle a 1997 (versement n° 20040275). 

Personnel de la Protection judiciaire de la jeunesse 

Dossiers de carriere de 1945 a 2001, dans versements 
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contemporains. 

Magistrats des cours et des tribunaux 

Dossiers de remplacement des magistrats de 1815 a 1899, dans la 

sous-serie BB/6. 

Dossiers de carriere des magistrats de 1848 a 1940 env., dans la 

sous-serie BB/6(II). 

Dossiers de carriere des magistrats de 1940 a 2004, dans 

versements contemporains. 

Dossiers de carriere de magistrats d’Alsace-Lorraine, de Tunisie, 
d’Algerie, du Levant et des colonies de 1894 a 1967, dans 

versements contemporains. 

Registres matricules (1826-1848), etats de personnel des cours et 
des tribunaux de premiere instance (1815-1927), dans BB/6*. 
Registres des nominations des personnels des cours et des 
tribunaux de 1814 a 1967, dans versements contemporains 
(n° 20030044). 

Fiches de carriere des magistrats de 1850 env. a 1987, dans 
versements contemporains (n° 20030033). 

Greffiers, fonctionnaires des services judiciaires 

Dossiers de remplacement des greffiers de 1815 a 1949, dans les 

sous-series BB/6, BB/7 et BB/8. 

Dossiers de remplacement des greffiers, dossiers de carriere des 
greffiers et des fonctionnaires des services judiciaires, de 1935 a 
2000, dans versements contemporains. 

Dossiers de carriere de fonctionnaires des services judiciaires 
d’Alsace-Lorraine, d’Algerie, de Tunisie et des colonies de 1901 a 
1967, dans versements contemporains. 

Registres matricules (1826-1848), etats de personnel des cours et 
des tribunaux de premiere instance (1815-1927), dans BB/6*. 
Fiches de carriere des fonctionnaires des services judiciaires de 
1959 a 1989, dans versements contemporains (n° 20030034). 
Personnel des justices de paix (juges de paix, suppleants, greffiers) 
Dossiers de remplacement et dossiers de carriere de 1815 a 1958, 
dans les sous-series BB/6(II) et BB/8. 

Dossiers du personnel des justices de paix d’Algerie, de Tunisie 
et du Maroc de 1940 a 1958, dans versements contemporains. 
Etats de personnel des justices de paix pour la periode 
an XIII [ 1804]-1923 dans la sous-serie BB/8 ; pour les juges de 
paix seulement, registres matricules (1826-1848) dans BB 6 *. 
Registres des nominations du personnel des justices de paix de 
1862 a 1958, dans versements contemporains (n° 20030044). 
Officiers ministeriels (avocats au Conseil d’Etat et a la Cour de 
cassation, avoues, huissiers, commissaires-priseurs, notaires) 

Dossiers de remplacement d’officiers ministeriels de 1814 (1803 
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pour les notaries) a 1937, dans les sous-series BB/9 et BB/10. 
Dossiers de carriere d’officiers ministeriels d’Algerie et de 
Tunisie de 1848 a 1940 env., dans la sous-serie BB/6(II). 
Dossiers de remplacement d’officiers ministeriels de 1899 a 
2008, dans versements contemporains. 

Dossiers de carriere d’officiers ministeriels d’Algerie et de 
Tunisie de 1941 a 1962, dans versements contemporains. 
Registres de nomination d’officiers ministeriels de 
Tan VIII [1799] a 1978 env. dans BB/29 et en microfilm (244 et 
245 Mi). 

Registre de nomination des avoues d’appel de 1869 a 1978 
environ, dans versements contemporains (n° 20030056). 


Decorations : dossiers de demandes ou de proposition pour la Legion d’honneur (seulement 
pour 1815-1829 et 1922-1936), dans la sous-serie BB/33. Des dossiers de proposition pour la 
Legion d’honneur et le Merite figurent dans les versements contemporains pour la periode 
1948-1978 (versement n° 19920479). Ces dossiers peuvent concerner aussi les avocats. 

Recherche des dossiers et documents 

Pour les magistrats, on consultera d’abord la base de donnees de Jean-Claude Farcy, 
intitulee « Annuaire retrospectif de la magistrature », consultable sur le site de l’universite de 
Bourgogne f http://tristan.u-bourgogne.fr:8080/index.html ). La base indexe les dossiers de 
magistrats en fonction de 1827 a 1987 ; elle indexe egalement les dossiers des juges de paix, 
ainsi que des officiers ministeriels et des auxiliaries de justice d’Afrique du Nord. Elle renvoie 
aux dossiers et autres documents conserves aux Archives nationales, ainsi qu’aux Archives 
nationales d’outre-mer pour la magistrature coloniale. 

Pour les autres categories de personnel, voir l’etat des inventaires des sous-series citees 
de l’ancien cadre de classement dans la salle des inventaires virtuelle (' httpsri/www.archivcs- 
nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_PQG_04&prcview=false) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

t http://www.arch ivesnationales.cuhurc.gouv.fr/chan/chan/rondspostl 789.html ). S’aider de la 
fiche d’aide a la recherche « Les recherches biographiques, du xix e au milieu du xx e siecle » 
ffittps://www.archives-nationales.culture.gouv.ff/siv/cms/content/displav.action? 

uuid=AideRechercheRootUuid&template=aideRecherche/racineAideRecherche) . 

Signalons les instruments de recherche suivants : 

• Dainville-Barbiche (Segolene de), De la justice de la Nation a la justice de la Republique. 
Guide des fonds judiciaires conserves au Centre historique des archives nationales, 1789- 
1940, Paris, Centre historique des Archives nationales, 2004. 

• La base QUIDAM, groupe « Salomon », consultable sur place aux Archives nationales. 

Versements contemporains, consulter: 

• Ducret (Anne) et Perrier (Elisabeth), Justice. Les archives contemporaines de 
l’administration centrale. Guide de recherches , Paris, ministere de la Justice, 1997, 312 p. 
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• Etat des fonds des archives du ministere de la Justice, consultable sur le site Internet du 
ministere de la Justice ( http://www.archives-judiciaires.iustice.gouv.fr/index.php? 
rubrique= 10774 1. 

Rubriques « Secretariat general», « Services judiciaires », «Affaires civiles et sceau », 
« Administration penitentiaire », « Protection judiciaire de la jeunesse ». 

• Les repertoires des versements correspondants (certains sont consultables dans la salle des 
inventaires virtuelle). 

Pour les categories de personnel autres que les magistrats, la recherche d’un dossier a 
partir des instruments de recherche precedents est difficile, compte tenu du nombre de 
versements et des chevauchements chronologiques. D’autre part, une partie des dossiers 
est classee dans un ordre numerique et un nombre important de repertoires ne sont pas 
nominatifs. 


Archives departementales 


Archives departementales 


Dossiers de gestion des magistrats, des greffiers et des 
officiers ministeriels dans les fonds provenant des prefectures, 
des parquets des cours d’appel et des tribunaux de premiere 
puis de grande instance, series U, puis W. 


On trouvera l’annuaire des Archives departementales a cette adresse 
( https://francearchives.fr/fr/services l. 

• Voir Farcy (Jean-Claude), Guide des archives judiciaires et penitentiaires, 1800-1958, 
Paris, CNRS Editions, 1992, 1175 p. 

Consultable en ligne ( http://criminocorpus.cnrs.fr/outils/125/l 


Postes, Telecommunications 


L’Administration des postes (poste aux lettres et poste aux chevaux pour les relais) a 
fusionne avec celle du Telegraphe en 1878 ; s’y ajoute en 1889 le Telephone. Le Telegraphe et 
le Telephone prennent Tappellation de Telecommunications en 1986. Disjointes de la Poste 
en 1991, les Telecommunications se sont intitulees successivement « France Telecom », puis 
« Orange » depuis 2013 ; elles ont ete privatisees a partir de 1997. En 1991, la Poste devient 
un etablissement public industriel et commercial, dont une partie du personnel garde le statut 
de fonctionnaire. Elle a ete privatisee en 2010. Les Postes n’etaient devenues une 
administration publique rattachee a un ministere qu’en 1817. Le Telegraphe etait monopole 
d’Etat depuis son invention en 1794. 

Au xix e siecle et pendant la plus grande partie du xx e siecle, n’etaient conserves, en 
principe, que les dossiers de carriere du personnel superieur (directeurs generaux, directeurs, 
chefs de service, directeurs adjoints et sous-directeurs, inspecteurs generaux et ingenieurs 
generaux, administrateurs et ingenieurs). Pour le reste du personnel, ont ete gardes des 
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documents recapitulates de leur carriere appeles « feuilles du Personnel ». En fait, on trouve 
egalement des dossiers de carriere pour des agents n’appartenant pas au personnel superieur. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents comportant une cote de serie de l’ancien cadre de classement sont 
conserves site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements contemporains sont conserves, en 
principe, site de Fontainebleau (mais verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Pierrefitte-sur- 
Seine, site de 
Fontainebleau 


Personnel de toute categorie 

Dossiers de carriere (personnel ayant acquis une certaine notoriete, 
facteurs de la Dordogne, administration centrale), pour le xix e siecle 
et la premiere moitie du xx e siecle, dans la sous-serie F/90. 

Dossiers de carriere du personnel ayant cesse ses fonctions de la fin 
du xrx e siecle a 1993, dans versements contemporains. 

Dossiers de pension d’agents nes entre 1853 et 1961 (lacunaires), 
dans versements contemporains. 

Feuilles du personnel pour le xrx e siecle et la premiere moitie du 
xx e siecle, dans la sous-serie F/90. 

Feuilles du personnel, etats de service, de la fin du xix e siecle a 
1990, dans versements contemporains. 

- Nomenclatures d’employes des postes de la seconde moitie du 
xvnf siecle a 1858, dans la sous-serie F/90 (F/90/20221 a 
F/90/20234, F/90/20297). 

Personnel superieur de l’administration central et des services 
exterieurs : 

Dossiers de carriere pour la seconde moitie du xix e siecle et la 
premiere moitie du xx e siecle, dans la sous-serie F/90. 

Dossiers de carriere du personnel ayant cesse ses fonctions de 1901 
a 1994, dans versements contemporains. 


Decorations : les dossiers de demandes ou de propositions pour la Legion d’honneur et le 
Merite semblent ne pas avoir ete conserves (a l’exception de rares residus) ou ne pas avoir ete 
verses. 


Recherche des dossiers et feuilles du Personnel 

Voir l’etat des inventaires de la sous-serie F/90 dans la salle des inventaires virtuelle 
( https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_04&preview=falseh Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
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inventaires virtuelle 

r http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.html ). S’aiderdela 
fiche d’aide a la recherche « Les recherches biographiques, du xix e au milieu du xx e siecle » 
(' https://www.arch ivcs-nationalcs.culturc.gouv.fr/siv/cms/contcnt/displav.action? 

uuid=AidcRcchcrchcRootUuid&tcmplatc=aidcRcchcrchc/racincAidcRcchcrchc) . 

Signalons en outre : 

• la base QUID AM, groupe « Hermes », consultable sur place aux Archives nationales. 

Versements contemporains, consulter: 

• Leclere (Marie-Dominique), Archives des Postes et des Telecommunications. Etat des 
versements effectues aux Archives nationales de 1978 a 1989, Paris, 1990, multigraphie, 
avec des supplements jusqu’en 1999. 

• Dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee t http://www.siv.archives- 
nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/c ontent/display, action? 

uuicUAccucil 1 RootUuid&onglet= 1 # ). consulter d’abord « Dossiers nominatifs ». En 
1’absence de resultat ou pour etendre la recherche, consulter ensuite « Recherche dans tous 
les inventaires »: taper dans le premier formulaire en Recherche libre «Postes » ou 
« Poste », en Typologie de documents « dossier de carriere » ou « dossier de pension ». 
Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
( http ;//ww w. culture. gouv. fr/public/mistral/priam3 _fr? 

ACTION=NOUYEAU&USRNAME=nobodv&USRP WD=4$4PI ; taper en origine 
« Postes », « Poste » et en recherche libre « Dossier de carriere », « Dossiers de carriere », 
« Dossier de pension », « feuille », « feuilles », « etats de service » (plus rapide que 
« Personnel », mais avec un petit risque d’une moindre exhaustivite). La base PRIAM 3 a 
ete close en 2009. 

• Les repertoires des versements correspondants (certains sont consultables dans la salle des 
inventaires virtuelle). 

L’utilisation du formulaire «Dossiers nominatifs» est susceptible de faciliter les 
recherches, dans une certaine mesure. Mais, compte tenu du nombre de versements et de 
chevauchements chronologiques tres importants, la recherche d’un dossier a partir des 
instruments de recherche precedents reste difficile et fastidieuse. D’autre part, un 
certain nombre de repertoires ne sont pas nominatifs. 

Autres fonds 

Pour les dossiers du personnel de La Poste et de France Telecom a partir des dernieres 
annees du xx e siecle, s’adresser aux services responsables des archives de ces entreprises, dont 
les coordonnes sont indiquees a l’adresse suivante : https://francearchives.fr/fr/services . 

Archives departementales 


Archives departementales 


Dossiers et documents de gestion du personnel des Postes et 
des Telecommunications, series P (sous-serie 6 P), puis W. 
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On trouvera l’annuaire des Archives departementales a cette adresse 
(' https://franccarchivcs.fr/ fr/serviccs ). 


Sante, Travail, Affaires sociales 


L’apparition d’administrations centrales autonomes en matiere de sante, de travail, 
d’affaires sociales ne remonte qu’a 1906 ; auparavant ces fonctions ont releve du ministere de 
l’lnterieur ou de celui du Commerce et de l’lndustrie. Les services exterieurs en regions et en 
departements comprenaient notamment 1’inspection du Travail, les directions de la securite 
sociale, de l’assistance sociale, les services de faction sanitaire et sociale. Actuellement, les 
fonctions deconcentrees sont assurees a f echelon regional et a f echelon departemental, entre 
autres : par les agences regionales de sante creees en 2009 ; par les directions departementales 
de la cohesion sociale creees en 2010 ; par f inspection du Travail. 

La fonction publique hospitaliere n’est apparue qu’a l’issue des reformes de 1941 (loi 
du 21 decembre 1941) et de 1958 (ordonnance et decret du 11 decembre 1958). Elle a ete 
redefinie par la loi du 9janvier 1986. Auparavant, le personnel des hopitaux (administratif, 
soignant ou de service) etait recrute et nomine a 1’echelon departemental ou communal, sauf 
en ce qui concernait quelques etablissements nationaux, pris en charge par le ministere de 
l’lnterieur, comine l’hopital des Quinze-Vingts, l’asile de Charenton ou les maisons de 
sourds-muets et de jeunes aveugles. Au xix e siecle, la plupart du personnel soignant etait 
foumi par les congregations religieuses, tandis que les medecins et chirurgiens des hopitaux 
exer^aient leurs fonctions benevolement. La gestion du personnel administratif, soignant et de 
service des etablissements publics de sante est restee decentralisee a 1’echelon de chaque 
etablissement. Seule la gestion du personnel de direction, des medecins et autres praticiens 
hospitaliers est assuree a l’echelon national par le Centre national de gestion des praticiens 
hospitaliers et des personnels de direction de la fonction publique hospitaliere, depuis 2007 
(auparavant par le ministere charge de la sante). 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les versements contemporains sont conserves, en principe, sur le site de Fontainebleau 

(mais verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 

Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 

prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 

http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Fontainebleau 


Personnel de P administration centrale (Sante et Travail) 

Dossiers de carriere du personnel ayant cesse ses fonctions avant 
1996, dans versements contemporains. 

Personnel des services exterieurs de la Sante, medicaux, 
paramedicaux et sociaux (inspecteurs et controleurs, personnel 
hospitalier medical et non medical, personnel de laboratoires, 
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personnel de sante scolaire, assistantes sociales): 

Dossiers de carriere du personnel ayant cesse ses fonctions avant 
1998, dans versements contemporains. 

Directeurs d’hopitaux 

Dossiers de carriere du personnel de direction des hopitaux ayant 
cesse ses fonctions avant 1998, dans versements contemporains. 
Personnel des etablissements nationaux de bienfaisance 

Dossiers de carriere du personnel ayant cesse ses fonctions du 
xix e siecle a 1997, dans versements contemporains. 

Personnel des services exterieurs des assurances sociales, de la 
securite sociale, de l’aide sociale, des affaires sanitaires et sociales 
Dossiers de carriere du personnel ayant cesse ses fonctions avant 
1998, dans versements contemporains. 

Personnel des services exterieurs du Travail (chefs de centre, 
controleurs, inspecteurs, contractuels, personnel administratif, 
Agence nationale pour l’emploi) 

Dossiers de carriere du personnel ayant cesse ses fonctions de la fin 
du xrx e siecle a 1997, dans versements contemporains. 


Decorations : les dossiers de demandes ou de propositions pour la Legion d’honneur et le 
Merite semblent ne pas avoir ete conserves (a l’exception de rares residus) ou ne pas avoir ete 
verses. 


Recherche des dossiers 

Versements contemporains, consulter: 

• Bosman (Framboise), Patrimoine archivistique contemporain des ministeres sociaux, Paris, 
1991, 272 p., complete par un etat des versements, 2001, 532 p. multigraphiees. 

• Dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee ( http://www.siv.archives- 
nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/content/display, action? 

uuid=Accueil 1 RootUuid&onglet= 1 # \ consulter d’abord « Dossiers nominatifs ». En 
f absence de resultat ou pour etendre la recherche, consulter ensuite « Recherche dans tous 
les inventaires » : taper dans le premier formulaire en Recherche fibre « sante personnel » 
ou « travail personnel » et dans « Typologie de documents » utiliser les differentes options 
de la rubrique « dossier individuel » ; taper dans le formulaire de recherche du producteur 
en Nom producteur « sante personnel » ou «travail personnel ». 

• Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
(http://www.culture.gouv.fr/public/mistral/priam3_fr? 

ACTION=NOUVEAU&USRNAME=nobody&USRPWD=4$4P ). Taper en origine 
«Sante », «Travail» et en recherche fibre «Dossier de carriere » (plus rapide que 
« Personnel », mais avec un petit risque d’une moindre exhaustivite). 

• Les repertoires des versements correspondants. 

L’utilisation du formulaire «Dossiers nominatifs» est susceptible de faciliter les 
recherches, dans une certaine mesure. Mais la recherche d’un dossier a partir des 
instruments de recherche precedents reste difficile, fastidieuse et aleatoire. Un certain 
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nombre de repertoires se limitent a une liste de noms, sans indication de dates ni de 
fonctions ; d’autres ne sont pas nominatifs. 

Autre fonds 

Aux Archives nationales (site de Pierrefitte-sur-Seine), signalons des listes par 
departement de personnel des hospices et etablissements de charite (premiere moitie du 
xix e siecle) dans la sous-serie F/15. 

Archives departementales, Archives communales 

Pour le personnel des etablissements publics hospitaliers (a l’exclusion des 
etablissements nationaux), y compris les medecins et autres praticiens, ainsi que le personnel 
de direction jusqu’en 1958, les recherches doivent etre menees aux Archives departementales 
et communales. Voir notamment les archives des etablissements, quand elles ont ete deposees. 


Archives departementales 

Listes, notices et dossiers individuels du personnel medical et 
paramedical, du personnel de 1’assistance publique, de l’aide 
sociale, des directions de Paction sanitaire et sociale, de la 
securite sociale, des services de Paction sanitaire et sociale, 
dans les series M (sous-serie 5 M), X, puis W. 

Listes, notices et dossiers individuels du personnel des 
etablissements hospitaliers, dans la serie H depot. 

Dossiers individuels du personnel de P inspection du travail, 
dans la serie M (sous-serie 10 M) puis W. 

Archives communales 

Personnel des etablissements hospitaliers, voir la serie Q (sous- 
serie 3 Q), puis W. 


On trouvera l’annuaire des Archives departementales et des Archives communales a 
cette adresse ( https://francearchives.fr/fr/services h 

> Les villes de Paris, Lyon et Marseille ont une organisation hospitaliere particuliere. 
Pour l’Assistance publique-Hopitaux de Paris, voir le paragraphe ci-apres ; pour les 
archives des hospices civils de Lyon, voir aux Archives municipales de Lyon 
( http://www.archives-lvon.fr/archives/sections/fr/sorienter_fonds) ; pour les archives 
de l’Assistance publique-Hopitaux de Marseille, voir aux Archives departementales 
des Bouches-du-Rhone ( http://www.archives 13 .fr/archives 13/CG1 3/ 9. 

Autres centres d’archives 

Pour le personnel des etablissements hospitaliers dependant de 1’Assistance publique 
de Paris, commencer d’abord la recherche au Service des archives de l’Assistance publique- 
Hopitaux de Paris [AP-HP], qui conserve les archives de ces etablissements (voir le chapitre 
« Affaires sociales », rubrique « Assistance, hopitaux »). On y trouvera des etats nominatifs du 
personnel de toute categorie (les plus anciens remontent au xvnf siecle pour certains 
hopitaux), des fiches de carriere du personnel medical (a partir de la fin du xix e siecle), des 
dossiers de personnel medical et autres pour le xx e siecle. Voir Riche (Sophie), sous la 
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direction de Riquier (Sylvain), Des hopitaux a Paris. Etat des fonds des Archives de 1’AP-HP, 
xif-xx 6 siecle, Paris, 2000, consumable sur le site Internet de l’AP-HP ( http://archives.aphp.fr/ '). 

On trouvera dans l’annuaire des services d’archives etabli par le Service 
interministeriel des Archives de France les coordonnes d’un certain nombre de services 
d’archives d’etablissements hospitaliers ( https://francearchives.fr/fr/services') . 


Travaux publics, Equipement, Transports 


Les services des Mines, des Ponts et Chaussees et de la Navigation comportent les plus 
anciens dossiers de personnel remontant a la fin du xvm e siecle. Rattaches a la Revolution au 
ministere de l’lnterieur, ils furent regroupes sous l’appellation generale de Travaux publics a 
partir de 1830. A l’echelon central, au xx e siecle, les travaux publics fusionnerent avec la 
reconstruction et l’urbanisme, puis la construction, pour former ulterieurement l’Equipement. 
Les mines passerent dans les attributions du ministere en charge de l’lndustrie. Actuellement 
(novembre 2017), le ministere de la Transition ecologique et solidaire regroupe les transports, 
l’urbanisme, la construction et le logement. A l’echelon regional et departemental, furent 
creees en 1967 des directions regionales et departementales de l’Equipement qui rcgurent les 
attributions des prefectures en matiere de travaux publics et de construction. Depuis 2010, les 
directions departementales de 1’Agriculture et de la foret et les directions departementales de 
l’Equipement ont fusionne pour former les directions departementales des Territoires, tandis 
que l’echelon regional est represente par les directions regionales de l’Environnement, de 
l’amenagement et du logement. Depuis 2007, la gestion d’un certain nombre d’agents des 
anciennes directions departementales de l’Equipement a ete transferee aux conseils generaux 
des departements. 

Le secretariat general de 1’ Aviation civile a ete cree en 1946 et rattache au ministere 
charge des transports. II est devenu la direction generale de 1’Aviation civile en 1976, qui fait 
partie actuellement du ministere de la Transition ecologique et solidaire. A l’echelon regional, 
il existe des directions de la Securite de l’aviation civile. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 

Les documents comportant une cote de serie de Tancien cadre de classement sont 
conserves sur le site de Pierrefitte-sur-Seine. Les versements contemporains sont conserves, 
en principe, site de Fontainebleau (mais verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:isessionid=2B8DB6843353FD89BD41D373DDA4BlDE 


Site de Pierrefitte-sur- 

Personnel de toutes categories 

Seine, site de 

Dossiers de pension pour le xix e siecle, dans la sous-serie F/14. 

Fontainebleau 

Dossiers de carriere de 1941 a 1988, dans versements 


contemporains. 
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Personnel de 1’administration centrale (y compris les architectes 
des palais nationaux et le personnel des ecoles) : 

Dossiers de carriere de 1789 a 1948, dans la sous-serie F/14. 
Dossiers de carriere de 1941 (chevauchements) a 1990, dans 

versements contemporains. 

Personnel des Mines (ingenieurs, controleurs) 

Dossiers de carriere de la fin du xvnf siecle a 1954, dans la sous- 
serie F/14. 

Personnel des Ponts et Chaussees (ingenieurs, conducteurs, 
commis, adjoints techniques, agents de la navigation) 

Dossiers de carriere de la fin du xvnf siecle a 1948, dans la sous- 
serie F/14. 

Dossiers de carriere de 1945 (chevauchements) a 1978, dans 

versements contemporains. 

Personnel des Ports et voies navigables (officiers et maitres de 
ports, gardiens de phares, eclusiers) 

Dossiers de carriere de la fin du xvnf siecle a 1948, dans la sous- 
serie F/14. 

Dossiers de carriere de 1945 (chevauchements) a 1978, dans 

versements contemporains. 

Personnel des Chemins de fer (inspecteurs et commissaires de 
surveillance administrative), personnel de controle et de la main 
d’oeuvre des transports 

Dossiers de carriere de 1860 a 1930, dans la sous-serie F/14. 
Dossiers de carriere de 1945 a 1975, dans versements 
contemporains. 

Personnel de l’Aviation civile 

Dossiers de carriere du personnel ne de la fin du xix e siecle a 1921, 
dans versements contemporains. 

Dossiers comp tables d’agents ayant cesse leurs fonctions avant 
1987, dans versements contemporains. _ 


Decorations : les dossiers de demandes ou de propositions pour la Legion d’honneur, le 
Merite et les Palmes academiques ne sont represents que tres partiellement. 

Recherche des dossiers 

Pour les ingenieurs des Ponts et Chaussees et ceux des Mines, signalons les ouvrages 
suivants : 

Brunot (Andre) et Coquant (Roger), Le corps des Ponts et Chaussees, Paris, CNRS, 1982, 
915 p. 

L’ouvrage comporte un repertoire alphabetique. 

Thepot (Andre), Les ingenieurs des Mines du xnf siecle. Histoire d’un corps technique d’Etat, 
1810-1914, Paris, Eska, 1998, 511 p. 
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Voir l’etat des inventaires de la sous-serie F/14 dans la salle des inventaires virtuelle 
( https://www.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/recherclieconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_POG_04&prcview=falsc) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

t http://www.archi vesnationalcs.culturc.gouv.fr/chan/chan/fondspost 1789.html ). S’aider de la 
fiche d’aide a la recherche « Les recherches biographiques, du xix e au milieu du xx e siecle » 
l it ttps://www.arch ives-nationalcs.culturc.gouv.fr/siv/cms/content/displav.action? 

uuid=AidcRcchcrchcRootUuid&tcmplatc=aidcRcchcrchc/racincAidcRcchcrchc ). 

Signalons en particular: 

• les inventaires-index des dossiers individuels des ingenieurs des Ponts et Chaussees, des 
conducteurs des Ponts et Chaussees, des ingenieurs des Mines, des controleurs des Mines, 
de personnel du ministere des Travaux publics, des officiers des ports, des ingenieurs du 
cadre auxiliaire des Travaux publics, des dossiers de pension du personnel des Travaux 
publics (xvm e -xx e siecle), consultables a Tadresse suivante 
t h ttp://www. arch ivcsnationales.culture. gouv.fr/chan/chan/fonds/cdi/sm/F/EDIFl 4. html ). 

• la base QUID AM, groupe « Hercule », consultable sur place aux Archives nationales. 

Versements contemporains, consulter: 

• Archives du ministere de l Equipement, du Logement, des Transports et du Tourisme et 
des anciens ministeres de la Construction et des Travaux publics. Etat des versements aux 
Archives nationales arrete au 31 decembre 1995, Paris, 1997. 

• les etats des versements aux Archives nationales du ministere charge du developpement 
durable et de Tenergie t http://www.archives.developpement-durable.gouv.fr/) et de la 
direction generate de TAviation civile (' https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/archives- 
laviation-civile). consultables en ligne. 

• dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee t http://www.siv.archives- 
nationales. culture. gouv. fr/siv/cms/content/display, action? 

uuid=Accueil 1 RootUuid&onglet= 1 # ). consulter d’abord « Dossiers nominatifs ». En 
T absence de resultat ou pour etendre la recherche, consulter ensuite « Recherche dans tous 
les inventaires »: taper dans le premier formulaire en Recherche libre « equipement 
personnel » ou « urbanisme personnel » ou «transport personnel » ou « environnement 
personnel» et dans « Typologie de documents » utiliser les differentes options de la 
rubrique « dossier individuel » ; taper dans le formulaire de recherche du producteur en 
Nom producteur « equipement personnel » ou « urbanisme personnel » ou « transport 
personnel » ou « environnement personnel ». 

• Consulter aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
t http://www.culture.gouv.fr/public/mistral/priam3_fr? 

ACTION=NOUVEAU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4P T Taper en origine 
« Transports », « Urbanisme », « Aviation civile » ; en recherche libre « Personnel » ou en 
mots cles « Gestion de personnel» (plus rapide que « Personnel», mais avec un risque 
d’une moindre exhaustivite). 


228/347 

















Guide des recherches sur I’histoire des families/Archives de France/Archives nationales (2018) 


• Les repertoires des versements correspondants (certains sont consumables dans la salle des 
inventaires virtuelle). 

L’utilisation du formulaire «Dossiers nominatifs» est susceptible de faciliter les 
recherches, dans une certaine mesure. Mais la recherche d’un dossier a partir des 
instruments de recherche precedents reste difficile, fastidieuse et aleatoire. Un certain 
nombre de repertoires se limitent a une liste de noms, sans indication de dates ni de 
fonctions, ou bien ne sont pas nominatifs ; certains versements concernent 
indifferemment plusieurs categories de personnel. 

Autre fonds 

Aux Archives nationales, signalons les dossiers du personnel de l’office d’habitations 
a loyers moderes [HLM] de Paris pour la periode 1900-1987, dans versements contemporains 
n° 19900573. 


Archives departementales 


Archives departementales 


Dossiers et notices individuels du personnel des Ponts et 
Chaussees, de l’Equipement, des services de la Navigation, des 
Ports, des Mines et des Chemins de fer, dans les series S, puis 
W. 


On trouvera l’annuaire des Archives departementales a cehe adresse 
t https ://francearchives ,fr/fr/ser vices ) . 

Autres centres d’archives 

On trouvera dans l’annuaire des services d’archives etabli par le Service 
interministeriel des Archives de France les coordonnes d’un certain nombre de services 
d’archives d’entreprises, notamment de transports, comine Aeroports de Paris, Air France, la 
Regie autonome des transports parisiens [RATP] ou la Societe nationale des chemins de fer 
fran^ais [SNCF] ( https://francearchives.fr/fr/services l 


Fonctions et professions diverses 


Fonctionnaires divers 

Fes dossiers de carriere, de decoration et de pension du personnel de l’Administration 
des Cultes de 1802 a 1905 sont conserves aux Archives nationales, dans la sous-serie F/19 
(F/19/1860 a F/19/1869). Pour ceux qui ont pris leur retraite apres 1905, voir dans les fonds 
des administrations ou ils ont ete replaces (Finances, Beaux-arts et Interieur). Pour les 
inspecteurs et les architectes des edifices diocesains, voir Charon-Bordas (Jeannine), Les 
sources de I'histoire de l'architecture religieuse aux Archives nationales. De la Revolution a 
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la Separation, 1789-1905, Paris, Archives nationales, 1994, et la base QUID AM, groupe 
« Theophile »; voir aussi le repertoire des architectes diocesains du xix e et du debut du 
xx e siecle de Jean-Michel Leniaud ( http://elec.enc.sorbonne.fr/architectes/ ') . Pour les ministres 
des cubes, voir le chapitre « Cubes ». 

Aux Archives nationales, les dossiers du personnel de la Jeunesse et des Sports 
remontent pour les plus anciens a 1929 environ jusqu’a 1998 (administration centrale, 
inspecteurs de la Jeunesse et des sports, conseillers d’education populaire); ceux du personnel 
enseignant d’education physique et sportive a 1941 environ jusqu’a 1982. Us sont a rechercher 
dans les versements contemporains. Voir Evelyne Guillaume, Etat des versements du 
ministere de la Jeunesse et des Sports, Paris, 1989, multigraphie, non pagine, supplement pour 
1986-1990, 90 p. Dans la salle des inventaires virtuelle, onglet Recherche avancee 
( http://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/cms/content/displav.action? 
uuid=Accueil 1 RootUuid&onglet= 1 #) . consulter d’abord «Dossiers nominatifs ». En 
1’absence de resultat ou pour etendre la recherche, consulter ensuite « Recherche dans tous les 
inventaires »: taper dans le fonnulaire de recherche du producteur en Nom producteur 
«jeunesse personnel » ou « sports personnel ». 

Voir aussi la base PRIAM 3, exterieure a la salle des inventaires virtuelle 
( http://www.culture.gouv.fr/public/mistral/priam3_fr? 

ACTION=NOUVE AU&USRNAME=nobodv&USRPWD=4$4P N ) ; taper en origine 
« Sports »; en recherche libre « Personnel » ou en mots cles « Gestion de personnel » (plus 
rapide que « Personnel », mais avec un risque d’une moindre exhaustivite). 

Sur le personnel de la Maison du souverain, de Louis XVI a Napoleon III (1791- 
1870), on trouvera des pieces et des dossiers aux Archives nationales, dans les sous-series 
AF/I (garde constitutionnelle de Louis XVI), 0/2 a 0/5 (Maison de l’Empereur, Maison du 
roi), F/70 (ministere d’Etat du Second Empire). Ces documents ne sont pas toujours 
facilement accessibles en l’absence d’instruments de recherche nominatifs, sauf pour la garde 
constitutionnelle de Louis XVI (index nominatif etabli a partir de plusieurs series et sous- 
series dont O et AF/I, consultable dans la salle des inventaires virtuelle) et la Maison de 
l’Empereur Napoleon III (0/5 et F/70, repris partiellement dans la base QUIDAM, groupe 
« Frangois »). Pour le personnel de la presidence de la Republique, voir la serie AG. 

Pour le Premier ministre, on trouvera des dossiers d’administrateurs civils ayant 
cesse leurs fonctions de 1965 a 1998, dans versements contemporains (n os 19900004, 
19980089, 20010322, 20010348). Les dossiers du personnel des services de la Presidence du 
conseil puis du Premier ministre nes avant 1923 figurent dans versement contemporain 
n°20140088. 


Professions reglementees, professions diverses 

Artistes. Les artistes sont bien represents dans les fonds des Archives nationales. Signalons 
tout particulierement les dossiers d’artistes ayant eu des commandes de l’Etat, de 1800 a 1939 
(sous-serie F/21), tres accessibles par la base de donnees ARCADE 
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( http://www.culture.gouv.fr/documentation/arcade/pres.htm l Signalons egalement les 
dossiers de secours et d’indemnite aux artistes du xix e siecle a 1969 environ (sous-serie F/21). 
Dans les versements contemporains, se trouve la suite des dossiers d’artistes ayant eu des 
commandes de l’Etat (voir le chapitre « Culture »). Y sont conserves egalement des dossiers 
d’artistes de la Maison des artistes (association pour la gestion de leurs assurances sociales), 
nes entre 1904 et 1982 (versement n° 20040199, repertoire nominatif). 

La base de donnees GAAEL, constituee par l’lnstitut national d’architecture [INA], est un 
guide des fonds d’archives d’artistes, de collectionneurs et de galeristes, nes apres 1870 ; elle 
permet de localiser leurs archives ( http://agorha.inha.fr/inhaprod/servlet/LoginServletl 

Avocats. Sur les avocats, on peut trouver des dossiers de proposition pour la Legion 
d’honneur, voir ci-dessus la rubrique « Justice ». Des dossiers penaux et disciplinaires de 1917 
a 2007 sont conserves aux Archives nationales, versements contemporains ; voir l’etat des 
fonds des archives du ministere de la Justice, consultable sur le site Internet du ministere de la 
Justice ( http://www.archives-judiciaires.iustice.gouv.fr/index.php? 

rubrique= 10774&ssrubrique= 10827&article= 148811 

Pour les avocats parisiens, s’adresser d’abord au service des archives de l’ordre des avocats du 
barreau de Paris (contact: M. Yves Ozanam Tel: 01 44 32 48 48, courriel : 
yozanam@avocatparis.org). 

Gens de lettres. Les dossiers des membres de la Societe des gens de lettres ont ete deposes 
aux Archives nationales, pour le xix e siecle et la premiere moitie du xx e siecle, serie AP 
(fonds 454AP) ; ils ont fait l’objet d’une base de donnees, la base SGDL, consultable sur 
place aux Archives nationales. 

Imprimeurs, libraires. De 1811 a 1870, l’exercice des professions d’imprimeur et de libraire 
etait assujetti a la delivrance d’un brevet, remplace de 1870 a 1881 par une simple declaration. 
Les dossiers de demandes de brevet et les declarations sont conserves aux Archives 
nationales, dans la sous-serie F/18. Les dossiers concernant la Seine et les villes de Marseille, 
Bordeaux, Lille et Rouen ont fait l’objet d’inventaires index 
( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.html ). 

Les Archives departementales sont susceptibles egalement de conserver des dossiers 
d’imprimeurs et de libraires. 

Industriels, commergants et artisans. Commencer la recherche aux Archives 
departementales et communales dans les annuaires locaux, les registres du commerce, etc. 
Aux Archives nationales, figurent principalement des dossiers de proposition pour la Legion 
d’honneur (voir ci-dessus le paragraphe « Commerce, industrie »). 

Medecins, officiers de sante, sages-femmes, pharmaciens. Commencer la recherche aux 
Archives departementales susceptibles de conserver des registres d’inscription des diplomes 
remontant a 1803, ainsi que des listes, des dossiers de medecins assermentes. Aux Archives 
nationales, on recherchera principalement des dossiers de proposition de medecins pour la 
Legion d’honneur (sous-serie F/12, pour la periode xix e siecle-1939 env.). 
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Photographes. Voir l’ouvrage suivant: Durand (Marc) et autres, De I’image fixe a I’image 
animee (1820-1910). Actes des notaires de Paris pour servir a I’histoire des photographes et 
de la photographie, Paris, Archives nationales, 2015, 2 vol. II s’agit a la fois d’un dictionnaire 
biographique de photographes et d’un catalogue d’actes notaries conserves aux Archives 
nationales, Minutier central. Les notices renvoient aussi a des sources complementaires. 

> Instruments de recherche : 

Des notices d’aide a la recherche tres completes figurent sur le site Internet des Archives 
nationales ( https://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/cms/content/display.action? 
uuid=AidcRcchcrchcRootUuid&tcmplatc=aidcRcchcrchc/racincAidcRcchcrchc l pour les 
artistes, les medecins et officiers de sante, les industriels, commercants et artisans, le 
personnel des compagnies ferroviaires. 


Un fonds commun : la Legion d'honneur 


La Legion d’honneur a ete creee par la loi du 29 floreal anX [19mai 1802] pour 
recompenser les services civils et militaires. Les premiers membres en furent nomines le 
l er vendemiaire an XII [24 septembre 1803]. Son organisation comme ordre national remonte 
a 1816. La grande chancellerie de l’ordre national de la Legion d’honneur gere egalement 
1’ordre du Merite cree en 1963. 

Nota. Les archives de la Legion d’honneur ayant en partie brule en 1871, les dossiers des 
membres anterieurs a cette date sont incomplets. 

Localisation et cotation aux Archives nationales 
Les archives de la Legion d’honneur sont conservees, en principe, site de 
Fontainebleau (mais verifier pour chaque versement). 

> En raison de la fermeture du site de Fontainebleau, les fonds conserves a 
Fontainebleau seront redeployes sur le site de Pierrefitte-sur-Seine dans les 
prochaines annees. Pour tout renseignement, voir a l’adresse suivante 
http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/fr/web/guest/site-de- 

fontainebleau:i sessionid=2B8DB68433 53FD89BD41D3 73DD A4B1 DE 


Site de Fontainebleau 


Dossiers des membres de la Legion d’honneur de 1803 a 1976 
(date de deces), dans la serie LH, puis versements 
contemporains. 

Dossiers individuels de discipline, de secours et de pensions du 
Premier Empire a 1933 environ, dans la serie LH. 

Dossiers individuels de propositions de 1803 a 1930, dans la 

serie LH. 


Recherche des dossiers 

Consulter d’abord la base LEONORE 

( http://www.culture.gouv.fr/documentation/leonore/accueil.htm ’) qui indexe tous les dossiers 
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des membres de la Legion d’honneur de 1803 a 1976 conserves aux Archives nationales et 
permet la consultation en ligne des dossiers librement communicables. Attention : ces 
dossiers comportent des lacunes, notamment pour la periode anterieure a 1871. 

Pour les autres series de dossiers indiquees, susceptibles de completer la serie 
precedente, voir l’etat des inventaires de la serie LH ( https://www.archives- 
nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_POG_04&prcvicw=falsc) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle 

t http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fondspostl789.html ). Consulter 
egalement la liche d’aide a la recherche intitulee « L’ordre de la Legion d’honneur » 
r https://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/cms/content/displav.action? 

uuid=AidcRcchcrchcRootUuid&tcmplatc=aidcRcchcrchc/racincAidcRcchcrchc ). 

Autres fonds 

Les Archives nationales conservent les dossiers individuels d’admission des membres 
de l’Association des honneurs hereditaires [AHH] de 1967 a 1979, dans la serie AS 
(fonds 114AS). Cette association regroupe les personnes qui descendent en ligne masculine de 
trois generations successives de membres de la Legion d’honneur (ou bien eux-memes a la 
troisieme generation). 

Le musee et la grande chancellerie de la Legion d’honneur ont garde des archives 
concernant les autorisations de porter des ordres etrangers (1807-1871) et la medaille de 
Sainte-Helene. Voir Wodey (Laurence), Guide de recherches en histoire de la Legion 
d’honneur, Paris, musee national de la Legion d’honneur, 2002, 484 p. 


Pour en savoir plus 


Merot (Catherine), dir., Les dossiers nominatifs au xnt siecle: regards croises de 
l 'administration sur les personnes, numero special de La Revue administrative, 2007, 112 p. 

Pinet (Marcel), dir., Histoire de la fonction publique en France. Tome III: Les xvd et 
XX s siecles, Paris, Nouvelle Librairie de France, 1993, 589 p. 

Thuillier (Guy), Bureaucratie et bureaucrates en France au xnf siecle, Geneve, Droz, 1980, 
670 p. 

Thuillier (Guy), Les pensions de retraite des fonctionnaires au xiF siecle, Paris, Association 
pour l'etude de l’histoire de la Securite sociale, 1994, 305 p. 


Segolene de Dainville-Barbiche, avec la collaboration de Christiane Demeulenaere, Nadine 
Gastaldi, Yvette Isselin, Armelle Le Goff, Catherine Merot et Annie Poinsot 
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Troisieme partie 


Les archives anterieures a 1789 


par 

Michele Bimbenet, Ghislain Brunei, Jean-Pierre Brunterc’h, Isabelle Foucher, Bruno Galland, 
Philippe Henrat, Francoise Hildesheimer, Marie-Therese Lalague-Guilhemsans, Jean-Marc 
Roger, Brigitte Schmauch 

Coordonnee par Bruno Galland, mise a jour par Segolene de Dainville-Barbiche 
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Les documents emanant du Roi 


Historique 


Dans la France d’Ancien Regime, le roi est au coeur des institutions. Ignorer les actes 
emanant du roi avec cette idee precon cue qu’ils ne peuvent concemer que les plus hauts 
personnages du royaume revient pour le biographe, l’historien des families ou le genealogiste 
a se priver d’une source essentielle. On y trouve, en effet, quantite d’infonnations qui 
interessent le devenir d’hommes ou de femmes appartenant a des maisons peu considerables, 
a la petite bourgeoisie urbaine, parfois meme, mais plus exceptionnellement, au milieu des 
notables ruraux, ces “ honorables gens ” que l’on rencontre au fil des registres paroissiaux. 

Les actes emanant du roi peuvent etre ordonnes selon trois grandes categories 
correspondant aux grandes missions du souverain : 

• la premiere mission qui lui incombe est de rendre la justice, non seulement par 
l’intermediaire de juges qui siegent en son nom dans les nombreuses juridictions du 
royaume, mais encore de maniere directe, ce dont le plus modeste des sujets a une 
claire conscience. En matiere judiciaire, le recours spontane a l’autorite royale est des 
plus frequents, meme si le roi intervient egalement de son propre chef. On le sollicite 
pour obtenir justice ; on s’adresse a lui pour avoir des facilites de procedure (lettres de 
justice) ou pour faire jouer un privilege juridictionnel (lettres de committimus) ; on 
implore la grace royale pour se faire remettre tout ou partie d’une peine (lettres de 
commutation de peine, de pardon, de remission, de rappel de ban, etc.) ; 

• Le roi est aussi « tuteur de la chose publique », ainsi que le soulignent les juristes des 
xvif et xvm e siecles paraphrasant un passage du traite sur la clemence de Seneque 
{De dementia, liber IV, 2°). II est source de la loi ; il assure le gouvernement du 
royaume. C’est de lui qu’emanent tous les actes d’interet general qui touchent au 
fonctionnement de l’Etat. II s’agit notamment des arrets en commandement et des 
arrets simples, qui sont elabores au sein des divers conseils, dont les membres ne sont 
que le prolongement de la personne du roi et n’existent que par lui. Parmi ces actes, on 
trouve aussi les lettres de provision ou de commission , les brevets par lesquels le roi 
pourvoit a des charges et offices civils et militaires ainsi qu’a des benefices 
ecclesiastiques ; 

• enfin, la Grande Chancellerie et les petites chancelleries expedient au profit des 
particuliers une multitude d’actes royaux de caractere gracieux, les lettres de grace, 
« que le prince accorde par faveur a qui bon lui semble sans y etre oblige par aucun 
motif de justice ni d’equite ». En dehors de celles, deja mentionnees, qui accordent une 
remise de peine, ce sont les lettres d , anoblissement, de naturalite, de legitimation, 
mais aussi de dispense d’age, de surannation, etc. pour ne citer que quelques types 
frequents. 

Les documents de ce type rebutent parfois le chercheur inexperimente. Pour en tirer le 
meilleur profit, il faut avoir idee de la maniere dont fonctionnent les institutions d’Ancien 
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Regime, savoir notamment ce que represente la personne royale dans son eminente et 
omnipresente Majeste, connaitre egalement la nature diplomatique et juridique des actes qui 
emanent ou sont censes emaner d’elle. De nombreux manuels peuvent servir d’introduction. 
On citera seulement, parmi les mieux informes : 

> Barbiche (Bernard), Les institutions de la monarchie frangaise a I’epoque 
moderne xvf-xvuf siecle, edition revue et corrigee, Paris, Presses universitaires de 
France, 2012, 430 p. (Collection Quadrige Manuels). 

On examinera successivement: 

les arrets du Conseil, qui sont conserves dans les fonds des Archives nationales ; 
les lettres patentes et les brevets, qui peuvent etre retrouves soit dans les fonds des 
Archives nationales, soit dans les fonds des Archives departementales lorsqu’ils ont 
ete enregistres aupres d’une juridiction. 


Les arrets du Conseil 


Les documents 

Les arrets du Conseil se divisent en deux categories : les arrets en commandement que 
rendent les conseils de gouvernement, presides par le roi en personne, et les arrets simples, 
que rend le Conseil d’Etat prive Finances et Direction, preside par le Chancelier, et siegeant 
soit comme Conseil d’Etat prive (ou des Parties), soit comme Conseil d’Etat et des Finances. 
Parmi ces deux types d’arrets, beaucoup sont prepares dans les bureaux du departement des 
finances et sont appeles arrets en finance. 

Les arrets en commandement et ceux rendus par le Conseil d’Etat et des Finances 
ont souvent des objets relativement voisins pour qui ne prend en compte que ceux qui 
permettent de jalonner l’histoire d’un personnage ou d’une famille. Certains ont un caractere 
gracieux. Ils touchent a la condition des personnes (confirmation de noblesse, relief de 
derogeance, concession du droit de bourgeoisie, etc.), contiennent parfois des dispositions de 
circonstances (surseance aux poursuites des creanciers, relief de laps de temps, reglement 
d’une succession, etc.) ou levent une peine prononcee par un arret anterieur du Conseil ou une 
juridiction. D’autres concernent 1’administration du royaume. Des arrets commettent tel ou tel 
a une fonction ou une tache administrative precise. Ils jalonnent la carriere de divers 
personnages a commencer par celle du personnel du Conseil. 

De nombreux arrets resultent de l’appel qu’ont fait des particuliers a la justice du roi. 
Dans d’autres cas, c’est le roi qui a evoque 1’affaire. L’arret peut signifier la decision du roi : 
c’est un jugement en dernier ressort. Ce n’est pas le cas de figure le plus commun pour les 
arrets en commandement ou pour les arrets simples du Conseil d’Etat et des Finances. Ceux- 
ci, le plus souvent, renvoient telle ou telle cause, aussi bien au civil qu’au criminel, devant une 
cour souveraine (Grand Conseil, parlement, conseil superieur), une juridiction royale ordinaire 
comme le Chatelet de Paris ou encore devant un ou plusieurs magistrats nommement 
designes, mais aussi, tres frequemment, devant tel ou tel intendant, devant un ou des 
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commissaires nommes ad hoc, ou enfin devant l’une ou l’autre des commissions 
extraordinaires du Conseil, qui rendent des « jugements ». 

Toutefois, sur le plan judiciaire, c’est le Conseil prive ou des Parties qui offre le plus 
de matiere au genealogiste, dans la mesure ou, parmi ses competences, figure au premier chef 
l’exercice de la justice retenue du roi. Les arrets sur rapport notamment font un expose detaille 
de 1’affaire, veritable historique de la procedure anterieure qui est un fil d’Ariane pour le 
chercheur. La encore, il n’est pas rare, notamment en cas d’evocation, que le Conseil ne 
tranche pas et se contente de renvoyer le proces devant une autre juridiction. 

Lieu de consultation aux Archives nationales 

Les arrets, qui se presentent le plus souvent sous forme de minutes reliees en registres, 
sont conserves sur le site de Paris 


Site de Paris 


Arrets en commandement rendus par des Conseils de 
gouvernement 

Arrets concernant tous les departements ministeriels (1617-1791), 

E//1684 a E//2661/B. 

Arrets concernant la principaute de Dombes (1764-1779), 

E//2784/2. 

Arrets concernant la Marine (1724-1790), MAR/A/1/62, 
MAR/A/1/67, MAR/A/1/73 a MAR/A/1/150. 

Arrets simples rendus par le Conseil d’Etat et des Finances 

- Arrets (1593-1791), E//1/A a E//1683/2/B. 

Arrets simples rendus par le Conseil d’Etat prive (ou des Parties) 

- Arrets (1579-1791), V/6/1 a V/6/1154, V/6/1165 a V/6/1168. 
Arrets non dates (xvi e siecle), V/7/526. 

Transcriptions d’arrets (1600-1629), V/6//1171 a V/6//1220. 
Completent les lacunes des arrets. 


Recherche des documents 

Dans le cas des arrets en commandement, la recherche est aisee pour ceux qui ont 
fait l’objet d’inventaires analytiques imprimes avec index des noms de personnes, lieux et 
matieres. Ils couvrent actuellement les periodes 1643 a 1661, 1715 a 1736, 1774 a 1778. 

Les arrets simples ne sont pourvus en instruments de recherche imprimes que pour les 
regnes de Henri III et de Henri IV : de 1593 a 1610 pour le Conseil d’Etat et des Finances, de 
1578 a 1610 pour le Conseil d’Etat prive. 

D’autres inventaires existent. Plusieurs, toujours indispensables, ont ete constitues 
sous l’Ancien Regime. Certains portent sur de courtes periodes, concernent un domaine de 
recherche specialise (industrie, mines, theatre, etc.) ou une aire geographique particuliere 
(Provins, Normandie). Voir l’etat des inventaires des series et sous-series citees 
( https://www.siv.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_POG_02&preview=false) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
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inventaires virtuelle ( http ://w ww. archivesnationales. culture. gouv. fr/chan/ chan/ fonds/fonds- 
publics-ancien-regime-classement.html) . 

Pour E et V/6, signalons les repertoires numeriques suivants : 

• Valois (Noel) et Babelon (Jean-Pierre), Conseil du Roi, serie E. Repertoire numerique, 
Paris, Archives nationales, 1983, 104 p. 

• Campardon (Emile), Brunterc’h (Jean-Pierre), Hildesheimer (Francoisc) et Jubert 
(Gerard), Grande Chancellerie et Conseil. Repertoire numerique de la serie V. 
Tome 1 : sous-series V 1 a V 6 et V s , Paris, Centre historique des Archives nationales, 

2000, 126 p. 

Sauf peut-etre dans les parties couvertes par les inventaires imprimes pourvus d’index 
detailles, il est indispensable, pour trouver un arret, d’en connaitre la date au jour pres. Cela 
suppose d’avoir compulse des documents posterieurs qui se referent explicitement a l’arret. 

Lorsqu’il connait cette date, le chercheur n’est pas au bout de ses investigations car 
l’arret a pu etre rendu par un Conseil de gouvernement, le Conseil d’Etat et des Finances ou le 
Conseil d’Etat prive. Seule une etude approfondie de l’affaire peut orienter vers telle ou telle 
piste. II est alors recommande de se familiariser avec le fonctionnement du Conseil du Roi en 
se reportant au guide suivant: 

• Antoine (Michel), Le fonds du Conseil d’Etat du Roi aux Archives nationales. Guide 
des recherches, Paris, 1955, XIV-96 p., planches. Pour la recherche d’un acte donne, 
l’auteur developpe, p. 79-80, quelques points de methode, accompagnes d’exemples. 

Si ce travail prealable n’est pas fait ou s’avere inoperant, le chercheur sera contraint de 

depouiller 1’ensemble des registres ou des liasses contenant des arrets rendus a telle ou telle 
date en s’aidant notamment des repertoires numeriques existants et, pour les arrets rendus en 
commandement pour le departement de la Marine, de 1’etude que Michel Antoine leur a 
consacree : 

• Michel Antoine, « Les arrets du Conseil rendus au xvm e siecle pour le Departement de 
la Marine (1723-1791) », dans Revuefranqaise d’histoire d’outre-mer, tome 55, 1968, 
p. 316-334. 


Archives nationales d’outre-mer 

Les Archives nationales d’outre-mer conservent les arrets en commandement 
concernant les colonies dans les fonds ministeriels des Colonies, serie A et sous-serie F/4 pour 
laperiode 1723 a 1790 ( http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/ark:/6156 l/wz81 8cxx) . 


Les lettres patentes et les brevets 


Les documents 


238/347 






Guide des recherches sur Vhistoire des familles/Archives de France/Archives nationales (2018) 


Plus encore que les arrets, ce sont les lettres patentes et les brevets qui pennettent de 
ponctuer la carriere de tres nombreux personnages, que le roi pourvoit a un office ou commet 
a une fonction. D’autres lettres ou brevets ont un caractere gracieux et fournissent eux aussi 
des jalons, dont certains peuvent rendre compte de la reussite (anoblissement) ou de l’echec 
d’un projet d’ascension sociale, le nombre de ces actes concemant une meme personne ou une 
meme famille ayant lui-meme valeur de temoignage, ne serait-ce que parce que leur obtention 
n’est pas gratuite et alimente les revenus casuels du roi. Pour en bien apprecier la portee, il 
faut done les replacer dans un contexte large, car ils constituent souvent une etape dans une 
strategic individuelle ou familiale. 

Les principaux types de lettres patentes sont les suivants : 

lettres de provision d’office : nomination a un office, c’est-a-dire a une charge 
publique que son titulaire avait achetee et dont il avait done la propriete (contrairement 
aux fonctions exercees par commission, exercees temporairement; c’etaient les mo ins 
nombreuses, mais les plus importantes). Ces offices etaient extremement varies : 
judiciaires, de finance, etc. ; 

lettres d’anoblissement : lettre qui confere la noblesse a un personnage et a sa 
descendance; 

lettres de naturalite : lettres par lesquelles un etranger est recu au nombre des sujets du 
roi; 

lettres de legitimation : lettres accordant l’etat d’enfant legitime a un enfant ne hors 
manage ; 

lettres de dispense d’age, pour autoriser quelqu’un, par exemple, a exercer un office 
avant Page requis ; 

lettres de surannation, pour rendre executable un acte dont le delai de validite avait 
expire ; 

lettres de remission, destinees aux auteurs d’homicide coinmis involontairement ou en 
etat de legitime defense ; 

lettres d’abolition, par lesquelles le roi accordait son pardon a un individu ayant 
coinmis un crime en le dechargeant de la peine encourue. 

Actes con£us a l’origine (fin du xv e siecle) comine provisoires, les brevets etaient 
generalement utilises pour accorder une faveur, souvent sans consequences financieres 
immediates, comine les nominations aux benefices ecclesiastiques et a certaines charges 
militaires ou encore l’octroi du titre honorifique de conseiller d’Etat. 

Selon les cas, les lettres patentes nous sont parvenues sous plusieurs fonnes : 
des minutes ; 

des copies sur papier tenant lieu de minutes ; 

des expeditions originales sur parchemin, notamment de lettres de provisions d’office 
deposees au greffe d’une cour qui devait proceder a la verification et a 
l’enregistrement, mais aussi de lettres de naturalite, de lettres de nomination de 
gouvemeurs, etc.; 

des copies effectuees aux fins de verification et d’enregistrement; 
des enregistrements ; 

des copies faites pour reconstituer les archives brulees lors des incendies du Palais de 
justice de file de la Cite a Paris en 1737 et 1776 ; 
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des analyses ou des extraits. 


Lieux de conservation 

Les lettres patentes peuvent etre retrouvees : 

soit dans les archives des institutions qui en ont assure 1’expedition, c’est-a-dire la 
redaction et la remise au beneficiaire : ce sont les institutions centrales de l’Etat 
(Grande Chancellerie, secretariats d’Etat) dont les fonds sont conserves aux Archives 
nationales, ainsi qu’aux Archives du ministere des Affaires etrangeres et du Service 
historique de la Defense pour les secretariats d’Etat des Affaires etrangeres et de la 
Guerre ; 

soit dans les archives des juridictions qui en ont assure la verification et 
l’enregistrement, c’est-a-dire la copie dans leurs archives (parlements et conseils 
souverains ou superieurs, chambres des comptes, cours des aides, cours des comptes, 
aides et finances). Cette fonnalite etait necessaire pour que les lettres accordees par le 
roi deviennent parfaites et conferent effectivement le privilege accorde. Mais la 
difficulty est de retrouver la juridiction susceptible de les avoir enregistrees. 

> Dans certains cas, le beneficiaire n’a pas le choix de la juridiction aupres de laquelle la 
lettre doit etre enregistree. C’est le cas, par exemple, des lettres de remission et des 
lettres d’abolition qui doivent etre presentees par le beneficiaire a la juridiction 
indiquee sur les lettres (parlements ou juridictions inferieures comine les bailliages et 
senechaussees). 

Quant aux lettres ayant des incidences financieres cornme les lettres de naturalite, les 
lettres de legitimation et les lettres de noblesse, nous conseillons de commencer par les 
rechercher: 

- dans les archives des chambres des comptes, des cours des aides, des cours des 
comptes, aides et finances, puis dans celles des juridictions financieres inferieures 
(bureaux des finances, elections); 

- dans celles des parlements, dans le ressort desquels se trouvent le domicile et les 
biens du beneficiaire concerne. Si la recherche reste sans resultat, on peut essayer de la 
poursuivre aux Archives nationales. 

Les brevets n’etaient ni scelles ni enregistres. II convient de les rechercher dans les 
archives des secretaires d’Etat et dans les archives privees. 

Aux Archives nationales (site de Paris) 

Grande Chancellerie 

JJ//35 a JJ//266. Registres d’actes royaux tenus par la Chancellerie, ou figurent 
essentiellement des lettres de grace enregistrees a la requete des beneficiaires : lettres 
de remission et d’abolition, d’erection de fiefs en terres titrees (comtes, duches), 
d’anoblissement, de legitimation, de naturalite, etc. [1286] 1300-1568. 

V/l/1 a V/l/539. Grande Chancellerie : lettres de provisions d’office, classees par annee et, 
pour chaque annee, par ordre alphabetique des offices. 1641-1790. 

Ces lettres, par lesquelles le roi conferait une charge a un particulier, ne sont 
parvenues jusqu’a nous que sous forme de copies sur papier. Celles-ci furent faites 
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a partir des grosses ou expeditions sur parchemin que Ton avait scellees en 
presence du Chancelier, au cours de l’audience du sceau, soit d’un sceau de cire 
jaune sur double queue, soit, plus rarement, d’un sceau de cire verte sur lacs de 
soie rouge et verte. L’expedition, qui est en principe une copie etendue de la 
minute, etait ici redigee la premiere et consideree de ce fait comine 1’original. La 
copie sur papier, tres fidele, indiquant notamment la couleur du sceau et diverses 
mentions telles que le visa du chancelier, s’il s’agissait de lettres scellees de cire 
verte, etait conservee pour servir de minute dans l’un des depots de la Grande 
Chancellerie. 

Ce sont ces copies qui subsistent aujourd’hui sous les cotes V/l/1 a V/l/539 pour 
la periode 1641-1790 avec des lacunes considerables jusqu’en 1674. Elies 
foumissent nombre d’informations sur le nouvel officier avec les fonctions 
exercees anterieurement, eventuellement un extrait baptistaire permettant de 
connaitre Page et le lieu de naissance du recipiendaire, parfois aussi le rappel de 
certains proches parents qui se sont distingues au service du roi, enfin l’identite du 
predecesseur dans 1’office, s’il ne s’agit pas d’une charge nouvellement creee. 

Ces lettres ne concernent que les offices royaux. On y chercherait done en vain les 
offices, qui sont a la nomination de tel ou tel seigneur la'ic ou ecclesiastique, ou 
encore les charges auxquelles le roi pourvoit par commission. La serie n’est pas 
sans comporter des lacunes, par bonheur peu nombreuses pour le xvm e siecle. Dans 
ce cas, Ton peut trouver copie des lettres de provision dans les archives de la 
juridiction ou le nouvel officier etait tenu de les faire enregistrer avant de pouvoir 
exercer. 

V/l/540. Grande Chancellerie : lettres de provisions d’office d’executeur des hautes oeuvres 
(bourreaux), classees par ordre alphabetique des noms de villes. 1674-1790. 

V/l/542. Grande Chancellerie : pieces eparses dont des lettres de changement de nom, de 
dispenses de mariage, de legitimation, de naturalite, de dispense de parente pour 
exercer un office, d’anoblissement, de confirmation et maintenue de noblesse, de relief 
de derogeance, etc. accordees pour plusieurs d’entre elles a des Protestants. [1644] 
1673-1718 [1741], 

V/l/544. Grande Chancellerie : pieces eparses dont des lettres de dispense d’age, de parente et 
d’incompatibilite pour exercer un office, d’honorariat et de veterance. [1659] 1673- 
1726 [1760]. 

V/l/545. Grande Chancellerie : lettres de pardon, de remission, de rappel de ban. 1675-1725. 

V/2/32 et V/2/33. College des secretaires du Roi: lettres de provisions d’office. 1373-1786. 

Secretariat d’Etat de la Maison du roi 

0/1/13 a 0/1/128. Minutes, transcriptions authentiques ou analyses succinctes, dans l’ordre 
chronologique, d’actes emanes des rois Louis XIV et Louis XV expedies par le 
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secretaire d’Etat de la Maison du roi et concernant notamment des particuliers. 1669- 
1786. 

On y trouve entre autres : 

des lettres de provisions de charges et d’offices, de retenue et survivance de 
charges, de dispense d’age ou de service, d’honorariat, de legitimation, de 
noblesse, de naturalite, d’erection de fiefs en comte ou marquisat, de 
commissions, de privileges, de commutation de peine, etc. ; 
des brevets de charges ou de demission de charges, de nomination a un benefice 
ecclesiastique, de survivance ou de resignation, de conseiller d’Etat a titre 
honorifique, de pension, de don de biens ou de place a batir, de don d’aubaine, etc. 

0/1/218 a 0/1/238. Lettres de legitimation et de naturalite pour l’essentiel, mais aussi de 
surannation, de remission, etc. 

Registres factices de minutes, d’expeditions originales sur parchemin et de copies 
montees sur onglets. 1506-1789. 

Parlement de Paris 

X/la/1478 aX/la/4782. Parlement civil, conseil : arrets. 1400-1776. 

Certains arrets ont pour objet l’enregistrement des lettres de provisions d’office 
des officiers du Parlement et des officiers de justice royale du ressort du 
Parlement. 

X/la/8387 aX/la/8601. Parlement civil, conseil secret: arrets. 1636-1786. 

Certains arrets ont pour objet l’enregistrement des lettres de provisions d’office 
des officiers du Parlement et des officiers de justice royale du ressort du 
Parlement. 

X/la/8602 a X/la/8843. Parlement civil : enregistrement d’actes royaux, notamment de lettres 
d’anoblissement, de changement de nom, de legitimation, de naturalite, de provisions 
d’office, de dispense d’age, de rehabilitation, de remission, etc. 1337-1785. 

X/lb/8994 a X/lb/9084. Parlement civil : copies de lettres patentes et ordonnances destinees a 
l’enregistrement. 1664-1790 (la serie est continue a partir de 1675). 

X/lb/9716 a X/lb/9787. Conseils superieurs de Blois, Chalons, Clermont, Lyon, Poitiers : 
quelques registres d’enregistrement d’actes royaux, notamment de lettres de provisions 
d’office. 1771-1775. 

X/2a/l a X/2a/898. Parlement criminel : registres d’arrets, dont certains precedent a 
l’enregistrement de lettres de remission ou de commutation de peine. 1312-1784. 

Chambre des comptes de Paris 

P//1902/2 a P//1902/12. Melanges. 

Le dossier P//1902/3 regroupe des lettres de naturalite accompagnees de pieces 
connexes. II s’agit d’expeditions originales sur parchemin, dont les sceaux 
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subsistent parfois, et de copies montees sur onglets au sein d’un registre factice. 
1687-1769. 

P//2288 a P//2528. Memoriaux, dans lesquels la Chambre consignait les actes de T autorite 
royale, comprenant des registres reconstitues apres l’incendie de 1737 (P//2288 a 
P//2433) et des registres originaux (P//2434 a P//2528). On y trouve des lettres de 
provisions d’office, d’honorariat, d’erection de fief en marquisat, duche-pairie, etc. 
1137-1791. 

P//2592 a P//2601. Registres des chartes, c’est-a-dire des lettres d’anoblissement, de 
maintenue de noblesse, de naturalite, enregistrees par la Chambre des comptes, avec 
les armoiries, dessinees et peintes, de nombreux recipiendaires. 1737-1787. 

P//2659 a P//2813. Plumitifs de la Chambre des comptes. 1574-1791. 

Ces registres, dans lesquels le greffier mentionne, seance par seance, les actes du 
grand bureau (ou etaient enregistres les actes royaux), contiennent notamment 
l’analyse de lettres de commission, de provisions d’office, de naturalite, de 
legitimation, d’anoblissement, de dispense d’age, ainsi que celle de brevets de 
nomination a diverses charges. 

K//168 a K//175. Copies d’actes royaux faites pour reconstituer les registres des chartes de la 
Chambre des comptes, comprenant notamment des lettres d’anoblissement ou de 
maintenue de noblesse, de legitimation, de naturalite. 1399-1766. 

Cour des aides de Paris 

Z/la/134 a Z/la/144. Registres originaux d’actes royaux, notamment de lettres 
d’anoblissement et de provisions d’office. 1559-1633 (nombreuses lacunes). 

Chaque lettre est precedee d’une courte analyse indiquant la nature de l’acte. 

Z/la/145/A a Z/la/145/E et Z/la/146. Extraits sommaires de lettres patentes, notamment de 
provisions d’office, de dispense d’age, d’honorariat, de veterance, de legitimation, 
d’anoblissement, de relief de derogeance, de commutation de peine, de remission, faits 
par Cromo de Vassy, conseiller a la Cour des aides de 1695 a 1724, a partir des 
registres et des minutes, qui etaient, de son temps, encore conserves au greffe. 1360- 
1721. 

Z/la/152. Table d’edits, lettres de noblesse et provisions d’office. 1558-1678 (nombreuses 
lacunes). 

Z/la/152/B. Extraits des arrets de la Cour portant verification et enregistrement de lettres 
d’anoblissement. 1606-1661. 

Z/l a/154/A. Extraits de lettres de noblesse recueillis par Boulin, conseiller a la Cour des aides, 
avec une table alphabetique des noms de personne. xvf-xvif siecle. 
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Z/la/524 a Z/la/633. Minutes : lettres patentes et provisions d’office (collection reconstitute 
apres l’incendie de 1776 pour la periode 1189-1775). 1189-1789. 

Autres corns et juridictions 

Les lettres patentes conservees dans les archives de ces cours et juridictions ne 

concernent, sauf exception, que leur personnel et des affaires de leur competence. 

Cow des monnaies de Paris 

Z/lb/1 a Z/lb/29 et Z/lb/54 a Z/lb/131. Registres d’arrets civils et d’actes royaux, contenant 
notamment l’enregistrement de lettres de provisions d’office. 1315-1787. 

Z/lb/548 a Z/lb/600. Lettres de provisions d’office, de dispense d’age, de dispense 
d’apprentissage, de surannation, permissions de faire vendre a l’encan de la vaisselle 
d’argent, etc. 1498-1790. 

Copies effectuees aux fins de verification et d’enregistrement. Aux lettres de 
provisions, sont souvent joints les proces-verbaux d’information de bonne vie, 
moeurs, religion catholique, apostolique et romaine, la filiation, s’il y a lieu, et la 
requete du beneficiaire. 

Z/lb/780 a Z/lb/787. Prevote generale des Monnaies : dossiers de reception des archers de la 
Prevote, plus rarement des officiers, classes chronologiquement, contenant notamment 
le proces-verbal d’information de bonne vie, moeurs, religion catholique, apostolique 
et romaine et parfois copie de la lettre de provisions d’office. 1663-1790. 

Z/lb/788 a Z/lb/805. Prevote generale des Monnaies : dossiers de reception des archers de la 
Prevote, par ordre alphabetique des noms de personne, contenant, entre autres pieces, 
l’expedition originale sur parchemin des lettres de provisions d’office et aussi, le cas 
echeant, celle de la dispense d’age. xvnf siecle (regne de Louis XVI pour l’essentiel). 

Prevote de l ’Hotel 

V/3/188 a V/3/194. Enregistrement d’actes royaux, notamment de brevets permettant aux 
medecins du roi de vendre certains medicaments, de lettres de provisions d’office, de 
remission des condamnes, de privilege pour les marchands ou les musiciens. 1660- 
1790 (des lacunes). 

Requites de l ’Hotel 

V/4/1497 a V/4/1507. Enregistrement d’actes royaux : arrets du Conseil renvoyant aux 
Requetes de l’Hotel des affaires a juger ou a rapporter, lettres de provisions d’office a 
la Chancellerie, aux Requetes de l’Hotel ou dans les juridictions inferieures, 
permissions d’imprimer, commissions de commissaire departi delivrees a des maitres 
des Requetes de l’Hotel, etc. 1607-1790. 

Grand Conseil 

V/5/1224 a V/5/1280. Enregistrement d’actes royaux notamment de lettres d’economat, de 
terrier, de provisions d’office, de dispense d’age, d’honneur pour les secretaires du Roi 
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et les maitres des Requetes de l’Hotel, de commission pour les premiers presidents du 
Grand Conseil, de jurande de metiers, d’evocation, de renvoi ; mais aussi de brefs 
d’habilitation a posseder des benefices. 1555-1564, 1575-1790. 

V/5/1312 a V/5/1315. Conclusions du procureur general du roi, portant notamment, mais de 
maniere exceptionnelle, sur l’enregistrement des lettres de provisions ou d’honneur 
des substituts du procureur, avec la transcription du texte de ces lettres. 1709-1790. 

V/5/1316 a V/5/1321. Grand Conseil, enregistrement d’actes royaux : lettres de provisions des 
officiers rccus au Grand Conseil. 1654-1789. 

Chatelet de Paris 

Y//1 a Y//6/6. Livres de couleur, ou sont enregistrees certaines lettres de provisions d’office. 
1223-1604. 

Y//7 a Y//18. Registres de Bannieres, contenant notamment 26 lettres de naturalite (1491- 
1644), des provisions de lieutenant general, des provisions d’office de procureur au 
Chatelet. 1330-1703. 

Y//19 a Y//80. Publications, ou sont enregistrees certaines lettres de provisions d’office. 1602- 
1791. 

Y//1867 a Y//1869. Minutes de reception des conseillers et des avocats du roi contenant 
parfois copie des lettres de provisions d’office. 1660-1790. 

En revanche, les minutes de reception d’officiers du Chatelet (1660-1790) conservees 

sous les cotes Y//1839 a Y//1866 ne sont presque jamais accompagnees de la copie des lettres 

de provisions d’office. 

Connetablie et marechaussee de France 

Z/lc/81 a Z/lc/135. Enregistrement d’actes royaux, notamment de lettres de provisions 
d’office. 1563-1790. 

Z/lc/136 a Z/lc/138. Connetablie et marechaussee de France : enregistrement des lettres de 
provisions des lieutenants et officiers des Marechaux de France pour le Point 
d’Honneur. 1771-1789. 

Z/lc/429. Connetablie et marechaussee de France : lettres de grace et de remission (originaux 
sur parchemin). 1641-1789. 

Amiraute de France (siege general a la Table de Marbre du Palais a Paris) 

Z/ld/1 a Z/ld/9. Sentences d’audience parmi lesquelles se rencontrent des provisions d’office, 
des commissions d’armer en guerre. 1559-1568, 1598-1635. 


245/347 



Guide des recherches sur Vhistoire des familles/Archives de France/Archives nationales (2018) 


Z/ld/29 a Z/ld/42. Enregistrement d’actes royaux, notamment de lettres de commission et de 
provisions, de demission des officiers d’amiraute, des secretaires generaux de la 
Marine, des officiers de plume de la Marine royale, des capitaines generaux, 
lieutenants, majors et aides-majors garde-cotes, crees par l’edit de fevrier 1705, etc. 
1688-1790. 

Eaux et Forets, Table de Marbre a Tordinaire 

Z/le/563 a Z/le/595. Enregistrement d’actes royaux, notamment de lettres de provisions 
d’office. 1596-1686, 1664-1746. 

Bureau des Finances de la generality de Paris 

Z/lf/555 a Z/lf/638. Enregistrement d’actes royaux, notamment de lettres de legitimation, de 
naturalite, de provisions d’office. 1588-1790. 

Election de Paris 

Z/lg/119 a Z/lg/136. Enregistrement d’actes royaux, notamment de lettres de noblesse, de 
lettres de provisions d’office des officiers de l’election et des autres officiers exemptes 
de la faille en raison de leur office. 1601-1790. 

Grenier a sel de Paris 

Z/lk/7 a Z/lk/10. Enregistrement d’actes royaux, notamment de lettres de commission et de 
provision d’office (resumes). 1759-1784. 

Z/lk/74 a Z/lk/80. Provisions d’offices de diverses juridictions, enregistrees au Grenier a sel 
en raison du droit de franc sale ; actes de reception d’officiers du Grenier a sel. 1610- 
1790. 

Bailliage et capitainerie royale de la Varenne du Louvre 

Z/lq/1 a Z/lq/57. Registres d’audience servant aussi a 1’enregistrement des provisions 
d’office des gardes de la capitainerie, des lettres royales portant autorisation de 
construire ou de clore des terrains. 1611-1788. 

Z/lq/67. Enregistrement d’actes divers, notamment de provisions d’office. 1782-1788. 

Z/lq/96 etZ/lq/97. Provisions d’office. 1635-1780. 

Melanges de pieces d’archives provenant d’institutions diverses 

K//651 a K//673. Offices et charges : nominations, provisions, brevets et adjudications. 1236- 
1785. 

II y a la des expeditions originales sur parchemin de charges de gouvemeur, de 
grand aumonier de France, etc. Les sceaux sont parfois conserves. Get ensemble 
factice a vraisemblablement ete rassemble par le Comite de judicature charge de la 
liquidation et du remboursement des offices. 


246/347 



Guide des recherches sur I’histoire des families/Archives de France/Archives nationales (2018) 


K//2377 a K//2436. Comprend notamment des mandements et commissions du roi, des 
provisions d’office, des brevets (nombreuses expeditions originales sur parchemin et 
copies). 1347-1792. 

Collection factice commencee par le bureau du triage des titres vers 1797 et 
augmentee ulterieurement. 

M//612. Lettres de legitimation et de naturalite (copies sur papier). 1600-1768. 

U//1459. Lettres patentes, notamment de provisions d’office, de dispense d’age, 
d’anoblissement (expeditions originales sur parchemin et copies collationnees). 1666- 
1780. 


Recherche des documents 

Voir l’etat des inventaires des series et sous-series citees t hUps://www.siv.archives- 
nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_POG_02&prcvicw=falsc) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle ( http ://w ww. archivesnationales. culture .gouv.fr/chan/ chan/ fonds/fonds- 
publics-ancien-regime-classement.html ). 

Pour les lettres de provisions d’office (sous-serie V/l), signalons : 

• la base PROF, indexation des lettres de provisions d’office des annees 1720 a 1790. 
Pour le secretariat d’Etat de la Maison du roi (sous-serie 0/1), signalons : 

• index des noms geographiques, de personnes et de matieres de 0/1/1 a 0/1/128, 
23 volumes. 

Pour le Parlement de Paris (serie X), signalons : 

• Hildesheimer (Francoisc) et Morgat-Bonnet (Monique), Etat methodique des archives 
du Parlement de Paris, Paris, Archives nationales, 2011, 242 p. 

• table chronologique ancienne des lettres patentes et autres actes enregistres dans 
X/la/8602 a X/la/8843, consultable en photocopie dans la salle de lecture du site de 
Paris, 42 volumes. 

Mais : faute d’inventaires nominatifs, les recherches dans les archives du Parlement de 
Paris sont tres difficiles. 

Pour la Chambre des comptes (serie P), signalons : 

• Inventaire sur fiches par ordre alphabetique des noms geographiques, de personnes et 
de matieres de P *2288 a *2528, par A. Bruel, 1875-1886, consultable en microfiches 
dans la salle de lecture du site de Paris (microfiches 1124-1285) ; 

• Index par noms de personnes des lettres d’anoblissement enregistrees dans P *2592 a 
*2601 (1737 a 1787), par Jean-Pierre Babelon, 1984-1985, 125 p. 

• Index par noms de personnes des lettres de naturalite et de legitimation enregistrees 
dans P *2592 a *2601 (1737 a 1787), par Jean-Pierre Babelon, 1984, 273 p. 

Pour la Cour des aides (sous-serie Z/la), signalons : 

• Table alphabetique des lettres patentes de provisions d’offices et d’anoblissement 
enregistrees a la Cour des aides de 1189 a 1789 (Z 1A ‘134 a *144, 524 a 633), par 
E. Campardon et autres. 
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Pour les autres cours et juridictions, les lettres patentes enregistrees ont le plus souvent fait 
l’objet d’inventaires nominatifs. 

Enfin, pour les lettres de naturalite et de legitimation, signalons : 

• Index des lettres de naturalite et de legitimation conservees dans les sous-series O 1 , V 1 
et dans la serie M, par G. de Beauffremont et autres, 1950, 334 p. 


Aux Archives departementales 

Aux Archives departementales, les enregistrements de lettres patentes par les 
juridictions des provinces sont a chercher dans les fonds de ces juridictions, classes 
normalement en serie B, exception faite pour les bureaux des finances et les juridictions 
fiscales inferieures comme les elections classees en serie C. Leurs archives presentent les 
memes typologies documentaires que celles qui ont ete detaillees pour les juridictions 
parisiennes. _ 


Archives departementales 


Cours, juridictions inferieures (bailliages, senechaussees, 
prevotes): enregistrement des lettres patentes, notamment 
d’anoblissement, de naturalite, de legitimation, de provision 
d’offices et de graces judiciaires, jusqu’en 1790. 

Dans la serie B. 

Bureaux des finances, juridictions fiscales inferieures : 
enregistrement des lettres patentes, notamment de lettres 
d’anoblissement, de naturalite, de legitimation et de provision 
d’office, xvf siecle-1790. 

Dans la serie C, 


On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales 
( https://francearchives.fr/fr/services h 


Pour en savoir plus 


Abad (Reynald), La grace du roi. Les lettres de clemence de Grande Chancellerie au 
xvnf siecle, Paris, PUPS, 2011, 964 p. 

Antoine (Michel), Le gouvemement et l’administration sous Louis XV. Dictionnaire 
biographique, Paris, Patrice du Puy, 2004 (2 e edition), 350 p. 

Bluche (Francois), Les magistrats du Grand Conseil au xvnf siecle, 1690-1791, Paris, Les 
belles lettres, 1966, 191 p. 

Bluche (Francois), Les magistrats de la Cour des monnaies de Paris au xvuf siecle, 1715- 
1790, Paris, Les belles lettres, 1966, 81 p. 

Dubost (Jean-Fran 9 ois), Les etrangers en France (xvf siecle-1789). Guide des recherches aux 
Archives nationales, Paris, Archives nationales, 1993, 315 p. 
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Voir p. 25-43 sur les lettres de naturalite. 

Etchechoury (Ma'ite), Les maitres des requites de 1’hotel du roi sous les derniers Valois 
(1553-1589), Paris, Ecole des chartes, 1991 (Memoires et documents de l’Ecole des chartes, 
33), 318 p. 

Favre-Lejeune (Christine), Les secretaires du Roi de la Grande Chancellerie de France. 
Dictionnaire biographique et ginialogique (1672-1789), Paris, Sedopols, 1986, 2 vol. 

Godet de Soude (Francois), Dictionnaire des ennohlissements ou recueil des lettres de 
noblesse depuis leur origine, tire des registres de la Chambre des comptes et de la Cour des 
aides de Paris, Paris, 1788, 2 volumes. 

Repris par Henri Gourdon de Genouillac, Dictionnaire des anoblissements..., 1270-1790, Paris, 
1869. 

Nicolas (Sylvie), Les derniers maitres des requites de I’Ancien Regime (1771-1789). 
Dictionnaire prosopographique, Paris, Ecole des chartes, 1998 (Memoires et documents de 
l’Ecole des chartes, 51), 399 p. 

Tessier (Georges), « L’audience du sceau », dans Bibliotheque de l’Ecole des chartes, 1951, 
p.51-95. 
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Les ordres militaires et hospitaliers, les ordres de chevalerie 


Historique 


Dans le grand mouvement de renouveau religieux et d’expansion europeenne de la fin 
du xf siecle, dont l’une des principales manifestations fixt la prise de Jerusalem (15 juillet 
1099), se fonderent des ordres religieux voues a l’accueil des pelerins et des croises, a la 
defense de la Terre sainte. La chute d’Acre (1291) remit les ordres militaires en question. 
Leurs destins furent alors tres differents. Ces ordres faisaient une large place a la noblesse ; 
leurs membres, qui tous prononcaient des voeux religieux, portaient pour beaucoup le titre de 
chevaliers. 

Dans les annees 1340, le roi Edouard III, en Angleterre, et Jean, fils du roi Philippe VI, 
en France, voulurent instituer de nouveaux ordres de chevalerie, reunissant des membres de la 
haute noblesse dans un ideal chevaleresque et de fidelite au souverain : la Jarretiere et l’Etoile. 
De nombreux dues et autres grands seigneurs les imiterent, instituerent a leur exemple 
beaucoup d’ordres de chevalerie, cornme la Toison d’or. Tous presentaient une difference 
essentielle avec les ordres religieux : leurs membres ne faisaient pas voeu de celibat, ils 
pouvaient faire souche. 

Si l’ordre de l’Etoile ne dura que quelques annees, ceux de Saint-Michel (cordon noir), 
du Saint-Esprit (cordon bleu), de Saint-Louis (cordon rouge) et du Merite militaire eurent une 
vie beaucoup plus longue. A ces ordres du roi proprement dits, on peut ajouter celui de 
Saint-Lazare (croix verte), d’abord hospitalier mais en la main du roi depuis le regne de 
Henri IV. L’Assemblee constituante supprima les ordres de chevalerie et toute decoration qui 
supposaient des « distinctions de naissance » par la loi des 30 juillet-6 aout 1791. Cependant, 
la croix de Saint-Louis et le Merite militaire subsisterent en France sous la qualification de 
decoration militaire jusqu’a la chute de la Monarchic constitutionnelle. Les ordres du roi 
continuerent a etre conferes par Louis XVIII en emigration, puis sous la Restauration (1814- 
1830). Sans etre supprimes explicitement, ils ne furent plus conferes apres la revolution de 
juillet 1830. 

Les ordres religieux militaires et hospitaliers concernent principalement les families 
nobles. II n’en est pas de meme des ordres du roi: celui de Saint-Michel a partir de la seconde 
moitie du xvn e siecle et celui de Saint-Louis etaient ouverts indistinctement aux nobles et aux 
roturiers. 


Ordres religieux militaires et hospitaliers 


Ce sont les preuves de noblesse rassemblees pour etre admis dans les ordres enumeres 
ci-apres qui interessent en priorite les chercheurs en histoire des families. Panni ceux-ci, 
certains ne concernent que certaines provinces tardivement rattachees au royaume ou bien 
presentent un caractere anecdotique. Une place a part doit etre faite a l’ordre de l’Hopital de 
Saint-Jean de Jerusalem, plus communement appele ordre de Malte, en raison de son 
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importance, de sa longevity (il existe encore aujourd’hui) et des reunions d’autres ordres faites 
a son profit, a commencer par celle des biens du fameux ordre du Temple. 

Les archives des ordres religieux militaires et hospitaliers sont conservees, aux 
Archives nationales, dans les series M et S principalement, et aux Archives departementales, 
avec les autres fonds d’etablissements reguliers, dans la serie H. 

Ordre du Temple et ordre de Saint-Antoine de Viennois reunis a Tordre de Malte, ordre de 
Malte 

Ordre du Temple 

Fonde en 1120, ce fut, des le debut, un ordre militaire, voue a la defense par les armes 
de la Terre sainte. II connut tres vite un grand essor, surtout dans le nord de la France. La 
chute d’Acre et la perte definitive de la Terre sainte (1291) remirent le Temple en question. 
Philippe le Bel fit arreter les Templiers dans toute la France le vendredi 13 octobre 1307. Sous 
la pression du roi, le pape Clement V abolit Tordre du Temple et attribua ses biens a Tordre 
de FHopital de Saint-Jean de Jerusalem en 1312. 

De ce fait, les archives du Temple suivirent le sort de celles de FHopital et sont melees 
a ces demieres. Toutefois, dans quelques services d’archives ont ete constitutes au xix e siecle 
des collections factices d’actes concemant le Temple, par demembrement des fonds de 
FHopital. 

Ordre de Saint-Antoine de Viennois 

L’ordre de Saint-Antoine de Viennois etait purement hospitalier. Son origine remonte 
au xf siecle. En 1247, le pape Innocent IV constitua les Antonins en ordre autonome, et en 
1297 Boniface VIII erigea le prieure de Saint-Antoine en abbaye. Tombe en decadence, 
Tordre de Saint-Antoine fut reuni a celui de Saint-Jean de Jerusalem en 1775-1777. 

Les archives des Antonins doivent, en regie generate, etre cherchees dans les fonds de 
Tordre de Malte. Le chef d’ordre fut reuni au grand prieure d’Auvergne, dont le siege etait au 
xvmf siecle a Lyon. Aussi l’essentiel du chartrier de Saint-Antoine de Viennois est-il conserve 
aux Archives departementales du Rhone, sous-serie 49 H t http://archives.rhone.fr/? 
id=recherche_inventaire_detail&doc=accounts/mnesvs_cg69/datas/ir/Cadre%20de 
%20classement/FRCG69000_CADRE_CLASSEMENT.xml ). On en trouvera egalement aux 
Archives nationales, dans le fonds du grand prieure de France (series M, MM et S). 

Ordre de l’Hopital de Saint-Jean de Jerusalem, de Rhodes et de Malte, dit ordre de Malte 

Des le xi e siecle, des marchands d’Amalfi (Italie meridionale) instituerent a Jerusalem 
un hopital pour l’accueil des pelerins. II fut a l’origine d’un ordre religieux hospitalier, 
reconnu et consacre comme tel par Pascal II en 1113. Des la premiere moitie du xn e siecle, il 
concourut a la defense de la Terre sainte. Il conquit au debut du xrv e siecle File de Rhodes, ou 
il transfera son siege ou « couvent » et batit un nouvel hopital, exemplaire pour l’epoque. Le 
grand maitre Philippe de Villiers de ITsle-Adam dut quitter Rhodes le l er janvier 1523, mais il 
etablit Tordre en 1530 a Malte, d’ou celui-ci fut chasse en 1798 par Napoleon Bonaparte. 
Reconstitue au xix e siecle, ayant desormais son siege a Rome, il se consacre a d’importantes 
oeuvres caritatives dans le monde entier. 


251/347 





Guide des recherches sur Vhistoire des familles/Archives de France/Archives nationales (2018) 


La meilleure presentation d’ensemble des fonds de l’ordre dit de Malte reste celle de 
Joseph Delaville Le Roulx en tete de 1’ Introduction de son monumental Cartulaire general de 
I’ordre des Hospitaliers de S. Jean de Jerusalem (1100-1310), t. I er , 1894, p. xi-ccxxx. 

En France, des archives provenant de l’ordre sont conservees dans tous les services 
d’archives departementales (serie H) et dans plusieurs services d’archives communales. On se 
limitera ici pour les trois langues francaiscs a une courte notice sur chacun des six prieures qui 
les constituaient. On y a ajoute le grand prieure d’Allemagne et celui de Catalogne qui 
concernaient des provinces tardivement rattachees au royaume. Au debut du xiv e siecle, en 
effet, les prieures (ou grands prieures) avaient ete regroupes en zones linguistiques 
homogenes, les «langues », dont la langue de Provence, la langue d’Auvergne et la langue de 
France pour le royaume de France. 

Langue de Provence 

Grand prieure de Saint-Gilles. Institue des le xn e siecle, il s’etendait sur tout le Sud-Est de la 
France, du Quercy a Nice, de Marseille a Valence et Gap. A la Revolution, son chef-lieu 
n’etait plus a Saint-Gilles mais a Arles. 

Grand prieure de Toulouse. Institue en 1317, par demembrement du prieure de Saint-Gilles, il 
s’etendait sur le Sud-Ouest de la France, du Quercy a Bayonne. Il eut toujours son chef-lieu a 
Toulouse. 

Langue d’Auvergne 

Grand prieure d’Auvergne. Institue au debut du xm e siecle, par demembrement du prieure de 
Saint-Gilles. Il s’etendait du Berry a la Suisse romande, de l’Angoumois a la Franche-Comte. 
A la fin de l’Ancien Regime son chef-lieu etait a Lyon. 

Langue de France 

Grand prieure de France. Institue en 1178/1179, par demembrement du prieure de Saint- 
Gilles, demembre lui-meme en 1317 de ceux d’Aquitaine et de Champagne, il n’en resta pas 
moins tres vaste, s’etendant de la Normandie aux parties occidentales de la Champagne et de 
la Bourgogne, de la Flandre, du Hainaut, du Brabant et du pays de Liege au Nivernais. 

Grand prieure d’Aquitaine. Institue en 1317, par demembrement du prieure de France, le 
prieure d’Aquitaine s’etendait sur tout l’Ouest de la France, de l’Angoumois au Maine, de la 
Bretagne au Berry. Depuis le xvf siecle, son chef-lieu etait a Poitiers. A la fin du xvnf siecle, 
son ressort territorial s’accrut beaucoup du fait de la reunion d’un grand nombre de 
commanderies d’Antonins. 

Grand prieure de Champagne. Lui aussi institue en 1317 par demembrement du prieure de 
France, le prieure de Champagne s’etendait sur le Nord-Est de la France : parties orientale de 
la Champagne, septentrionale de la Bourgogne, Lorraine de langue francaisc. Depuis au moins 
la seconde moitie du xv e siecle, son chef-lieu etait a Voulaines (Cote-d’Or). 

Langue d’Allemagne 

Grand prieure d’Allemagne. Fonde en 1250. A la fin de l’Ancien Regime, son chef-lieu etait a 
Heitersheim (Allemagne, Bade-Wurtemberg). Il avait dans son ressort, entre autres, l’Alsace 
et la Lorraine de langue «thioise » (appartenant au francique rheno-mosellan). 

Langue d’Aragon 

Grand prieure de Catalogne. Institue le 26 juillet 1319, par demembrement de la chatellenie 
d’Emposte, de la langue d’Espagne, puis (1462) d’Aragon. Il avait en Roussillon plusieurs 
commanderies, dont Mas-Deu (Pyrenees-Orientales). 
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Les documents : les preuves de noblesse pour l’ordre de Malte 

Devenu un ordre militaire au debut des croisades, l’ordre avait ete organise en 
trois classes, selon le modele de la societe feodale de l’epoque : les chevaliers, les chapelains 
et les servants d’armes. Pour etre admis comme chevalier, le candidat devait prouver que tous 
ses ascendants patemels et maternels sur plusieurs generations etaient nobles. L’etablissement 
de ces preuves de noblesse concerne done plusieurs families a la fois. 

Les preuves etaient dressees en deux exemplaires, remises au prieure du recipiendaire, 
qui en expediait un au siege de l’ordre (a Rhodes puis a Malte) et conservait 1’autre dans ses 
propres archives. Les preuves des langues a Malte (xvf-xvm e siecle) ont souffert de pertes 
considerables, sans doute surtout du fait des troupes franchises en 1798, mais n’en constituent 
pas mo ins une part importante du fonds de 1’ordre a la Bibliotheque nationale de Malte. Celles 
des prieures ont eu des sorts varies, mais en general ont subi au premier chef les eliminations 
de titres a caractere feodal de la Revolution. Toutefois, elles sont susceptibles d’etre 
completees par les dossiers de preuves reunis par les families avec l’aide de genealogistes. 
Ces dossiers sont a rechercher aux Archives nationales et departementales dans les fonds 
d’archives privees, ainsi qu’au departement des manuscrits de la Bibliotheque nationale de 
France. 

Les chapelains etaient admis sans preuve de noblesse. Les servants d’armes etaient des 
roturiers issus d’honorables families. 


Lieux de conservation : aux Archives nationales 


Site de Paris 

- Archives du grand prieure de France (xif siecle-1790), dans les series M, 
MM (M//1 a M//29, M//61 et M//62, M//617 a M//627, MM//1 a 
MM/192), S (S//4946 a S//6101) et la sous-serie Z/2. 

- Dossiers de preuves de noblesse pour l’ordre de Malte reunis par les 
genealogistes d’Hozier, Cherin et Saint-Allais (xiv e -debut du xix e siecle), 
dans AB/XIX/3261 a AB/XIX/3294. 

Collection genealogique de Georges de Morand provenant en partie des 
d’Hozier (xm e -xx e siecle), dans AB/XIX/3410 a AB/XIX/3461, 3525. 

Dans les archives du grand prieure de France, c’est essentiellement dans les series M et 
MM qu’on trouvera des documents relatifs aux chevaliers et autres membres de l’ordre ; la 
serie S concerne les biens de l’ordre. Toutefois, dans la sous-serie Z/2 (justices seigneuriales), 
signalons en particulier les documents relatifs aux scelles et inventaires apres deces, 
susceptibles de concemer des membres de l’ordre, par exemple pour la commanderie de Saint- 
Jean-de-Latran Z/2/3675 a Z/2/3677 (xvm e siecle) et pour le Temple, siege du grand prieure de 
France, Z/2/3802 a Z/2/3808 (xvm e siecle). 

Outre les fonds d’archives genealogiques signales dans le tableau ci-dessus, voir les 
fonds d’archives de families ayant compte des chevaliers de Malte conserves dans la serie AP. 

Aux Archives departementales 

Archives departementales 

Archives du grand prieure de Saint-Gilles (xi e - 
xvnf siecle), aux Archives departementales des Bouches- 
du-Rhone, sous-serie 56 H. 

Archives du grand prieure de Toulouse (xn e siecle- 
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1790), aux Archives departementales de la Haute- 
Garonne, serie H, ordre de Malte. 

Archives du grand prieure d’Auvergne et de 1’ordre de 
Saint-Antoine de Viennois (xif siecle-1792), aux Archives 
departementales du Rhone, sous-series 48 H et 49 H. 
Archives du grand prieure d’Aquitaine (xii e -xvm e siecle), 
aux Archives departementales de la Vienne, sous- 
serie 3 H. 

Archives du grand prieure de Champagne (xn e - 
xvnf siecle), aux Archives departementales de la Cote- 
d’Or, sous-serie 111 H. 

Archives du grand prieure d’Allemagne (xn e - 
xvnf siecle), aux Archives departementales du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de Meurthe-et-Moselle, serie H. 

Archives du grand prieure de Catalogue, aux Archives 
departementales des Pyrenees-Orientales, serie H. 


Les preuves de noblesse ont beaucoup souffert des eliminations de la periode 
revolutionnaire. Signalons, cependant, que les archives du grand prieure d’Auvergne aux 
Archives departementales du Rhone en conservent un ensemble important pour la periode 
1514-1791 i http://archives.rhone.fr/? 

id=recherche_inventaire_detail&doc=accounts/mnesvs_cg69/datas/ir/Cadre%20de 

%20classement/FRCG69000 CADRE CLASSEMENT.xml ). 

En complement, voir aussi dans les fonds prives des Archives departementales (series 
E, F et J) les archives des families ayant compte des chevaliers de Malte. 

Recherche des documents 

Consulter d’abord les listes imprimees de chevaliers de Malte suivantes pour s’assurer 
que la famille recherchee y est representee. 

• Saint-Allais (Nicolas Viton de), Catalogue general et alphabetique des families 
nobles de France admises dans Vordre de Malte depuis I’institution de cet ordre 
jusqu ’a present, suivi de la nomenclature generale des chevaliers de Malte publiee en 
1789, Paris, 1815 (reimprime en 1872-1873). 

Publie, avec pagination propre, a la fin du tome IV de son Nobiliaire universel de 
France ..., Paris, 1815. 

Ces deux ouvrages sont consultables en ligne (books.google.fr). 

• Saint-Allais (Nicolas Viton de), L ’ordre de Malte. Ses grands maitres et ses 
chevaliers, Paris 1839 (p. 244-342 : Nomenclature generale des chevaliers franqais 
requs dans l ’ordre de Saint-Jean de Jerusalem (Malte) depuis l ’an 1700 jusqu ’a la 
presente annee 1839). 

Ouvrage consultable en ligne (books.google.fr). 

• La Roque (Louis de), Catalogue des chevaliers de Malte, appeles successivement 
chevaliers de l ’Ordre militaire et hospitalier de Saint-Jean de Jerusalem, de Rhodes et 
de Malte (1099-1890), Paris, 1891. 
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Ouvrage consumable en ligne (archive.org). 

Aux Archives nationales : voir l’etat des inventaires des series et sous-serie M, MM et 
Z/2 a l’adresse https://www.siv.archives- 

nationales.cuhure.gouv.fr/siv/rechercheconsuhation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_POG_02&prcview=falsc. celui de la sous-serie AB XIX a l’adresse 
https://www.siv.archives- 

nationales.cuhure.gouv.fr/siv/rechercheconsuhation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_06&preview=false . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle aux rubriques « Fonds publics de l’Ancien Regime » et « Fonds prives » 
( http://www.archives-nationales.culture.gouv.lf/faire-une-recherche ). 

Aux Archives departementales : on trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives 
departementales ( https://francearchives.fr/fr/services ). 

Fonds complementaire : Archives de l’ordre de Malte a Malte 

Les archives de l’ordre anterieures a 1798 sont conservees a la National Library of 
Malta ( https://www.maltalibraries.gov.mt/iguana/www.main.cls?surl=MaltaLibraries ). Pour 
les preuves, voir les cotes Arch. 2241 a 5258. 

Voir aussi ci-apres la rubrique « Bibliotheque nationale de France ». 

Ordre teutonique 

Institue en 1190/1191, pendant le siege d’Acre, au cours de la troisieme croisade, pour 
les pelerins et les croises de langue allemande. C’etait a l’origine une confrerie hospitaliere ; 
mais des 1198, tout en gardant ses activites hospitalieres, elle fut convertie en un ordre 
militaire. Apres la chute d’Acre (1291), il se refugia a Venise. Au xm e siecle le maitre 
Hermann de Salza etablit l’ordre en Europe orientale et transfera son siege en Prusse. Albert 
de Brandebourg, elu grand maitre en 1510, gagne par la Reforme, secularisa la Prusse ; 
depossede de l’essentiel de ses biens, l’ordre teutonique se maintint neanmoins dans les Etats 
catholiques. Ruine par la Revolution et les guerres napoleoniennes (decret du 24 avril 1809), 
il survit depuis 1809 a Vienne, voue a des activites essentiellement caritatives. 

Les possessions de l’ordre teutonique s’etendaient surtout dans les pays de langue 
« thioise » (francique) : il a laisse des fonds importants aux Archives departementales du Bas- 
Rhin et du Haut-Rhin. Mais il avait aussi des biens en France, a Montpellier (1228), Arles 
(1249), en Bourgogne et tout particulierement surtout en Champagne. 

Ordre du Saint-Esprit de Montpellier 

Cet ordre hospitalier, fonde au xn e siecle a Montpellier, se developpa tres vite non 
seulement dans toute la France, jusqu’en Bourgogne ou en Champagne, mais meme jusqu’a 
Rome. Il eut des activites militaires a certaines periodes ; Louis XIV l’unit a l’ordre de Saint- 
Lazare entre 1672 et 1693. Rendu purement hospitalier en 1700, il fut supprime en France en 
1776. 

Un petit fonds sur l’ordre est conserve aux Archives departementales de l’Herault 
(51 H) ; mais il conceme essentiellement la gestion des biens de l’ordre. 

Ordre [moderne] du Temple 
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Ordre a caractere maconniquc, cree en 1705 par Philippe d’Orleans, le futur Regent. 
Voir aux Archives nationales, departement des Archives privees, sous-serie 3 AS. 


Ordres du roi en France 


A l’origine ordres de chevalerie destines a lier plus particulierement certains 
gentilshommes au roi, les ordres du roi evoluerent en decorations destinees a recompenser les 
services militaires et civils au cours des deux derniers siecles de l’Ancien Regime. L’ordre 
actuel de la Legion d’honneur tire ses origines des ordres du roi. 

A la difference des ordres religieux militaires et hospitaliers, les ordres du roi 
concernent principalement des laics, non voues au celibat. 

Ordre de I’Etoile 

Fonde en 1351/1352 par Jean II; il ne survecut pas a la mort (1380) de son fils 
Charles V. 

Ordre de Saint-Michel 

Institue par lettres patentes de Louis XI du l er aout 1469, il tomba vite en decadence. 
Reforme par Louis XIV, il recompensa dorenavant plus particulierement des services civils : 
magistrats, medecins, artistes, homines de lettres. Supprime en 1791, il continua a etre confere 
en emigration, puis de 1814 a 1830. 

Ordre du Saint-Esprit 

Institue par Henri III en decembre 1578, c’etait le plus prestigieux des ordres du roi. Il 
fut reserve, en fait, aux princes du sang et aux plus hauts dignitaires du royaume. Tous les 
chevaliers du Saint-Esprit etaient faits aussi chevaliers de Saint-Michel (d’ou l’appellation 
«chevalier des ordres du roi»). Il continua a etre confere en emigration, puis sous la 
Restauration. 

Ordre de Saint-Louis 

Cree par edit de Louis XIV d’avril 1693, il etait destine aux officiers des troupes de 
terre et de mer. Les seules conditions d’admission comine chevalier etaient d’etre catholique 
et d’avoir servi en qualite d’officier pendant dix ans. Il fut done largement ouvert aux officiers 
roturiers, nombreux dans les grades subaltemes. A la Revolution, il subsista provisoirement 
cornme decoration militaire jusqu’a la chute de la monarchic constitutionnelle en 1792. 
Cependant il continua a etre confere dans les annees des emigres, puis sous la Restauration 
jusqu’en 1830. 

Ordre du Merite militaire 

Institue par ordonnance du roi du 10 mars 1759, il etait destine aux officiers 
protestants des corps etrangers au service de France, qui ne pouvaient recevoir V ordre de 
Saint-Louis. Supprime a la Revolution, le Merite militaire fut retabli de 1814 a 1830. 
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Ordre de Saint-Lazare de Jerusalem el de Notre-Dame du Mont-Carmel 

L’ordre de Saint-Lazare etait a l’origine (xif siecle) un ordre hospitalier, voue aux 
soins aux lepreux. Des 1244, coinrne l’Hopital, l’ordre de Saint-Lazare, ayant son chef a Acre, 
participait par les armes a la defense de la Terre sainte. La perte de cette derniere le contraignit 
a se replier en Europe. 

Au xvf siecle, l’ordre de Saint-Lazare fut remis en cause. La Reforme Tamputa d’une 
bonne partie de ses biens. En Savoie, ils passerent a Tordre des Saints-Maurice-et-Lazare. En 
France, Henri IV mit la main sur eux. En 1608, il institua l’ordre de Notre-Dame du Mont- 
Carmel ; les membres de ce nouvel ordre militaire de chevalerie avaient des devoirs religieux, 
mais pouvaient se marier. Henri IV lui reunit l’ordre de Saint-Lazare. 

Sous le regne de Louis XIV, Louvois reforma l’ordre de fag on tres importante pour en 
faire un moyen d’assurer une retraite aux officiers retires sans fortune ; il perdit alors en 
grande partie ses fonctions hospitalieres. En 1779, le comte de Provence (futur Louis XVIII), 
grand maitre, dissocia les deux ordres, Saint-Lazare etant reserve a la vieille noblesse et aux 
officiers generaux, le Mont-Carmel aux meilleurs eleves de l’Ecole royale militaire de Paris. 

> Nota : les decorations du Lys et de la Fidelite, creees a partir de 1814 pour 

recompenser les ralliements a Louis XVIII, ne sont pas des ordres specifiques, meme 

si on les a qualifies parfois d’« ordres ». Elies ont ete supprimees en 1831. 

Les documents 

Des preuves de noblesse etaient demandees en principe aux recipiendaires des ordres 
du roi, a l’exception des ordres de Saint-Louis et du Merite militaire. La recherche des preuves 
de noblesse est a mener d’abord au departement des Manuscrits de la Bibbotheque nationale 
de France. Pour les ordres de Saint-Louis et du Merite militaire, les recherches sont a faire 
essentiellement au Service historique de la Defense et au musee de la Legion d’honneur 
suivant les periodes ; voir ci-apres les rubriques concemant ces fonds. 

Lieux de conservation : Archives nationales 

Les documents sont repartis entre les sites de Paris (series M et MM, sous-series 0/1, 
Marine C/8) et de Pierrefitte (sous-serie 0/3). Les Archives nationales sont riches surtout pour 
l’ordre de Saint-Michel de 1791 a 1830. 


Site de Paris, site 

Ordre de Saint-Michel 

de Pierrefitte- 

Listes, nominations (1665-1828), dans M//64 et M//629. 

sur-Seine 

Demandes, dossiers de nomination, listes, enregistrement des decorations 
accordees en emigration (1791-1830), dans 0/3/812 a 0/3/824, 0/3/2584, 
0/3/2586. 

Ordre du Saint-Esprit 

Annoriaux (xvif-xvnf siecle), dans MM//839/1 a MM//839/5 et 
MM//841. 

Listes, nominations (1725-1830), dans M//628, 0/1/281, 0/3/816. 

Ordre de Saint-Louis 

Listes, demandes et propositions pour les officiers de marine (1693-1831), 
dans Marine MAR/C/8/2 a MAR/C/8/17. 
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Listes, demandes (1791-1825), dans 0/3/812, 0/3/825 et 0/3/2586. 

Ordre du Merite militaire 

- Liste (1791-1814), dans 0/3/2586. 

Ordre de Saint-Lazare de Jerusalem et de Notre-Dame du Mont-Carmel 

Liste, preuves de noblesse (xvm e siecle), dans M//63, M//614 a M//616. 
Registre des receptions, promotions, chapitres generaux, celebrations de 
1’ordre, 31 mars 1721-10 octobre 1726, dans MM//204. 


Recherche des documents 

Consulter d’abord les listes imprimees suivantes pour s’assurer que la personne recherchee y 
figure. 

• Colleville (Ludovic de) et Saint-Christo (Francois), Les ordres du roi. Repertoire 
general contenant les noms et qualites de tous les chevaliers des ordres royaux 
militaires et chevaleresques ayant existe en France de 1099 a 1830 d’apres les brevets 
originaux des Archives nationales, avec une Histoire des ordres du Saint-Esprit, de 
Saint-Michel, de Saint-Louis, Paris, 1925, 711 p. 

• Teulet (Alexandre), «Liste chronologique et alphabetique des chevaliers et des 
officiers de l’ordre du Saint-Esprit depuis sa creation en 1578 jusqu’a son extinction 
en 1830 », dans Annuaire-Bulletin de la Societe de I’histoire de France, 1863, 
2 e partie, p. 32-220 (periodique consultable en ligne dans Gallica). 

• Mazas (Alexandre) et Anne (Theodore), Histoire de l ’ordre royal et militaire de Saint- 
Louis depuis son institution en 1693 jusqu’en 1830, 2 e ed., 3 vol., Paris, 1860-1861. 
(consultable en ligne dans books.google.fr). 

Aux Archives nationales, voir l’etat des inventaires des series et sous-series M, MM, 
0/1 et Marine C/8 a l’adresse https://www.siv.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_POG_02&preview=false„ celui de la sous-serie 0/3 a l’adresse 
https://www.siv.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_POG_04&prcvicw=false . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle aux rubriques « Fonds publics de l’Ancien Regime » et « Fonds publics 
1789-1960 » t http://www.archives-nationales.culture.gouv.fr/faire-une-recherche) . 

Signalons en particulier les instruments de recherche suivants : 

• Titres nobiliaires des series M et MM, table generale des noms de famille, par Jean de 
La Trolliere, 1950-1982. 

• Inventaire de 0/3/811 a 0/3/842, distinctions honorifiques sous la Restauration, par 
Yvette Isselin, 1994, qui comporte un index des noms de personne. 


Fonds complementaire aux Archives nationales 

Voir dans les Archives dissociations, la sous-serie 2AS, fonds de l’Association 
paternelle des chevaliers de Saint-Louis et du Merite militaire, creee pour leur venir en aide 
ainsi qu’a leurs families, 1816-1828. 
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Archives departementales 

Les Archives departementales sont susceptibles de conserver des fonds relatifs a 
l’ordre de Saint-Lazare de Jerusalem et du Mont-Carmel ; mais ceux-ci concernent 
principalement la gestion des biens de l’ordre (voir la serie H). On pourra trouver quelques 
informations sur les ordres du roi sous la Restauration dans la serie M (1 M). 

Bibliotheque nationale de France 

Les sources principals sur les membres des ordres du roi en France sont les archives 
reunies par les juges d’armes de France et les genealogistes des ordres du roi : Pierre et 
Charles d’Hozier, Ambroise-Louis-Marie d’Hozier de Serigny, Bernard Cherin. 

Les archives detenues par Ambroise d’Hozier, dernier juge d’armes royal, furent 
saisies a la Revolution, mais restituees en 1816 a sa famille. Cependant, en 1841, les Archives 
nationales obtinrent la remise de documents qui avaient ete communiques au juge d’annes par 
les families pour prouver leur noblesse ; ces documents sont desormais conserves dans la 
serie M. L’essentiel des archives d’Hozier est cependant conserve a la Bibliotheque nationale 
de France (departement des Manuscrits, Cabinet des titres), qui en fit l’acquisition en 1851. 
On y distingue les cinq series suivantes : 

Dossiers bleus (ainsi appeles car leur couverture est bleue) : Frangais 29546 a 30229. 

Carres de d’Hozier (ainsi appeles car les dossiers sont de format carre) : 

Frangais 30230 a 30881. 

Cabinet de d’Hozier : Frangais 30882 a 31225. 

Nouveau d’Hozier : Frangais 31226 a 31562. 

Collection Cherin : Frangais 31563 a 31776. 

A ces series s’ajoute celle dite des « Pieces originales », Frangais 26485 a 29545, 
constitute principalement de documents originaux provenant de la Chambre des comptes de 
Paris. 

Dans chacune de ces series, les documents sont regroupes en dossiers classes dans 
l’ordre alphabetique des noms de families. Une table alphabetique de ces noms, commune aux 
six series, est consultable en ligne, a la rubrique « Collections genealogiques - Cabinet des 
titres » r http://archivesetmanuscrits.bnf.fr/pageCollections.html?col=l L 

Signalons aussi les volumes relies du cabinet des titres concernant les recherches de 
noblesse, les armoriaux, les preuves, les histoires genealogiques, Frangais 31777 a 33264. 

Un autre genealogiste des ordres du roi, Pierre Clairambault (1651-1740), avait reuni 
une collection tres importante de documents sur les ordres du roi. Les restes de cette 
collection, partiellement detruite a la Revolution, sont conserves au departement des 
Manuscrits de la Bibliotheque nationale de France en volumes relies. Ils comprennent 
notamment: des dossiers de pieces concernant les membres de l’ordre du Saint-Esprit classes 
chronologiquement, xvi e -xvm e siecle (Clairambault 1111a 1239) ; des documents concernant 
l’ordre de Saint-Michel, comme portraits, listes, verification des titres de noblesse, xv e - 
xvnf siecle (Clairambault 1242 a 1246). On y trouvera aussi des documents relatifs aux 
chevaliers de Saint-Georges. Pour reperer les documents pertinents, consulter d’abord le 
catalogue suivant : Philippe Lauer, Catalogue des manuscrits de la collection Clairambault, 
Paris, Leroux, 1923-1932, 3 vol., dont un volume de table (consultable en ligne dans Gallica). 
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> Voir le guide du lecteur du departement des Manuscrits de la Bibliotheque nationale 
de France ( http ://bnf. libguides.com/manuscrits/collections/occident') . 

Quelques volumes des manuscrits Frangais et un plus grand nombre de la collection 
Clairambault sont consultables en ligne dans Gallica (utiliser Fetiquette «dans les 
manuscrits »). 

Le fonds magonnique est susceptible de fournir des renseignements sur les membres de 
l’ordre moderne du Temple. Voir le fichier Jean Bossu sur les Francs-Magons du xvm e siecle a 
1850 ( http://nchier-bossu.fr/) . 


Musee de la Legion d’honneur 

Le musee de la Legion d’honneur a achete en 1930 le fonds de Nicolas-Pierre Tiolier 
(1784-1843), huissier des ordres du roi et aussi leur archiviste : treize registres, du l er janvier 
1755 au 19janvier 1830, et vingt grands cartons concernant les ordres du Saint-Esprit 
(cartons VII a XX) et de Saint-Michel (cartons I a VI) sous la Restauration. Leur inventaire a 
ete publie par Veronique Wiesinger et Anne de Chefdebien, « Les archives de l’ordre du 
Saint-Esprit au musee de la Legion d’honneur », dans Ordres et distinctions, Bulletin de la 
Societe des Amis du Musee de la Legion d’honneur, n° 5, 1994, Saint-Esprit, p. 40-53. 

II conserve aussi: 

cinq registres manuscrits d’enregistrement des nominations dans l’ordre de Saint- 
Louis (1693-1757), un gros dossier sur cet ordre (1693-1830) et un petit dossier sur 
FAssociation paternelle des chevaliers de Saint-Louis et du Merite militaire (1760- 
1824, autographes Maurice Bucquet) ; 

- un petit dossier sur l’ordre du Merite militaire (1759-1815) ; 

un carton sur les ordres reunis de Saint-Lazare de Jerusalem et Notre-Dame du Mont- 
Carmel (1672-1811). 

Adresse du musee de la Legion d’honneur: 

http://www.legiondhonneur.fr/fr/page/bibliotheque-archives-et-recherche-phaleristique/247 

Voir aussi le site de la Societe des amis du musee de la Legion d’honneur : http://www.amis- 
musee-legiondhonneur.fr/ . 


Service historique de la Defense 

Le Service historique de la Defense, Armee de Terre, conserve un fonds relatif a 
l’ordre de Saint-Louis et au Merite militaire dans la sous-serie GRY a (Y a 212 a 227). On y 
trouvera notamment les registres d’enregistrement des nominations dans Fordre de Saint- 
Louis pour la periode 1746-1792 (GR Y a 214* a 218*) ; a partir de GR Y a 215*, ces registres 
completent ceux que conserve le musee de la Legion d’honneur. Pour le Merite militaire 
(GRY a 226* et 227*), on trouvera l’etat des pensionnaires (1750-1788) et l’enregistrement 
des brevets (1783-1789). 

Adresse: http://www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr/. rubriques «Instruments de 
recherche », puis « Ministeres et etats-majors ». 


Ordres etrangers, Cincinnati 
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Sont signales ici des ordres qui ont pu etre conferes a des Francois ou qui concement 
des provinces tardivement rattachees a la France. 

Ordre de la Jarretiere 

Institue par Edouard III, roi d’Angleterre, vers 1348. 

Voir Begent (Peter J.) et Chesshyre (Hubert), The most noble Order of the Garter. 650 years, 
Londres, Spink, 1999, 469 p., ill. 

Ordre du Collier, puis de I'Annonciade 

Institue par Amedee VI, due de Savoie, peut-etre en 1362, appele en 1518 de 
I’Annonciade par Fun de ses successeurs, Charles II. Decerne par les dues de Savoie, rois de 
Sardaigne (1720), puis (1861) rois d’ltalie. 

Voir Elenco dei cavalieri dell’ordine supremo della SS. Annunziata nel sesto centenario della 
fondazione (1362 al 1962), Cascais, 1964, 105 p. 

Ordre de la Toison d’or 

Fonde en janvier 1430 par Philippe le Bon, due de Bourgogne. Apres la mort (1700) 
du dernier Habsbourg d’Espagne, Charles II, la Toison d’or fut divisee en deux branches : 
celle d’Espagne (descendants de Philippe de Bourbon, due d’Anjou, successeur de Charles II 
sur le trone d’Espagne) et celle d’Autriche (descendants de l’empereur Charles VI). 

On trouvera des listes de chevaliers de la Toison d’or dans Wikipedia 

( https://fr .wikipedia.org/wiki/Liste_des_chevaliers_de_l%27ordre_espagnol_de_la_Toison_d 

%27or) . 

Confrerie des chevaliers de Saint-Georges 

Confrerie de « gentilshoimnes de noms et d’armes » de Franche-Comte, etablie au 
Moyen Age, sans doute au xiv e siecle. Reconnue par le roi de France apres la reunion de la 
Franche-Comte. Au xvm e siecle, elle exigeait de ses chevaliers seize quartiers de noblesse. 

On trouvera des documents sur cette confrerie aux Archives departementales du Doubs (sous- 
series 5 E et 7 E, serie J), ainsi que dans la collection Clairambault a la Bibliotheque nationale 
de France (voir-ci-dessus la rubrique « Bibliotheque nationale de France »). 

Societe des Cincinnati 

Des la fin de la guerre de l’lndependance americaine (1778-1783), la Societe des 
Cincinnati de France, fondee en 1783, reunit des officiers generaux, colonels et capitaines de 
vaisseau ayant combattu aux cotes des Insurgents. Dissoute de fait avec les ordres de 
chevalerie, en 1791, elle fut reconstitute en 1925, ouverte aux ayants droit des premiers 
titulaires, compagnons des Insurgents. 

Voir: 

Contenson (Ludovic de), La Societe des Cincinnati de France et la guerre d’Amerique 
(1778-1783 ). Paris, 1934 ; comporte, p. 295-300, la liste des membres d’origine et la 
liste des membres au 8 juin 1933 (consultable en ligne dans Gallica). 

Lamant (Hubert) et Saint-Simon (Fernand de), Armorial des Cincinnati de France. 
Paris, 1980, 773 p. 

Site de la Societe des Cincinnati de France t http://www.cincinnatidefrance.fr/) . 
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Pour les femmes, il existe une Societe des fillcs de la Revolution americaine, chapitre 
Rochambeau, branche fran?aise fondee en 1934 de la National Society Daughters of the 
American Revolution (fondee en 1890) ; voir aux Archives nationales, departement des 
Archives privees, la sous-serie 108AS. 


Pour en savoir plus 


Beriou (Nicole) et Josserand (Philippe), dir., Prier et combattre. Dictionnaire europeen des 
ordres militaires au Moyen Age, Paris, Fayard, 2009, 1029 p. 

Demurger (Alain), Chevaliers du Christ. Les ordres religieux-militaires au Moyen Age (xf- 
xvf siecle), Paris, Le Seuil, 2002, 414 p. 

Demurger (Alain), Les Templiers : une chevalerie chretienne au Moyen Age, Paris, Le Seuil, 
2005, 669 p. 

Fauconpret (Benoit de), Les chevaliers de Saint-Michel, 1665-1790 : le premier ordre de 
merite civil, Paris, Du Puy, 2007, 202 p. 

Gautier de Sibert (Pierre-Edme), Histoire des ordres royaux, hospitaliers-militaires de Notre- 
Dame du Mont-Carmel et de Saint-Lazare de Jerusalem, Paris, Imprimerie royale, 1772, 
514 p. + 93 p. de pieces justificatives (consultable en ligne dans books.google.fr). 

Langle (Henry-Melchior de) et Treourret de Kerstrat (Jean-Louis de), Les ordres de Saint- 
Lazare de Jerusalem et de Notre-Dame du Mont-Carmel aux xvif et xvuf siec/es, Paris, 
Publications LTK, 1992, 442 p. (donne la liste des chevaliers re 9 us depuis 1610). 

Lexikon des Mittelalters, Munich, 1980-1999, 9 vol.; vol. Ill, col. 768-778, pour l’ordre 
teutonique. 

Ouvrage publie aussi en ligne par Brepols. 

Ministere des Affaires etrangeres, Les combattants franqais de la guerre americaine (1778- 
1783). Listes etablies d’apres des documents authentiques deposes aux Archives nationales et 
aux Archives du Ministere de la Guerre, Paris, 1903 (consultable en ligne dans Gallica). 

Mischlewski (Adalbert), Un ordre hospitalier au Moyen Age : les chanoines reguliers de 
Saint-Antoine-en-Viennois, Grenoble, 1995, 219 p. 

Saffroy (Gaston), Bibliographie genealogique, heraldique et nobiliaire de la France, Paris, 
Saffroy, tomes I et II, 1968-1970, tome V, Supplement (1969-1983), 1988, pour les ordres de 
chevalerie. 
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Les archives produites par les institutions judiciaires 


Les fonds judiciaires de l’Ancien Regime, massifs, complexes, ordinairement 
depourvus d’inventaires analytiques, et dont l’ecriture cursive exige un reel entrainement aux 
ecritures anciennes, se pretent souvent mal a une recherche ponctuelle sur un individu ou une 
famille. Par leur nature meme, ils sont cependant susceptibles d’apporter de nombreux 
renseignements sur un individu, et il faut done penser, dans une recherche plus approfondie, a 
les solliciter. 

Un cas particulier est celui des insinuations du Chatelet de Paris, qui constituent la 
principale cle d’acces aux minutes des notaires de Paris, et que de nombreux fichiers et 
inventaires pennettent d’utiliser tres commodement. 


Presentation generate 


Historique 

Les institutions judiciaires de la France se sont mises en place tres progressivement. 

On peut schematiser comine ci-dessous 1’organisation judiciaire de la France a la fin 
de l’Ancien Regime. Cependant la situation etait plus complexe et plus variee : il existait 
aussi de nombreux tribunaux qui ne s’appelaient ni prevote ni bailliage, mais tout simplement 
siege royal de... En principe, chaque tribunal ressortissait a la juridiction immediatement 
superieure, mais la encore il y avait de nombreuses exceptions, decoulant de statuts et de 
privileges tres anciens : certains petits tribunaux ressortissaient directement au 
parlement (B. Barbiche, Les institutions de la monarchie franqaise a I’epoque moderne, 
p. 347). Le cas particulier le plus remarquable est le Chatelet de Paris qui, en depit de son titre 
de « prevote de Paris », jouait le role d’un bailliage et d’un presidial. 


Juridictions royales de droit commun 


Prevotes (dites aussi: 

chatellenies, vicomtes, 

vigueries, bailbes, jugeries) 

Apparues des le xi e siecle. 

Juridiction gracieuse : tutelle, curatelle, etc. 

Jugent en premiere instance de toutes les affaires civiles et 
criminelles de leur ressort, a F exception des causes 
reservees aux bailliages et aux senechaussees (en particulier 
les causes relatives aux nobles). 

Peuvent recevoir les appels des petites juridictions 
seigneuriales. 

Supprimees en 1749 dans les villes ou il y avait bailliages 
ou senechaussees (sauf la « prevote » de Paris, le Chatelet, 
qui etait en fait un bailliage). 

Bailliages (au Nord) et 

Apparus a la fin du xif siecle. 
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senechaussees (dans le 
Midi). Plus de 400 en 1789. 

Competences administratives et judiciaires a l’origine, 
progressivement reduites aux seules competences 
judiciaires. 

Competence civile et criminelle : 

en appel des prevotes, des tribunaux royaux inferieurs, 
des juridictions seigneuriales et municipales ; 
en premiere instance des causes concernant les nobles, 
des causes personnelles privilegiees et des cas royaux. 
Jugent a charge d’appel aux juridictions superieures (sauf, a 
partir de 1769, pour les causes n’excedant pas 40 livres, ou 
ils sont habilites a juger en dernier ressort). 

Presidiaux. Une centaine en 
1789. 

Institues en 1552. 

Jugent en appel des causes jugees par les juridictions 
inferieures, a charge d’appel aux juridictions superieures 
sauf pour les causes au civil n’excedant pas un certain 
montant (250 livres en 1552, 2000 livres en 1774). 

Parlements. 13 en 1789, plus 

4 « conseils souverains ». 

Attributions judiciaires : 

- jugent en appel et en derniere instance dans leur ressort : ils 
rccoivcnt les appels de toutes les juridictions inferieures de 
droit cornmun (prevotes, bailliages, senechaussees, 
presidiaux) et des juridictions seigneuriales et municipales ; 

- jugent en appel de certaines juridictions specialises 
(juridictions consulaires, juridictions de la Table de marbre, 
bureaux des finances) ; 

- jugent en appel des juridictions ecclesiastiques (appel 
cornme d’abus); 

- jugent en premiere instance les causes reservees touchant la 
personne du Roi et le domaine de la couronne [le Parlement 
de Paris est seul juge des princes du sang et des pairs de 
France] ; 

- jugent a partir du xvif siecle les affaires relatives aux 
protestants dans le cadre des « chambres de l’edit ». 

Attributions reglementaires et administratives : 

- police generale : les parlements peuvent rendre des arrets 
de reglement. 

enregistrement des actes royaux et pouvoir de remontrance. 


Juridictions d’exception ou d’attribution 

Les juridictions d’exception ou d’attribution sont habilitees a juger certaines categories 
d’affaires ou de personnes. Les principales sont: 

- les juridictions consulates (seules juridictions d’exception a etre maintenues par la 
Revolution : ce sont les tribunaux de commerce) ; 

- les amirautes ; 

- les maitrises des eaux et forets. 
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II convient d’y ajouter les juridictions financieres : Chambre des comptes, cours des 
aides, cours des monnaies, etc., qui seront examinees au chapitre suivant. 

Principaux textes reglementaires 

Edit de Cremieu du 19 juin 1536 : definit la competence des prevots et autres juges 
assimiles, des bailliages et des senechaussees. 

Ordonnance de Villers-Cotterets d’aout 1539 sur la justice. 

Edit de janvier 1552 instituant les sieges presidiaux. 

Edit d’avril 1749 : suppression des prevotes dans les vibes lorsqu’elles font double 
emploi avec les bailliages. 


Lieux de conservation 

Les archives des juridictions provinciales d’Ancien Regime sont normalement 
conservees dans le service d’archives du departement ou se trouvait leur siege au moment de 
la Revolution (independamment de leur ressort). Elies sont cotees en serie B. 

A titre d’exemple, on trouvera aux archives departementales de la Cote-d’Or, outre les 
fonds des juridictions financieres (chambre des comptes de Dijon, greniers a sel) : 
les archives du parlement de Dijon ; 

les archives du parlement de Dombes (supprime en 1771 et dont le ressort fut uni a 
celui du parlement de Dijon, qui en recupera les archives) ; 

les archives des bailliages et presidiaux de Dijon, Chatillon-sur-Seine et Semur-en- 
Auxois ; 

les archives des bailliages d’Amay-le-duc, Auxonne, Beaune, Nuits, Saint-Jean-de- 
Losne et Saulieu; 

les archives des prevotes et chatellenies royales etablies dans des localites situees dans 
l’actuel departement de la Cote-d’Or ; 

les archives des justices communales et des justices seigneuriales etablies dans des 
localites situees dans l’actuel departement de la Cote-d’Or, mais dont certaines etaient 
situees, sous l’Ancien Regime, non dans le ressort du parlement de Dijon, mais dans 
celui du Parlement de Paris ou du parlement de Besancon. 

Les archives judiciaires des communes, lorsqu’elles sont conservees dans les archives 
communales, sont normalement cotees en serie FF. 

Les Archives nationales conservent les archives du Parlement de Paris (serie X), du 
Chatelet de Paris (serie Y), du Bureau de la ville de Paris (sous-serie Z/lh), de la maitrise 
particuliere des Eaux et Forets de Paris et de la Table de marbre du Palais (sous-serie Z/le), 
ainsi que les archives de la plupart des juridictions ordinaires royales et seigneuriales ayant eu 
leur siege dans l’ancien departement de la Seine (sous-serie Z/2). 

En outre, les Archives nationales conservent les archives des juridictions de la 
principaute de Montbeliard et du duche de Thouars, et les archives de plusieurs juridictions 
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situees en province mais dont les archives avaient ete envoyees a Paris pendant la Revolution. 
Ces archives ont egalement ete classees dans la sous-serie Z/2. 

Instruments de recherche 

Dans la majorite des services d’archives departementales, une partie au moins des 
fonds judiciaires beneficie d’inventaires imprimes dresses au cours du xix e siecle. Ces 
instruments de recherche, qui analysent de fa?on detaillee certains actes et sont souvent dotes 
d’index (eventuellement demeures manuscrits), permettent au chercheur de retrouver 
precisement certains documents a partir d’un nom de personne; mais ils presentent 
1’inconvenient d’etre selectifs et de laisser ainsi dans l’ombre de tres nombreux documents, 
tout en donnant l’impression d’etre complets. Les instruments de recherche plus recents 
cherchent davantage a identifier la structure generale des fonds, sans pouvoir analyser 
precisement chaque document. 

Pour les Archives nationales, signalons 1’instrument de recherche general suivant: 

> Guide des recherches dans les fonds judiciaires de rAncien Regime, Paris, 

Direction des Archives de France, 1958, 417 p. 

II reste encore tres utile. 


Les justices subalternes : prevotes, bailliages et senechaussees, presidiaux 


Les documents 

Les documents a caractere administratif 

Enregistrement des actes royaux : en particulier, reception d’officiers et provisions 
d’offices (voir le chapitre « Les Documents emanant du roi »). 

Roles de fiefs pour la convocation du ban et de 1’arriere-ban. 

Convocation des Etats generaux. 

Documents de police generale. 

Cahiers de doleances des Etats generaux de 1789. 

Les documents a caractere judiciaire 

En regie generale, dans les fonds, les documents sont classes par categorie et a 
l’interieur de celles-ci par ordre chronologique. La recherche ponctuelle sur un individu ne 
peut done etre envisagee que si la date de 1’affaire qui l’interesse est connue, ou si on dispose 
d’un inventaire tres detaille. 

L’essentiel des fonds est constitue de documents de procedures (comptes rendus 
d’audiences, denonciations, presentations des defendeurs, enregistrement des defauts, 
enquetes ou interrogatoires) et de jugements (conserves sous forme de minutes ou transcrits 
sur des registres). On trouve aussi des saisies, des registres d’ecrou, parfois des levees de 
cadavres. 

Le chercheur en histoire des families sera surtout interesse par les documents suivants : 
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- successions : scelles et inventaires apres deces 

les scelles (c’est-a-dire le sceau du seigneur et, dans la justice royale, le sceau du roi) 
peuvent etre apposes en cas de deces ou de faillite, a la demande d’un creancier, d’une 
veuve, des heritiers, de l’executeur testamentaire, ou encore du procureur du roi pour 
veiller a la conservation des biens et des droits des enfants mineurs en attendant la 
designation d’un tuteur, ou en l’attente de 1’identification des heritiers ; 
l’inventaire apres deces est la description des biens du defunt. Certaines coutumes 
imposaient son etablissement par un juge des lors que l’heritier etait absent, qu’il etait 
mineur ou qu’il n’acceptait la succession que sous benefice d’inventaire (mais dans la 
majorite des cas l’inventaire apres deces etait etabli par un notaire, voir premiere 
partie, chapitre « Les actes notariaux »). 

- tutelles et curatelles 

On trouve a la fois les decisions de placement sous tutelle ou curatelle, et les comptes 
de tutelle rendus par les tuteurs. 

- declarations de grossesse 

Un edit de Henri II de fevrier 1556 contre «le recele de grossesses et 
d’accouchements », repris par un edit de Henri III en 1585 et par la declaration du 
26 fevrier 1708, ordonna aux filles non mariees et aux veuves qui attendaient un enfant 
de declarer leur grossesse sous peine de mort, cela afin d’eviter les infanticides. 

L'edit laissait les femmes dans l’incertitude de savoir a qui elles devaient s’adresser 
pour declarer leur grossesse ; aussi l'usage ne fut-il pas le meme partout. A Paris, les 
declarations se sont faites entre les mains des commissaires du Chatelet; dans le reste 
du royaume, elles le furent en general au greffe d’une juridiction ou devant un juge ; 
mais partout elles devaient etre recucs sans frais. On y trouve l’identite de la mere et, 
le cas echeant, celle du pere et les circonstances de la « seduction ». 

L ’insinuation des actes prives portant donation entre vifs 

L’ordonnance de Villers-Cotterets d’aout 1539 impose l’insinuation des donations 
entre vifs (comine les contrats de manage) aupres des greffes des tribunaux, en vue d’assurer 
la publicity de ces documents susceptibles d’interesser des tiers. Les actes sont recopies 
integralement; les parties n’ont pas de droit a payer autre que les frais de transcription. 
L’insinuation fixt progressivement etendue aux substitutions d’heritiers (edits de 1566 et de 
1645). Elle devait etre faite tout a la fois au lieu de situation des biens et au domicile du 
donateur. On la designe parfois sous le terme d’« insinuation legale » pour la distinguer des 
insinuations a caractere fiscal etablies en 1703. 

Cette pratique de l’insinuation doit etre distinguee de celle du controle des actes, 
prescrite par l’edit de mars 1693. Le but de l’edit de 1693 etait d’abord fiscal, du fait de la 
creation d’offices de controleurs relevant de la fenne des domaines et de la perception d’un 
droit lors du controle. Les documents produits ne sont pas comparables : si le controle des 
actes s’appliquait a tous les actes passes par-devant notaire, les registres ne transcrivent pas 
les actes, ils se contentent de les analyser. De plus, les actes sont enregistres par le controle au 
lieu de residence du notaire, alors qu’ils sont insinues au domicile du donateur ou au lieu de 
situation des biens. 

Du fait de leur difference d’origine : 
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les registres d’insinuation, documents judiciaires, sont conserves avec les archives des 
juridictions, c’est-a-dire dans la serie B du cadre de classement des archives 
departementales ; 

les registres du controle des actes, documents administratifs, sont conserves dans les 
archives des administrations provinciales qui constituent la serie C du meme cadre de 
classement. 

Une confusion entre les registres d’insinuation et les registres de controle fut 
cependant entrainee par les mesures adoptees entre 1703 et 1705. L’edit de decembre 1703 
prescrivit en effet l’insinuation fiscale (c’est-a-dire la transcription, comme dans l’insinuation 
judiciaire, mais avec perception d’une taxe, comme pour le controle des actes) de tous les 
actes dont la publicity etait utile a des tiers, c’est-a-dire non seulement les donations et 
substitutions, mais aussi les lettres d’anoblissement, de legitimation, les separations et, 
surtout, les mutations d’immeubles («insinuation suivant le tarif» et «insinuation au 
centieme denier »). Cette insinuation, d’abord confiee a de nouveaux officiers, fut confiee, des 
l’edit de 1705, aux bureaux deja charges du controle des actes. 

Ces dispositions auraient du conduire a la disparition de 1’insinuation des donations et 
substitutions aupres des greffes des juridictions ; dans de nombreux cas cependant, 
l’insinuation des donations aux greffes judiciaires se poursuivit, aboutissant ainsi a un triple 
enregistrement de ces actes... En raison de ces difficultes, l’ordonnance de fevrier 1731 
confirma 1’insinuation fiscale des donations, mais decida que les registres correspondants 
seraient tenus par un bureau de la fenne etabli aupres de la juridiction et qu’ils seraient remis, 
chaque annee, a cette juridiction. 

En consequence, si, jusqu’en 1703 et a partir de 1731, les registres d’insinuation des 
donations se trouvent normalement en serie B des archives departementales, la situation est 
plus incertaine pour la periode 1703-1731. 

Selon les departements, l’insinuation «judiciaire » se mit en place plus ou moins tot; 
en regie generale, les premiers registres conserves datent des annees 1560-1580, et parfois 
beaucoup plus tard. II est done beaucoup plus commode, pour acceder aux actes notaries, 
d’utiliser les registres du controle des actes conserves dans la serie C. 

A Paris cependant, les registres d’insinuation constituent une source fondamentale 
pour toute recherche genealogique (voir plus loin). 

Un tableau general, pour chaque service departemental, des registres d’insinuation 
« legale » et des registres d’enregistrement figure dans l’ouvrage suivant: 

• Vilar-Berrogain (Gabrielle) avec la collaboration des directeurs des services 
d’Archives departementales, Guide des recherches dans les fonds d’enregistrement 
sous VAncien Regime, Paris, Direction des Archives de France, 1958, 388 p. 

Sur l’insinuation et le controle des actes, voir aussi premiere partie, chapitre « Les 
actes notariaux », paragraphe « Sources complementaires ». 

Autres documents a caractere judiciaire 

On trouve egalement dans les fonds judiciaires les documents suivants, etablis par des 
officiers distincts : 
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les archives des saisies reelles, resultant de l’activite des commissaires aux saisies 
reelles, officiers crees en 1626 dans chaque ville ou siegeait une justice royale pour 
administrer les immeubles saisis par arret ou par jugement; 

les archives des receveurs des consignations, officiers de finance institues en 1578 
dans les juridictions royales et seigneuriales pour recueillir les deniers dont la justice 
ordonnerait le depot en leurs mains. 


Un cas particulier : le Chatelet de Paris 

On appelle « Chatelet de Paris » la juridiction royale ordinaire de Paris, que Ton 
designe du nom de la forteresse ou elle avait son siege, sur la rive droite de la Seine, a 
1’emplacement de l’actuelle place du meme nom. 

Le Chatelet de Paris, cree au xnf siecle, occupait une place particuliere dans 
1’organisation judiciaire du royaume. II jouait, tout a la fois, le role d’une prevote, d’un 
bailliage et d’un presidial. II ressortissait directement au Parlement de Paris. Son ressort 
s’etendait a la ville de Paris, aux faubourgs, a la banlieue et a FIle-de-France ; mais sa 
competence s’etendait a tout le royaume pour les actes passes sous son sceau. Les affaires qui 
pouvaient naitre au sujet de la contestation d’un acte passe sous son sceau devaient egalement 
etre portees en premiere instance devant lui. Le roi pouvait en outre decider, en vertu de lettres 
de garde-gardienne, de la connaissance de certaines affaires par le Chatelet (en jouissaient 
notamment les membres de l’Universite de Paris, les huissiers et notaires au Chatelet). Les 
appels des sentences rendues par le Chatelet etaient portes au Parlement de Paris. 

Le Chatelet avait a sa tete le garde de la prevote de Paris, plus couramment appele 
prevot de Paris. Les fonctions judiciaires etaient exercees en son nom par un lieutenant civil 
et un lieutenant criminel assistes eux-memes de lieutenants particuliers, de conseillers, 
d’auditeurs et d’auxiliaires de justice. A partir de 1667, les competences du Chatelet en 
matiere de police de la ville de Paris, jusque-la exercees par le lieutenant civil, furent confiees 
a un nouveau lieutenant, le lieutenant general de police. Dans les differents quartiers de Paris 
residaient les commissaires enqueteurs examinateurs, couramment appeles commissaires au 
Chatelet. Ils jouaient a la fois le role d’officiers de police et de juges d’instruction : ils 
apposaient les scelles apres les deces et menaient les enquetes criminelles ; certains d’entre 
eux etaient en outre charges d’attributions specialises pour l’ensemble de la capitale : 
approvisionnement, spectacles, jeux, librairie, etc. Enfin, le Chatelet de Paris etait le siege de 
la communaute des notaires. 

La justice etait rendue en differentes chambres : d’une seule a l’origine, leur nombre 
s’elevait a dix au xvnf siecle. 


Les documents 

Les archives du Chatelet sont une source fondamentale pour trouver des infonnations 
sur des personnages ayant vecu a Paris et en Ile-de-France ; mais elles peuvent egalement etre 
sollicitees pour les autres provinces du royaume (puisque la competence du Chatelet pouvait 
s’etendre sur tout le royaume). Elles constituent la serie Y du cadre de classement des 
Archives nationales et sont conservees sur le site de Paris. 

On trouve dans les archives du Chatelet de Paris les memes categories documentaires 
que dans les autres fonds de prevotes, de bailliages et de senechaussees. Citons ci-dessous les 
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ensembles les plus interessants pour les recherches portant sur les families et les individus ou 
les plus accessibles. 

Les registres de publication et d ’insinuation 

Les registres d’insinuation du Chatelet sont beaucoup plus interessants que ceux qui 
sont conserves dans les autres fonds de bailliages et de senechaussees pour deux raisons : 

la publication de certains actes y etant deja pratiquee avant l’ordonnance de Villers- 
Cotterets, les registres d’insinuation commencent des 1539 ; 

le controle des actes etabli par l’edit de 1693 ne fut pas mis en place a Paris, ou les 
notaires avaient obtenu le droit de se controler mutuellement et de lever eux-memes le 
droit de controle. II n’y a done pas de registres de controle des actes a Paris. 

> Cependant, l’edit de decembre 1703 fut applique, de sorte qu’a partir de cette 
date, des registres distincts furent tenus pour l’insinuation fiscale : ces registres 
sont conserves aux archives de Paris (sous-serie D.C 6 ). 

Les registres d’insinuation de Paris (conserves dans le fonds du Chatelet) represented 
ainsi une cle d’acces privilegiee aux minutes des notaires de Paris, fonds lui-meme 
particulierement remarquable. Ces registres sont tous accessibles, soit par des inventaires, soit 
par des index, a l’exception de la periode 1730-1760 (en cours). Ces instruments de 
recherche permettent de se reporter au registre lui-meme, qui donne le nom du notaire, puis au 
minutier. 

On distingue les groupes de registres suivants : 

registres de bannieres, 1364-1703 (Y//7 a Y//18). Les douze registres de bannieres 
correspondent au premier enregistrement d’actes prives ; 

registres de publications, 1663 a 1791 (Y//20 a Y//80). On y trouve des lettres 
d’erection de terres en chatellenies, comtes, marquisats, duches, pairies, des aveux et 
denombrements, des lettres de naturalite, legitimation, noblesse, remission, 
rehabilitation, changements de nom, des contrats de mariage, des donations et des 
testaments ; 

insinuations, 1539 a 1791 (Y//86 a Y//494/A). 

Les actes faits en I'hotel du lieutenant civil 
On y trouve : 

avis des parents et elections de tuteurs, 1584 a 179l(Y//3879 a Y//5198). Dans les 
avis, on trouve toute la famille vivante et morte proche du decede, mais aussi les 
modifications de noms, envois en possession, benefices d’inventaires, receptions de 
caution, autorisations de ventes sur publication, autorisations aux femmes de 
poursuivre leurs droits et quelques receptions d'offices (ces demieres pour les xvn e et 
xvm e siecles, mais difficiles a trouver, parce qu’il faut deja en savoir la date) ; 
nominations de curateurs a successions pour la seconde moitie du xvm e siecle (Y//5202 
et Y//5203). Classement alphabetique a l’interieur des registres ; 
registres de cloture des inventaires apres deces, 1681-1791 (Y//5269 a Y//5336). Ces 
registres donnent le nom du notaire chez qui a ete fait l’inventaire et la date a laquelle 
il a ete etabli; ils constituent done eux aussi un moyen d’acces direct aux minutiers. 
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Chambre de police 
Notamment: 

- Affaires classees par matiere, comme defaut de paiement des nourrices, contrebande 
de tabac, mendiants, fausses cartes a jouer, falsifications de billets de loterie, 
commerce de livres prohibes, etc., 1723-1789 (Y//9510 a Y//9531). 

Chambre criminelle 

Proces criminels, 1686-1791 (Y//10018 aY//10509). 

Les actes des commissaires an Chatelet 
On y trouve : 

Appositions de scelles, xvn e -xvm e siecle (Y//10719 a Y//16022). Le scelle donne le 
nom du notaire depositaire du testament; sa consultation permet done de savoir dans 
quelle etude on peut trouver le testament. Mais le scelle donne egalement l'inventaire 
du mobilier avec une breve analyse des papiers trouves au moment de la premiere 
levee des scelles, papiers tels que contrats de mariage, titres de famille, etc., avec a 
chaque fois indication du notaire chez qui est passe l’acte. Les appositions de scelles 
du Chatelet interessent toutes les personnes qui meurent a Paris (meme celles qui 
resident ordinairement hors de la ville) ; 

minutes des commissaires (Y//10719 a 16022). Elies sont tres peu nombreuses pour le 
xvf siecle, presque completes a partir de la fin du xvn e siecle. Elies sont regroupees par 
commissaire (comme les minutes notarises par notaire) et, pour chaque commissaire, 
elles sont classees dans l’ordre chronologique, en melangeant done civil, criminel et 
police. 

Au civil, les commissaires faisaient les partages, les enterinements 
d’emancipation, les comptes de tutelles, les redditions de comptes a la fin des 
tutelles et curatelles. Ils jugeaient des enquetes, contributions, ordres, taxes, 
distributions de denrees (partage de f argent qui restait apres les faillites ; on y 
trouve la composition de la famille entiere). En tete des comptes de tutelle, 
ligurent, recopies, les actes necessaires a la comprehension de l’affaire. 

Faute d’instrument de recherche detaille, il est difficile d’acceder aux 
minutes, d’autant qu’au civil, les particuliers choisissaient leur commissaire, 
tout comme ils choisissaient leur notaire. Cependant, certains commissaires 
tenaient des repertoires chronologiques de leurs actes, qui peuvent faciliter la 
recherche. 

Documents relatifs au personnel du Chatelet de Paris 

Minutes des receptions d’officiers, 1623-1699 (Y//1839 a Y//1866); voir aussi 
Y//10553 a Y//10557 pour la periode 1731 a 1790. 

Reception de juges, 1660-1790 (Y//1867 a Y//1869). 

Listes des officiers du Chatelet et listes speciales des commissaires, 1732-1790 
(U//990). 


Recherche des documents 
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Voir l’etat des inventaires de la serie Y a l’adresse https://www.siv.archives- 
nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_02&preview= : false . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle http ://w ww. archivesnationales. culture .gouv.fr/chan/ chan/ fonds/fonds- 
publics-ancien-regime-classement.html . 

Signalons en particulier les instruments de recherche suivants : 

• Gerbaud (Henri) et Bimbenet-Privat (Michele) avec la collaboration de Dion (Jacques), 
Chatelet de Paris. Repertoire numerique de la serie Y, t. I: Les chambres. Y1 a 
10718 et 18603 a 18800, Paris, 1993, 213 p. 

• Repertoire numerique des archives des commissaires (Y//10719 a Y//16009), 2013. 

• Inventaire analytique des registres des insinuations de 1539 a 1682, 18 tomes en 
28 volumes, consultable en partie en ligne. 

• Chambre de police : inventaire detaille d’affaires classees par chefs d’accusation ou 
non suivis de proces ou jugees au Conseil de police, 1723-1789 (Y//9512 a Y//9531), 
par Jacques Dion, 1991, 27 p. 

• Repertoires alphabetiques des noms des personnes jugees en la chambre criminelle, 
1706-1791, repertoires anciens cotes Y//10616 a Y//10619. 

• Index des noms de personnes des scelles apposes par des commissaires au Chatelet, 
xvif-xvnf siecle (Y//10719 a Y//16022), par E. Campardon et H. Gerbaud, 1870-1984, 
16 vol. 

Comprend aussi le depouillement de scelles et d’inventaires apres deces conserves 
dans les sous-series V/3 (prevote de l’Hotel), Z/lm (bailliage de l’Arsenal) et 
Z/2 (juridictions ordinaires royales et seigneuriales). 

Fonds complementaire aux Archives de Paris 

La sous-serie D.C 6 des Archives de Paris conserve les registres de l’insinuation fiscale 
(contrats de manage, ventes, testaments, emancipations, legitimations, anoblissements, 
naturalites) pour la periode 1704-1791. Signalons en particulier que les testaments insinues de 
1704 a 1791 ont fait l’objet d’un fichier nominatif inclus dans le fichier general par noms de 
personnes constitue aux Archives de Paris (consultable en salle de lecture). Pour les autres 
types d’actes, voir l’instrument de recherche suivant: Ernest Coyecque et Henri Prost, avec la 
collaboration d’Henri Lemoine et Marius Barroux, Repertoire des fonds des insinuations de 
Paris et des bureaux des domaines de banlieue (C 6 ) , Paris, Archives departementales de la 
Seine, 1926, 63 p. 


Les parlements 


Historique 

Issu de la Curia Regis dont il constituait la section judiciaire stable et structuree, 
distincte depuis le premier tiers du xiv e siecle, le Parlement etabli a Paris demeura unique 
jusqu’a ce que des creations en province, souvent issues de la transformation de cours 
princieres ou seigneuriales, viennent, a partir du xv e siecle, en augmenter le nombre. Cours 
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souveraines ou - a plus proprement parler - superieures, ces parlements cxcrcaient des 
competences depassant largement le cadre de la seule justice. En ce domaine, ils se situaient 
au sommet de la pyramide des juridictions : leur revenait l’exercice de la justice ordinaire en 
dernier ressort, c’est-a-dire qu’ils recevaient les appels de toutes les juridictions inferieures 
royales, seigneuriales ou municipales, ainsi que ceux des juridictions specialises meme 
ecclesiastiques (appels coniine d’abus dans ce dernier cas) ; ils etaient egalement des 
juridictions d’exception, jugeant en premiere instance les causes criminelles touchant le roi et 
son domaine et, pour le Parlement de Paris, les princes du sang, les pairs du royaume et les 
officiers royaux du ressort, ainsi qu’au civil, les causes des privileges pourvus de lettres de 
committimus. A partir du xvif siecle, les affaires des protestants releveront des chambres de 
l’edit creees en leur sein. 

Les arrets sont rendus au nom du roi en vertu du principe de delegation permanente, 
sans autre recours possible qu’une eventuelle cassation par le Conseil du roi. 

Outre ces fonctions judiciaires, les parlements avaient des attributions plus 
administratives, de police, a 1’occasion desquelles ils rendaient des arrets de reglement, 
actes de valeur legislative qui etaient de veritables reglements d’administration adaptant aux 
necessites particulieres les grands principes juridiques et legislates. 

Enfin, en consequence de leur origine, les parlements se targuaient d’un role politique 
decoulant du devoir de conseil, qu’ils exercerent a travers l’enregistrement des actes royaux et 
les remontrances, mecanismes institutionnels par lesquels ils pretendaient controler les 
decisions royales, developpant au xvm e siecle une veritable logique d’opposition qui les 
conduira a de multiples conflits avec la monarchic. 

Les documents 

On peut distinguer deux grands ensembles documentaires : 

les actes et les documents resultant ou traitant des activites qui ne sont pas purement 

judiciaires. 

Enregistrement des actes souverains : edits, ordonnances et lettres royaux divers ; 
registres de deliberations, qui portent en regie generale le nom de « registres 
secrets » (a Paris et a Toulouse : « registres du conseil »); correspondances : 
lettres closes notifiant des ordres du roi relatifs a Tenregistrement ou a des 
ceremonies publiques, lettres recucs et envoyees par le parlement; documents 
concernant les offices et les officiers : provisions d’offices, roles de presence, 
epices, gages. 

les documents emanes de l’activite proprement judiciaire. 

Les arrets : ils sont conserves en minutes, en registres ou sous les deux formes ; la 
separation entre arrets civils et criminels est nonnalement la regie ; on distingue 
generalement les arrets en fonction de la maniere dont ils ont ete rendus : arrets 
sur plaidoirie, arrets sur rapport ou arrets sur enquete. 

Les archives du ministere public ou parquet (peu nombreuses). 

Les archives des greffes (tres nombreuses) : registres de presentations et 
d’affirmations de voyages des parties, registres de depot des procedures a leur 
arrivee au parlement, registres de distribution des procedures aux conseillers 
rapporteurs ou au parquet. 
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A ces deux ensembles s’ajoutent les archives des petites chancelleries, creees aupres 
des cours superieures et des presidiaux et relevant du chancelier de France. 

On conserve parfois les registres d’ecrou des prisons du parlement (a Toulouse, 
Grenoble, Rennes, Pau et Bcsancon, ainsi qu’a Paris). Pour Paris, les registres d’ecrou de la 
Conciergerie du palais sont conserves avec ceux des autres prisons parisiennes aux Archives 
de la prefecture de police de Paris. 

Lieu de conservation : aux Archives nationales 

Les Archives nationales conservent les archives du Parlement de Paris, qui, avec ses 
quelque 11 659 registres et 15 000 cartons de minutes, constitue Fun des plus importants 
fonds que nous a legues l’Ancien Regime (serie X), malgre les eliminations subies a partir de 
la Revolution. Seul Parlement jusqu’a la fin du xv e siecle, le Parlement de Paris conserva, 
jusqu’a la Revolution, un ressort particulierement etendu. A ce titre, ses archives sont 
susceptibles d’interesser les chercheurs quelle que soit la region sur laquelle ils travaillent. 

A l’interieur de ses deux principales sections (civil et criminel), le fonds juxtapose des 
series paralleles de minutes et de registres de transcriptions formant des sous-series distinctes 
de la serie X, dont seules les deux premieres constituent les archives emanant de l’activite des 
chambres. 


Site de Paris 


Parlement civil 

Arrets (1254-1790), dans les sous-series X/la (registres) et X/lb (minutes). 
Actes royaux enregistres (1337-1785), dans la sous-serie XI la. 

Accords entre les parties homologues par le Parlement (1300-1640), dans la 
sous-serie X/lc. 

Parlement criminel 

Arrets (1312-1790), dans les sous-series X/2a (registres) et X/2b (minutes). 
Dossiers particuliers d’affaires (xvm e siecle), dans la sous-serie X/2b. 

Requetes du Palais 

(Chambres du Parlement jugeant en premiere instance les causes civiles des 
personnes, comine les membres de la famille royale ou les officiers du roi, 
jouissant du privilege de committimus). 

Sentences (1508-1790), dans les sous-series X/3a (registres) et 
X/3b (minutes) 

Chancellerie du Palais 

Minutes de lettres de justice, comme lettres de remission, lettres de benefice 
d’age ou d’emancipation, etc. (1692-1791), dans la sous-serie X/4b. 


Recherche des documents 

L’utilisation des archives du Parlement de Paris a des fins de recherches ponctuelles 
d’actes individuels presente, la plupart du temps, une extreme difficulty Celle-ci tient a 
plusieurs facteurs : la masse de documents conserves, l’absence de dossiers d’affaires (sauf 
pour quelques affaires criminelles), l’existence, pour les affaires civiles, de plusieurs series a 
l’interieur desquelles les affaires sont a rechercher en fonction des regies de la procedure, 
enfin la pratique du secret qui fait que les decisions de la Cour ne sont jamais motivees et que 
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les textes des arrets obtenus aux termes de recherches longues et souvent malaisees ne sont 
guere explicites. 

Avant toute recherche, il est indispensable de consulter : 

> Fran^oise Hildesheimer et Monique Morgat-Bonnet, Etat methodique des archives 
du Parlement de Paris, Paris, Archives nationales, 2011, 242 p. 

II foumit des indications sur le deroulement des procedures, etablit une typologie des 
series de documents qui y correspondent et signale les instruments de recherche. II 
donne en annexes un etat des sources complementaires et une bibliographic tres 
complete sur le Parlement de Paris. 

Voir ensuite l’etat des inventaires de la serie X a l’adresse https://www.siv.archives- 
nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_02&preview=false . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle http ://w ww. archivesnationales. culture. gouv. fr/chan/ chan/ fonds/fonds- 
publics-ancien-regime-classement.html . 

Signalons en particulier les instruments de recherche suivant: 

• Repertoire numerique des archives du Parlement de Paris (serie X), par Emile 
Campardon, 1889 (mis a jour). 

• Table chronologique ancienne des lettres patentes et autres actes enregistres dans 
X la 8602 a 8843, 42 vol. 

• Table alphabetique des noms des accuses juges en appel au Parlement de Paris 
(chambre criminelle) de 1700 a 1790, par Martin, debut du xix e siecle (par tranche 
chronologique). 

Signalons aussi que la serie U des Archives nationales contient des collections d’extraits des 
registres du Parlement de Paris, dont certains volumes sont susceptibles de servir 
d’instruments de recherche ; voir Hildesheimer (Francoisc), Extraits et procedures judiciaires 
(Ancien Regime et Revolution). Repertoire de la serie U, Paris, Archives nationales, 2003, 

108 p. 


Archives departementales 

Les archives des parlements de province et des conseils souverains ou superieurs crees 
dans les provinces tardivement rattachees au royaume sont a rechercher dans les Archives 
departementales des departements des villes anciennement sieges de ces juridictions, dans la 
serie B. Par exemple, les archives du parlement de Flandre, dont le siege etait a Douai en 
1789, sont conservees aux Archives departementales du Nord. 


Liste des parlements de province et des conseils souverains, superieurs et provinciaux en 1789 
(d’apres B. Barbiche, Les institutions de la monarchie frangaise a I’epoque moderne, p. 341) 


Aix, parlement de Provence 

Arras, conseil provincial d’Artois 

Bastia, conseil superieur de Corse 

Besan^on, parlement de Franche-Comte 

Bordeaux, parlement de Bordeaux 

Colmar, conseil souverain ou superieur 
d’Alsace 

Dijon, parlement de Bourgogne 

Douai, parlement de Flandre 

Grenoble, parlement de Dauphine 

Metz, parlement de Metz 
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Nancy, parlement de Nancy 

Pau, parlement de Navarre 

Perpignan, conseil souverain de Roussillon 

Rennes, parlement de Bretagne 

Rouen, parlement de Normandie 

Toulouse, parlement de Toulouse 


L’annuaire des Archives departementales figure a cette adresse 
( https://francearchives.fr/fr/services h 


Sources et fonds complementaires 


Factums 

II est generalement tres difficile de suivre une procedure a partir des archives des 
juridictions. La recherche peut etre facilitee par [’utilisation de factums. Un factum est un 
memoire imprime exposant les faits d’un proces et les arguments de la partie a l’initiative de 
qui il a ete redige. Nombreux du xvif au xix e siecle, ils concement des affaires relativement 
importantes par leurs enjeux et des parties suffisamment aisees. 

Les Archives departementales et les bibliotheques municipales sont susceptibles d’en 
conserves Signalons en particulier ceux de la Bibliotheque nationale de France, accessibles 
grace au catalogue alphabetique d’Augustin Corda poursuivi par Amedee Trudon des Ormes, 
Catalogue des factums anterieurs a 1790, 1890-1936, 10 vol. 

Archives de la prefecture de police de Paris 

Aux Archives de la prefecture de police de Paris, sont conserves des lettres de cachet, 
des listes de prisonniers pour la periode 1660-1789, ainsi que les registres d’ecrou des 
anciennes prisons de Paris pour la periode 1564 a 1834. 

Voir l’etat des fonds des Archives de la prefecture de police de Paris, serie A 
( http://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/Nous-connaitre/Services-et- 
missions/Service-de-la-memoire-et-des-affaires-culturelles/Les-archives-de-la-prefecture-de- 

police#ancre-OL 

> Nota. Les registres d’ecrou des anciennes prisons de Paris pour la periode 1564 a 1827 
sont consultables en microfilm aux Archives nationales (site de Paris) sous la cote 
728Mi. 


Archives de la Bastille 

L’expression « archives de la Bastille » designe les archives qui etaient conservees 
dans la forteresse-prison de la Bastille a Paris, c’est-a-dire une partie des archives de la 
lieutenance generale de police et celle de 1’administration de la prison. Apres la prise de la 
Bastille, les archives qui avaient echappe aux pillages et aux depredations passerent a la 
Bibliotheque de l’Arsenal. Les archives de la prison represented un fonds assez volumineux 
qui comprend notamment: dossiers de prisonniers, lettres de cachet (ou ordres du roi), listes 
de prisonniers, xvif-xvnf siecle (Bibliotheque de l’Arsenal, manuscrits 10330 a 12725). Le 
repertoire numerique du fonds est consultable a cette adresse: 
http ://archivesetmanuscrits.bnfi fr/pageCollections .html?col=2 
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Les dossiers de prisonniers sont consumables en ligne dans Gallica, manuscrits. 

Consulter au prealable l’ouvrage suivant: 

> Frantz Funck-Brentano, Les lettres de cachet a Paris. Etude suivie d’une liste des 
prisonniers de la Bastille, 1659-1789, Paris, Ville de Paris, 1903, (Histoire generale de 
Paris). 

Chaque notice de prisonnier renvoie a la cote du dossier a la Bibliotheque de l’Arsenal et 
a d’autres sources manuscrites ou imprimees. Consultable en ligne (dans archive.org). 


Pour en savoir plus 


Aubry (Marie-Therese), Langlois (Monique) et Reydellet (Chantal), «Les parlements de 
France et leurs archives », dans La Gazette des archives, n os 125-126, 2 e -3 e trim. 1984, p. 125- 
MO. 

Bluche (Francois), L’origine des magistrats du parlement de Paris au xvnf siecle. (1715- 
1771). Dictionnaire genealogique, Paris, Patrice du Puy, 2004 (2 e edition), 413 p. 

Claerr (Roseline), « Les presidiaux : creations, suppressions, archives et bibliographic », dans 
Annuaire-bulletin de la Societe de I ’histoire de France, annee 2011, p. 97-177. 

Felix (Joel), Les magistrats du parlement de Paris (1771-1790). Dictionnaire biographique et 
genealogique, Paris, Sedopols, 1990, 240 p. 

Dupont-Ferrier (Gustave), « Gallia Regia » ou Etat des officiers royaux des bailliages et des 
senechaussees de 1328 a 1515, Paris, 1942-1966, 7 tomes. 

Guide des recherches dans les fonds judiciaires de I’Ancien Regime, Paris, Direction des 
Archives de France, 1958, 417 p. 

Conceme seulement les fonds judiciaires des Archives nationales. 

Lebigre (Arlehe), La justice du roi. La vie judiciaire dans I’ancienne France, Paris, 1988, 
318 p. 

Phan (Marie-Claude), «Les declarations de grossesse en France, xvi e -xvin e siecle », dans 
Revue d’histoire moderne et contemporaine, tome 22, 1975, p. 61-88. 

Popoff (Michel), Prosopographie des gens du parlement de Paris (1266-1753), Paris, 
Le Leopard d’or, 2003 (2 e edition), 2 tomes. 

Rosset (Philippe), « Les conseillers au Chatelet de Paris a la fin du xvn siecle. Etude d’histoire 
sociale », dans Paris et Ile-de-France, tome 21, 1970, p. 173-292; tome 22, 1971, p. 203- 
302 ; tomes 23-24, 1972-1975, p. 145-197. 
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Rosset (Philippe), «Les conseillers au Chatelet de Paris a la fin du xvii siecle (1661-1700). 
Repertoire nominatif », dans Bibliotheque de I’Ecole des chartes, tome 143, 1985, p. 117-152. 

Pour les cours et juridictions de province, voir les catalogues en ligne des Bibliotheques 
municipales et des bibliotheques des Archives departementales. 
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Les archives produites par les institutions financieres 


Parallelement a la hierarchie des juridictions chargees de la justice « ordinaire », il 
existait une hierarchie de services administratifs et de juridictions en matiere financiere et 
fiscale : 

les elections, les greniers a sel et les bureaux des trades, a 1’echelon local; 
les bureaux des finances, a l’echelon provincial; 
les chambres des comptes et les cours des aides. 

Le chercheur en histoire familiale pourra y trouver des informations sur les proprietes 
(hommages, aveux et denombrements) et les revenus (roles d’imposition). 

Pour toute recherche sur les documents financiers a l’epoque modeme, on consultera 
en priorite l’ouvrage suivant: 

> Felix (Joel), Economic et finances sous VAncien Regime. Guide du chercheur, 
1523-1789, Paris, Comite pour l’histoire economique et financiere de la France, 
1994, 491 p. (collection « Sources »). 

Ce guide presente de maniere tres detaillee les fonds d’archives relatifs a 
l’economie et aux finances conserves aux Archives nationales, dans les Archives 
departementales, dans les Archives communales, ainsi que dans d’autres depots 
d’archives et des bibliotheques. Consultable en ligne sur le site 
http://books.openedition.org . 


Les chambres des comptes 


Historique 

De meme que le Parlement de Paris trouve son origine dans une section specialisee de 
la cour royale, la Chambre des comptes de Paris est issue de la section financiere de la cour 
(curia in computorum). Elle fut organisee en cour souveraine a partir de 1320 ; d’autres 
chambres apparurent a partir du xv e siecle, selon le meme modele que pour les parlements, 
souvent par transfonnation d’une cour princiere ou seigneuriale. Les chambres des comptes 
avaient une double competence : le controle de la comptabilite publique et la conservation du 
domaine royal. A ce titre, elles enregistraient les actes d’alienations, de donations, 
d’echanges; elles conservaient les archives prouvant les droits du souverain (c’est done 
ordinairement dans les archives des chambres que l’on trouve les «tresors des chartes » des 
anciennes principautes territoriales); elles recevaient les fois et hommages, aveux et 
denombrements des vassaux. 

Les chambres des comptes eurent souvent aussi la competence d’une cour des aides 
(examen du contentieux fiscal) ; cette double competence s’exer^ait parfois sous la forme 
d’une cour mixte dite « cour des comptes ». 

En 1789, les villes qui etaient le siege d’une chambre des comptes etaient les 
suivantes : 
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Aix : cour mixte (« cour des comptes, aides et finances ») par transformation en 1555 
de la chambre des comptes ; 

Bar-le-Duc : chambre des comptes, qui exerce aussi les competences d’une cour des 
aides ; 

Dijon : une chambre des comptes ; le parlement exerce les competences d’une cour 
des aides ; 

Grenoble : une chambre des comptes ; le parlement exerce les competences d’une cour 
des aides ; 

Montpellier : une cour mixte (« cour des comptes, aides et finances ») par union en 
1629 de deux cours distinctes ; 

- Nancy : chambre des comptes, qui exerce aussi les competences d’une cour des aides ; 
Nantes : chambre des comptes ; le parlement de Rennes exerce les competences d’une 
cour des aides ; 

Nevers : chambre ducale maintenue jusqu’en 1789, le Nivemais n’ayant jamais ete 
reuni a la couronne ; 

Paris : chambre des comptes ; cour des aides ; 

Rouen: cour mixte (« cour des comptes, aides et finances ») par union en 1705 des 
deux cours distinctes. 

II convient d’ajouter que des cours ont existe dans les vibes suivantes : 

Blois : chambre des comptes supprimee en 1771 ; 

Dole, puis Besan^on : chambre des comptes creee en 1494, supprimee en 1500, 
retablie en 1562, supprimee en 1771 ; 

Metz : chambre des comptes (et cour des aides) unies au parlement; 

Pau : chambre des comptes unie au parlement en 1691. 

Les documents 

Outre l’enregistrement des actes royaux (voir ci-dessus chapitre « Les documents 
emanant du roi »), les documents suivants interessent particulierement le genealogiste : 

Documents domaniaux 

Les documents domaniaux sont les plus interessants pour une recherche en histoire familiale ; 
ils permettent de retrouver trace des proprietaries de fiefs ou de terres. 

Hommage : acte par lequel un vassal donne sa foi a son seigneur immediat. II est enregistre a 
la chambre des comptes pour permettre au roi de disposer d’un etat de ses vassaux, mais aussi 
pour percevoir une taxe correspondant a la declaration et a l’aveu et denombrement 
consecutifs. 

Aveu : acte par lequel un vassal avoue tenir de son seigneur des fiefs, terres ou droits divers. 

Denombrement : description de ces biens. II arrivera au seigneur d'y enumerer les hommages 
qui lui sont rendus. 

Terrier, censier : declarations authentiques par lesquelles des dependants fieffes ou censitaires 
reconnaissent tenir des biens de leur seigneur. 
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II est a noter que, des le xrv e siecle, beaucoup de fiefs sont possedes par des non-nobles qui 
paient alors un droit de franc-fief; mais on trouvera en fait de nombreux fiefs tenus par des 
roturiers sans qu'ils aient ete enregistres dans les francs-fiefs. 

Documents comptables 

Les chambres des comptes controlaient et verifiaient les comptes des receveurs locaux. On y 
trouve done les comptes et les pieces justificatives des comptes de ces receveurs, qui 
permettent de retrouver trace du paiement des differentes impositions, tailles, capitation, 
dixieme ou vingtieme (a completer par les fonds des elections, pour la taille, et des 
intendances, pour les impots mis en place a la fin du xvif siecle et au xvm 6 siecle) et des droits 
de justice, de vente d’offices, de sceau, d’insinuation, de controle et de timbre. 

En particulier, c’est dans les fonds des chambres des comptes, elles-memes heritieres des 
anciennes chambres ducales ou comtales, que l’on peut trouver des roles d’imposition des xv e 
et xvi e siecles, anterieurement a la mise en place des elections : 
roles d’imposition par paroisse ou par chatellenie ; 
enquetes fiscales et denombrements de feux ; 
roles nominatifs et de fouage. 

Lieux de conservation : Archives nationales 

Les archives de la Chambre des comptes de Paris ont souffert de destructions 
considerables lors d’un incendie en 1737 et d’eliminations massives pendant la Revolution. 
Ce qu’il en reste a ete reparti entre plusieurs series et sous-series du cadre de classement, K, P 
et Q/l en particulier. 


Site de Paris 


Chambre des comptes de Paris 

Hommages, aveux et denombrements, terriers et censiers, echanges, 
declarations de francs-fiefs, concernant le Domaine du roi (xm e siecle-1790), 
dans la serie P et la sous-serie Q/l. 

Actes royaux enregistres (xn e siecle-1790), dans les series K et P. 


Recherche des documents 

Voir l’etat des inventaires des series et sous-serie citees a l’adresse 
https://www.siv.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_PQG_02&prcvicw=falsc . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle http ://w ww. archivesnationales. culture. gouv. fr/chan/ chan/ fonds/fonds- 
publics-ancien-regime-classement.html . 

Signalons en particulier les instruments de recherche suivant: 

• Bruel (Alexandre), Repertoire numerique des archives de la Chambre des comptes de 
Paris (serie P), Paris, Archives nationales, 1896, 328 p. 

• Betencourt (Dorn), Noms feodaux ou noms de ceux qui ont tenu fiefs en France dans 
les provinces d'Anjou, Aunis, Auvergne, Beaujolais, Berry, Bourdonnais, Forez, 
Lyonnais, Maine, Saintonge, Marche, Nivernais, Touraine, partie de VAngoumois et 
du Poitou depuis le xif siecle jusque vers le milieu du xvnf siecle, Paris, 1826, 
2 e edition 1867, 2 vol. in-8°. 
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L'ouvrage se presente comme un repertoire alphabetique des noms de personnes 
recueillis dans les registres P//329 a P//511, P//810 et P//1388 a P//1405. Les references 
sont donnees aux registres, selon leur ancienne numerotation (voir le repertoire 
d'A. Bruel) et aux pieces, selon la numeration moderne au composteur. Les inventaires 
sur fiches poursuivis par J. de La Trolliere et G. de Bauffremont, sont la continuation 
amplifiee de Dom Betencourt, province par province. 

• Titres domaniaux (xnf-xvnf siecle). Inventaire dactylographie des articles de Q/l/1 a 
Q/l/1662, dans l'ordre alphabetique des departements de Fan VIII, puis des noms 
geographiques, debut du xix e siecle et 1984, 16 vol. 

Ne comporte pas d’index de noms de personne. 

Pour les actes royaux enregistres, voir le chapitre « Les documents emanant du roi ». 

Archives departementales 

Les archives des chambres des comptes de province sont a rechercher dans les 
Archives departementales des departements des villes anciennement sieges de ces juridictions, 
dans la serie B. Comme les archives judiciaires, les fonds des chambres des comptes de 
province sont souvent accessibles dans les Archives departementales par des inventaires 
detailles, pourvus d’index, mais qui ne recensent qu’une selection de documents. 

L’annuaire des Archives departementales figure a cette adresse 
( https ://francearchives ,fr/fr/services L 


Les cours des aides 


Les archives des cours des aides ne sont mentionnees ici qu’en raison de leurs liens 
avec les chambres des comptes, car, en regie generale, elles offrent peu de ressources 
particulieres pour le genealogiste. 


Historique 

Les cours des aides etaient chargees de l’examen en dernier ressort du contentieux 
fiscal; elles examinaient en appel les sentences rendues par les elections. La cour des aides de 
Paris fut creee au xrv e siecle et erigee en cour souveraine en 1454. 

Comme les chambres des comptes, les cours des aides n’eurent une existence distincte 
que dans un petit nombre de cas. En 1789, il ne subsistait que quatre cours des aides 
independantes (Paris, Bordeaux, Clermont-Ferrand et Montauban). Ailleurs, leurs 
competences etaient exercees soit par les parlements, soit par des cours mixtes comme la cour 
des comptes, aides et finances de Montpellier. 

Les documents 

Les fonds des cours des aides, comme ceux des cours judiciaires en general, 
comprennent principalement l’enregistrement des actes royaux (notamment les provisions 
d’offices), les documents de procedure (registres du greffe: depot des productions, 
distribution des proces) et les jugements. 
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Lieux de conservation 

Aux Archives nationales, les archives de la Cour des aides de Paris constituent la sous- 
serieZ/la (conservee site de Paris). Ces archives ont beaucoup souffert d’un incendie en 
1776. Signalons cependant l’interet que peuvent presenter pour l’histoire des families les 
documents concernant la Maison du roi, la Maison de la reine et les Maisons des princes : 
etats des officiers (1535-1789), provisions d’office (1638-1789) ; ils sont cotes Z/la/472 a 
Z/la/523 et Z/la/857 a Z/la/862. 

Les archives des cours des aides de Bordeaux, Clermont-Ferrand et Montauban sont 
classees dans la serie B des archives departementales de la Gironde, du Puy-de-Dome et du 
Tam-et-Garonne; celles des cours mixtes egalement dans la serie B des Archives 
departementales des departements des villes anciennement sieges de ces juridictions. 


Les bureaux des finances 


Historique 

Les bureaux des finances, dont les membres portaient le titre de «tresoriers generaux 
de France », furent mis en place par l’edit de Poitiers de juillet 1577, par reunion des 
anciennes fonctions de «tresoriers de France », charges depuis le xnf siecle des finances 
ordinaires, c’est-a-dire des revenus du domaine, et de « generaux des finances » charges 
depuis le xiv e siecle des finances extraordinaires, c’est-a-dire des impots. 

A la veille de la Revolution, il existait en France 28 bureaux des finances ; leurs 
circonscriptions s’appelaient des generalites. II n’existait pas de bureaux des finances en 
Alsace, en Lorraine, en Hainaut et dans le Roussillon. Les competences des bureaux des 
finances etaient les suivantes : 

gestion courante du domaine : controle de la perception des droits feodaux et 
seigneuriaux dus au roi; reception de fois et hommages et d’aveux et denombrements, 
a l’exclusion des fiefs titres (duches, marquisats, comtes, baronnies et chatellenies), 
pour lesquels les chambres des comptes etaient seules competentes ; 
controle des operations de recouvrement de la faille ; 

adjudication des baux des fermes chargees du recouvrement des impots indirects 
(aides, gabelles, traites); 

- juridiction de la voirie. 

Circonscription intermediate entre les elections et les cours des aides, les bureaux des 
finances n’avaient pourtant pas competence d’appel pour les sentences rendues par les 
elections, qui etaient portees directement devant les cours des aides. 

L’activite des bureaux des finances fut tres sensiblement reduite par le developpement 
du role des intendants. Les nouveaux impots directs crees a la fin du xvn e siecle et au debut du 
xvm c siecle (capitation, dixieme, cinquantieme et vingtieme) etaient d’ailleurs administres 
directement par l’intendant, qui cxcrcait en outre la juridiction contentieuse correspondante. 
Les bureaux des finances furent meme supprimes par edit de mai 1788 (reforme de 
Lamoignon), mais cette mesure fut rapportee en septembre suivant. 
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Liste des generalites et des bureaux des finances en 1789 
(d’apres B. Barbiche, Les institutions de la monarchie frangaise a I’epoque moderne, p. 370) 

Aix - Alcncon - Amiens - Auch - Bcsancon - Bordeaux - Bourges - Caen - Chalons - 
Dijon - Grenoble - Lille - Limoges - Lyon - Metz - Montauban - Montpellier - Moulins - 
Nantes - Orleans - Paris - Poitiers - Riom - La Rochelle - Rouen - Soissons - Toulouse - 
Tours. 


Les documents 

Les archives des bureaux des finances comprennent: 

les deliberations concernant T administration interne de la compagnie des tresoriers 
generaux, et les conflits de competence ; 

Tenregistrement des actes royaux et la reception des officiers ; 

les documents relatifs au domaine : enregistrement des mutations de propriety, 
controle des titres de propriety, declarations pour la confection des terriers, sommiers, 
titres de propriety ; 

les documents relatifs au recouvrement de la taille : etats de recettes et de depenses ; 
les documents a caractere judiciaire : pieces de procedure, jugements et ordonnances, 
en particulier sur la voirie. 

Lieux de conservation : Archives nationales 

Les Archives nationales conservent les archives du bureau des finances et 
chambre du Domaine de la generalite de Paris, dans la sous-serie Z/lf. Cette institution resulte 
de la fusion en 1693 de la Cour du Tresor et du bureau des finances de la generalite de Paris 
aux competences concurrentes. 


Site de Paris 


Bureau des finances et chambre du Domaine de Paris 

Enregistrement de lettres patentes (naturalite, legitimation, provisions 
d’office) 1588-1790, dans Z/lf/555 a Z/lf/638. 

Registre des officiers des elections et des greniers a sel de la generalite de 
Paris, et des comptables de cette generalite qui ont prete serment au bureau 
des finances (1750 env.-1783), dans Z/lf/642. 

Successions devolues au roi provenant d’etrangers, de batards ou en 
desherence (xv e -xvm e siecle), dans Z/lf/849 a Z/lf/871. 


Recherche des documents 

Aux Archives nationales, les archives du bureau des finances et chambre du Domaine 
de la generalite de Paris ayant ete integres aux fonds judiciaires, voir au prealable : 

> Guide des recherches dans les fonds judiciaires de I’Ancien Regime, Paris, 
Direction des Archives de France, 1958, p. 303-308. 

Excellente notice de presentation du bureau des finances et chambre du Domaine de la 
generalite de Paris et de ses archives, par Suzanne Clemencet. 

Voir l’etat des inventaires des series et sous-serie citees a l’adresse https://www.siv.archives- 
nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 
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pogId=FRAN_PQG_02&preview=false . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle http ://w ww. archivesnationales. culture. gouv. fr/chan/ chan/ fonds/fonds- 
publics-ancien-regime-classement.html . 

Signalons en particulier les instruments de recherche suivant: 

• Repertoire numerique des archives du bureau des finances et chambre du Domaine de 
la generalite de Paris (sous-serie Z/lf), par E. Berger, 1890. 

• Table alphabetique des lettres patentes enregistrees au bureau des finances de Paris de 
1588 a 1790 (Z/lf/555 a Z/lf/638), par Alexandre Tuetey, 1869 (corrigee en 1968), 

228 p. 


Archives departementales 

Les archives des bureaux des finances de province sont a rechercher dans les Archives 
departementales des departements des villes anciennement sieges de ces institutions (voir ci- 
dessus paragraphe « Historique »), dans la serie C. En effet, dans le cadre de classement des 
archives departementales, c’est le role administratif qui l’a emporte sur le role juridictionnel ; 
les archives des bureaux des finances sont done classees dans la serie C. 

L’annuaire des Archives departementales figure a cette adresse 
( https://francearchives.fr/fr/services ). 


Les elections 


Historique 

L’election est la subdivision d’une generalite, a l’interieur de laquelle des officiers 
royaux, les « elus », precedent a la repartition de 1’impot direct et a l’examen des contentieux 
relatifs a cet impot et a certains privileges fiscaux. 

L’institution apparait en 1354-1355. Le terme d’« elu », tout autant que l’expression de 
« finances extraordinaires » retenue pour designer les premiers impots directs, soulignait le 
caractere exceptionnel, temporaire et librement consenti qu’avait cette imposition a l’origine. 

Sous l’Ancien Regime, le principal impot direct resta toujours la taille Cette 
imposition, levee sur les personnes et les biens, avait ete d’abord pcrguc par les seigneurs sur 
leurs serfs et leurs censitaires. Elle devint royale et permanente par l’ordonnance d’Orleans de 
1439. Imposition de caractere d’abord militaire, levee pour financer la guerre, elle epargna 
toujours la noblesse et le clerge, mais aussi les privileges exemptes de la taille en raison de 
leurs fonctions et les habitants de certaines villes (Paris est exempte de la taille depuis le 
xv e siecle). Elle se levait differemment selon les provinces. La taille personnelle qui prevalait 
au Nord pesait sur l’ensemble des ressources de chaque contribuable ; la taille reelle, dans le 
Midi, pesait sur les terres considerees comine roturieres quelle que soit la qualite de leur 
proprietaire (un noble payait la taille reelle pour ses terres roturieres). 

A la veille de la Revolution, il existait 179 elections, reparties entre 19 des 
28 generalites du royaume. Dans certaines provinces, en effet, il n’existait pas d’election : 

- la Bretagne, la Bourgogne, le Languedoc et la Provence constituaient des « pays d’etats »; 
c’etait alors aux etats d’assurer eux-memes l’assiette et la levee de l’impot. La Guyenne et le 


285/347 







Guide des recherches sur I’histoire des families/Archives de France/Archives nationales (2018) 


Dauphine, qui etaient des pays d’etats jusqu’au milieu du xvif siecle, durent ensuite accepter 
la mise en place d’elections ; 

- les pays conquis et annexes, notamment depuis le regne de Louis XIY, a savoir : la Flandre 
et l’Artois (Lille), le Hainaut et le Cambresis (Valenciennes), la Lorraine et le Barrois 
(Nancy), les Trois-Eveches (Metz), la Franche-Comte (Bcsancon), le Roussillon (Perpignan), 
l’Alsace (Strasbourg) et la Corse (Bastia), constituaient des « pays d’imposition », dotes de 
statuts divers. 

Au xvif et au xvin e siecle, les elus, comine les bureaux des finances, furent supplantes 
dans leur competence financiere par les intendants et par leurs subdelegues. Ils conserverent 
pourtant leur role judiciaire et la responsabilite du controle des roles de taille. Mais la 
competence sur les nouveaux impots leves a partir du regne de Louis XIV (capitation, 
dixieme, vingtieme) fut confiee aux intendants. 

Pour la liste des villes sieges d’elections en 1789, voir VAlmanack royal de 1789, 
p. 259 et suivantes i http://gallica.bnF.fr/ark:/l 2148/bpt6k204246r/l258.image ). 

Les documents 

Les archives des elections comprennent: 

des documents judiciaires : sentences, procedures ; 
des verifications de lettres de provision d’office ; 

des documents relatifs a la repartition des impots : proces-verbaux de chevauchees, 
evaluations des biens des paroisses, nomination de collecteurs, roles d’imposition. 
Signalons en particulier l’interet des roles de la taille pour l’histoire des families et de 
leurs biens. Les roles de la taille personnelle se presentent sous forme de cahiers, rarement de 
registres ; ils donnent la liste nominative des contribuables (dits taillables) avec le montant de 
leur imposition, par localite (appelees « paroisses fiscales » ou « collectes »). La taille reelle 
etait assise sur des recensements de proprietes indiquant les noms des proprietaries, les 
compoix. Ceux-ci s’apparentent a une matrice cadastrale primitive. Alors que les roles de la 
taille personnelle ne remontent guere au-dela du xvm e siecle, sauf exception, les compoix les 
plus anciens remontent au xrv e siecle. 

Lieux de conservation : Archives nationales 

Aux Archives nationales, les archives de 1’election de Paris sont integrees aux fonds 
judiciaires et constituent la sous-serie Z/lg. 


Site de Paris 

Election de Paris 


Enregistrement d’actes royaux (provisions d’office, lettres de noblesse) 1601- 


1790, dans Z/lg (Z/lg/119 a Z/lg/136). 


Roles de la taille (1740-1790), dans Z/lg. 


Recherche des documents 

Voir au prealable : 

> Guide des recherches dans les fonds judiciaires de rAncien Regime, Paris, 
Direction des Archives de France, 1958, p. 311-313, 
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Excellente notice de presentation de P election de Paris et de ses archives, par Suzanne 
Clemencet. 

Sur les roles de la taille de F election de Paris, il est indispensable de consulter l’inventaire 
suivant: 

> Guerout (Jean), Role de la taille de Velection de Paris conserves aux Archives 
nationales (sous-serie Z IG ) et dans les Archives departementales avec un releve de 
sources complementaires (paroisses fiscales et communes correspondantes du 
xvnf siecle a nos jours), Paris, Archives nationales, 1981, 260 p. 

La partie principale de l’inventaire consiste en notices classees par ordre alphabetique de 
noms de lieu. Chaque notice permet de retrouver les cotes des roles conserves pour la 
localite consideree ; elle indique egalement les sources complementaires conservees entre 
autres aux Archives de Paris et aux Archives departementales des Yvelines ou dans 
d’autres series des Archives nationales. La notice de la ville de Paris donne les 
references des editions des roles des tailles et autres impositions conserves de 1296 a 
1438 (p. 188). 

Voir aussi l’etat des inventaires de la sous-serie Z/lg a l’adresse https://www.siv.archives- 
nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_PQG_02&preview=false . 

Archives departementales 

Les archives des elections de province sont a rechercher dans les Archives 
departementales des departements des villes anciennement sieges de ces institutions (voir ci- 
dessus paragraphe « Historique »), dans la serie C. En effet, dans le cadre de classement des 
archives departementales, c’est le role administratif qui l’a emporte sur le role juridictionnel ; 
les archives des elections sont done classees dans la serie C. 

Mais il faut tenir compte des particularites des provinces. Dans les pays d’etats, les 
documents fiscaux sont a rechercher dans les archives des etats : par exemple, pour la 
Bourgogne, voir Archives departementales de la Cote-d’Or, C 5901 a 7445 : roles 
d’impositions des communautes classees par recedes, xvi e siecle-1790. Aux Archives 
departementales des Bouches-du-Rhone, les archives des etats de Provence sont conservees 
dans l’annexe des Archives departementales a Aix-en-Provence. Signalons qu’en Bretagne 
l’impot ne s’appelait pas taille, mais fouage. 

Dans les pays d’imposition les documents fiscaux sont a rechercher dans les archives 
des intendances et de leurs subdelegations. 

L’annuaire des Archives departementales figure a cette adresse 
( https ://francearchives ,fr/fr/services ) . 

Archives communales 

Signalons, a la suite du guide de Joel Felix (p. 367) cite en tete de ce chapitre, que les 
Archives communales sont susceptibles de conserver des roles nominatifs d’impositions et 
des compoix dans la serie CC. 


Fonds complementaires 

Paris etait exempte de la taille depuis le xv e siecle. Cependant, les Archives nationales 
conservent des documents relatifs a la levee de la taxe des boues et lanternes. Cette taxe 
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annuelle etait payee par les habitants de Paris pour le nettoiement des rues et l’entretien des 
lanternes destinees a les eclairer la nuit. Au xvnf siecle, le roi ordonna a differentes reprises 
aux proprietaries de racheter cette taxe. Voir, site de Paris : 

KK//1016 a KK//1036, roles de la levee de la taxe des boues a Paris (par quartier et par 
rue), 1637 ; 

P//4177 a P//4204, rachat des taxes pour les boues et lanternes des maisons de la ville 
et faubourgs de Paris (par quartier), 1708-1716, 1759-1772 ; certificats de paiement, 
1746-1762; 

H/l/747/1, rachat de la taxe des boues et lanternes, 1781-1787. 

Ces documents ont fait l’objet d’une table generate par nom de rue, par Charles Samaran, 
1903-1910, 118 p. Voir aussi l’inventaire imprime de Z/lg par Jean Guerout, cite ci-dessus, 
p. 188-189. 

Aux Archives nationales (site de Paris), figurent egalement les proces-verbaux de 
revision des feux du Dauphine (elections de Grenoble, Vienne, Romans, Valence, Gap, 
Montelimar) pour servir a l’assiette des tables et aux impositions, 1697-1703, sous les cotes 
KK//1184 a KK//1205. 


Les greniers a sel, les bureaux des traites 


Les greniers a sel et les bureaux des traites etaient competents pour les impots indirects 
(la gabelle, impot sur le sel, et les «traites » ou droits de douane). Leurs archives, qui ne 
comprennent pas d’information a caractere individuel, n’interessent pas le chercheur en 
histoire des families. 


Pour en savoir plus 


Alimento (Antonella), Reformes fiscales et crises politiques dans la France de Louis XV. De 
la taille tarifee au cadastre general, Bruxelles, Peter Lang, 2008, 402 p. 

Bautier (Robert-Henri) et Sornay (Janine), Les sources de l ’histoire economique et sociale du 
Moyen Age. Provence. Comtat-Venaissin. Dauphine. Etats de la maison de Savoie, Paris, 
1968-1974, 3 vol. 

L’ouvrage indique la cote de chaque document aux Archives departementales ou aux Archives 
communales. 

Bennini (Martine), Les conseillers a la Cour des aides (1604-1697). Etude sociale, Paris, 
Champion, 2010, 496 p. 

Bluche (Francois), « Les officiers du bureau des finances de Paris au xvnf siecle, 1693-1791, 
dans Bulletin de la Societe de Vhistoire de Paris et de l Ile-de-France, tome 97, 1970, p. 147- 
215. 


288/347 





Guide des recherches sur I’histoire des families/Archives de France/Archives nationales (2018) 


Jaudon (Bruno), Les compoix de Languedoc. Impot, territoire et societe du xiP au xvnf siecle, 
Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2014, 608 p. 

LePage (Dominique), dir., Controler les finances sous I’Ancien Regime. Regard 
d’aujourd’hui sur les Chambres des comptes. Colloque des 28, 29 et 30 novembre 2007, 
Paris, Comite pour l’histoire economique et financiere de la France, 2011, 658 p. (collection 
« Animation de la recherche »). 

Nortier (Michel), Contribution a 1’etude de la population de la Normandie au 
Bas Moyen Age (xiP-xvf siecles). Inventaires des roles de fouages et d’aides, dans Cahiers 
Leopold Delisle, tome XIX, 1970 ; tome XX, 1971 ; tome XXII, 1973. 

Prevost (Daniele), Le personnel de la Chambre des comptes de Paris de 1320 a 1418, Lille, 
Atelier de reproduction des theses, 2000, 140 p. 

Touzery (Mireille), L’invention de l’impot sur le revenu : la taille tarifee, 1715-1789, Paris, 
Comite pour l’histoire economique et financiere de la France, 1994, 618 p. (collection 
« Etudes generates »). 

Touzery (Mireille), Dictionnaire des paroisses fiscales de la generalite de Paris d’apres le 
cadastre de Bertier de Sauvigny, 1776-1791, Caen, Editions du Lys, 1995, 625 p. 

Wolff (Philippe), Les estimes toulousaines des xif et xf siecles, Toulouse, Association Marc 
Bloch, 1956, 335 p. 

Liste des estimes, compoix et cadastres signales pour les xiv e et xv e siecles par les inventaires 
imprimes des Archives departementales et communales. 

Pour les cours et juridictions financieres de province, voir les catalogues en ligne des 
Bibliotheques municipales et des bibliotheques des Archives departementales. 

On trouvera a cette adresse ( http://www.economie.gouv.fr/igpde-editions- 
publications/edition-et-publication-en-histoire-economique) la liste des publications du 
Comite pour l’histoire economique et financiere de la France. 
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Les fonds d’intendance 


Historique 


Ancetres de nos prefets, les intendants sont presents dans tout le royaume a partir du 
milieu du xvri 5 siecle. La genese de leur institution a ete longue. A l’origine, sous le regne de 
Henri II, les premiers intendants ne sont que des auxiliaires des gouverneurs et lieutenants 
generaux des provinces, charges de les assister pour les matieres de justice et finance ; ils 
n’ont aucun caractere permanent. A partir de 1596, Henri IV envoie d’autres commissaires, 
moins dependants des gouverneurs, pour differentes affaires financieres. Une nouvelle vague 
d’envoi est sensible apres 1611, pour veiller a la bonne execution de l’edit de Nantes. Les 
intendants de province deviennent ainsi plus frequents, mais de maniere toujours 
intermittente. Leur presence tend a devenir pennanente dans certaines provinces a partir de 
1635, lorsque la reprise de la guerre exige un nouvel effort financier ; qualifies d’« intendants 
de police, justice et finances », ils recoivcnt des competences financieres, en particular, en 
1642, la repartition de la taille. Les incidents deviennent alors frequents entre les intendants, 
les cours souveraines et les bureaux des finances, qui se sentent atteints dans leurs 
attributions. Consequence de ces difficultes, presque tous les intendants sont supprimes au 
debut de la Fronde, en 1648, mais ils sont progressivement retablis dans les annees qui 
suivent. 

Les pouvoirs des intendants sont renforces par Colbert. Ils ont une triple competence : 
en matiere de justice : l’intendant est un magistrat qui preside les tribunaux royaux 
subaltemes et peut evoquer les causes. Les appels des jugements et ordonnances des 
intendants sont releves au Conseil du roi; 

en matiere de police (d’administration generale) : l’intendant a la tutelle des 
communautes; il peut presider les assemblies municipales ; il a la charge de 
l’« assistance publique » ; 

en matiere de finance enfin. C’est au xvni c siecle la competence principale : 
l’intendant est d’abord charge de faire rentrer l’impot. Son role n’est pas le meme dans 
les pays d’etats et dans les pays d’elections. Dans les pays d’etats, la repartition de 
l’impot est assuree par les Etats ; dans les pays d’elections, l’intendant a la charge de 
la repartition de la taille en collaboration avec les « elus ». En revanche, il est seul 
competent en ce qui concerne les nouveaux impots crees a partir du regne de 
Louis XIV. 

Les intendants sont assistes par des auxiliaires, les subdelegues, qui ont competence 
sur une partie du ressort de l’intendance, appelee « subdelegation ». Dans les pays d’elections, 
il y a une subdelegation par election. 


Liste des intendances en 1789 

(d’apres B. Barbiche, Les institutions de la monarchie frangaise a I’epoque moderne, p. 392) 

Les intendances de pays d’elections sont designees par le nom de la ville ou residait 
l’intendant et les autres par le nom de la province avec entre parentheses le nom de la ville 
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siege de l’intendance. Les intendances de Bordeaux, Dijon et Pau comprenaient a la fois des 
pays d’elections et des pays d’etats. 

Alcncon - Alsace (Strasbourg) - Amiens - Auch - Bordeaux - Bourges - Bourgogne (Dijon) 
- Bretagne (Rennes) - Caen - Chalons - Corse (Bastia) - Dauphine (Grenoble) - Flandre et 
Artois (Lille) - Franche-Comte (Bcsancon) - Hainaut et Cambresis (Valenciennes) - 
Languedoc (Montpellier) - Limoges - Lorraine et Barrois (Nancy) - Lyon - Montauban - 
Moulins - Orleans - Paris - Pau et Bayonne - Poitiers - Provence (Aix) - Riom - 
La Rochelle - Rouen - Roussillon (Perpignan) - Soissons - Tours - Trois-Eveches (Metz). 


Les documents 


En raison des larges responsabilites des intendants, leurs archives constituent une 
source essentielle pour l’histoire economique et sociale de l’Ancien Regime, en particulier au 
xvm c siecle. 

Les archives, conservees en serie C, sont generalement regroupees selon un ordre 
methodique caique sur les principaux secteurs d’activite de l’intendant : agriculture, industrie 
et commerce, subsistances, assistance publique, population, batiments, finances, offices, 
fennes, postes et messageries, travaux publics, instructions publiques, etc. 

Cette diversity correspond aux trois grandes competences des intendants : 

- justice : enregistrement des actes royaux (cf. le chapitre « Les documents emanant du 
roi»): enregistrement des edits, arrets et ordonnances, des provisions d’office, de 
lettres de noblesse, etc.; plumitifs d’audiences, registres d’audiences ; 
police (c’est-a-dire administration generale) : correspondance avec le gouvernement et 
avec les officiers de la generalite, surveillance des travaux publics, tutelle des 
communautes d’habitants ; plans de routes, etc. 
finance : documents statistiques, documents fiscaux. 

On trouve egalement dans les fonds d’intendance de nombreux documents comptables, 
car c’etait a l’intendant d’autoriser le paiement des depenses dans la generalite. En particulier, 
il controlait les comptes des tresoriers de F extraordinaire des guerres et des receveurs 
generaux des finances. 

On peut ainsi trouver dans les archives des intendances de nombreux documents 
nominatifs, mais de maniere tres inegale d’un departement a l’autre. Par exemple, en matiere 
de noblesse, les intendants avaient ete charges de mener les recherches sur les usurpateurs de 
la noblesse, entreprises de 1666 a 1727. Les archives de ces recherches ont ete tres souvent 
detruites pendant la Revolution; cependant celles de l’intendance d’Auvergne ont ete 
conservees. 

Les archives statistiques et fiscalcs sont celles qui sont en general le plus facilement 
accessible pour le chercheur en histoire des families. Mais la correspondance des intendants 
peut se reveler tres riche quand les inventaires sont tres detailles et munis de tables. 

Les enquetes statistiques et demographiques 
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Les premieres enquetes 

L’usage de confier des enquetes statistiques aux intendants avait ete etabli des 1664. 
Colbert avait alors adresse a tous les intendants un questionnaire divise en chapitres, 
demandant des renseignements sur la justice, les finances, les ressources de la Couronne, le 
reseau hydrographique, etc. Une deuxieme enquete fut lancee en 1698, a l’initiative du due de 
Beauvilliers, gouverneur du due de Bourgogne ; il existe de nombreux exemplaires des 
reponses, conserves tant aux Archives nationales (sous-serie H 1 et serie K) que dans les 
archives departementales. D’autres enquetes suivirent en 1724, en 1730, en 1745, en 1762 et 
en 1764. Mais ces enquetes generates n’interessent pas particulierement le genealogiste. 

Les recensements regionaux 

Parallelement a ces enquetes, furent entrepris des recensements individuels, par « feu » 
ou « foyer ». 

Les premieres tentatives restent isolees : recensement du comte de Bourgogne (1688), 
denombrement de la chatellenie de Bourbourg (Nord) pour 1697. 

En Corse deux recensements nominatifs furent etablis, le premier des 1769, l’annee 
suivant le rattachement, et le second en 1786 ; transmis au Controle general des finances, ils 
sont conserves aux Archives nationales. Le premier est complet (Q/l/298/2 a Q/l/298/6), le 
second ne conceme que les juridictions de Bastia, du Nebbio et de Bonifacio (Q/l/298/7). 

Des recensements nominatifs furent egalement entrepris dans certaines colonies : ils 
sont conserves aux Archives nationales d’outre-mer et constituent la sous-serie Colonies G 1 . 
Les plus anciens remontent a 1664 (Martinique et Guadeloupe). 

En 1686, Vauban publie sa Methode generate et facile pour faire le denombrement 
des peuples et propose des tableaux statistiques a remplir. Sa Methode suscite des travaux 
prives, en Flandre et en Franche-Comte notamment. Un certain nombre de recensements 
furent faits par la suite sous la monarchic, mais aucun n’interesse le genealogiste avant celui 
de 1774, qui est le premier a presenter des listes nominatives. 

Les recensements etaient faits jusque-la par feu, c’est a dire par maison. Le 14 aout 
1772, l’abbe Terray, controleur general des finances, adressa une circulaire aux intendants 
pour leur demander des statistiques regulieres du mouvement de la population, estimant qu’un 
denombrement effectif de celle-ci devait etre realisable ; mais c’est Turgot, son successeur au 
Controle general, qui, par circulaire du 9 juin 1774, prescrivit le premier recensement par tete. 
Les denombrements devaient etre realises par sondage significatif sur la ville de residence du 
subdelegue et trois villes de sa subdelegation. La realisation de ce premier recensement 
souleva de nombreuses difficultes pratiques : on ne savait trop s’il fallait compter la 
population scolaire et religieuse, les mendiants ; la population, craignant une augmentation 
des impdts, fut mefiante, et il fallut parfois interrompre les operations. En 1776, Turgot 
reclamait encore les resultats du recensement de la Bretagne. Le recensement de 1774 
n’indique encore que le nombre de personnes par famille (nombre d’hommes, nombre de 
femmes) avec, en general, le prenom du chef de famille, mais c’est done plus qu’un simple 
recensement par feu, car ces derniers ne donnent jamais le nombre d’habitants exact. 

A ces recensements generaux peuvent s’ajouter de nombreuses listes portant sur une 
categorie precise de population, par exemple les mendiants, les vagabonds ou les femmes de 
mauvaise vie. Ces documents sont parfois lies a la surveillance des depots de mendicite. 
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Les documents fiscaux 

Aux termes des reglements du 27 novembre 1641 et du 22 aout 1642, l’intendant etait 
devenu le seul maitre de la repartition de la taille et de ses accessoires entre les elections et les 
paroisses. II supervisait ainsi le travail des bureaux des finances et des elections. 

Ses pouvoirs furent encore accrus a la fin du xvif siecle, car il fut le seul administrates 
et le seul juge de la repartition, du recouvrement et du contentieux de tous les nouveaux 
impots crees a partir du regne de Louis XIV, a savoir : 

la capitation : impot etabli par declaration du 18 janvier 1695, supprime en 1698 et 
retabli des 1701. C’ etait un impot de repartition depuis 1701, qui frappait non 
seulement les taillables, mais aussi les nobles, les privileges, les habitants des villes 
exemptes ; 

le dixieme : impot du dixieme de tous les revenus, etabli par declaration du 14 octobre 
1710, qui dura jusqu’en 1717, fut retabli en 1733 jusqu’en 1737, puis de 1741 
jusqu’en 1749 lorsque lui fut substitue le vingtieme. On ne doit pas le confondre avec 
la dime, impot en nature percu par l’Eglise sur les terres ; 

le vingtieme : impot du vingtieme de tous les revenus, etabli par edit de mai 1749 pour 
se substituer au dixieme. II fut cependant double en 1756 avec la levee d’un « second 
vingtieme », et meme triple (on leva trois vingtiemes de 1760 a 1763 et de 1782 a 
1786). 

Un cinquantieme, impot du cinquantieme de tous les revenus, mais en nature, fut etabli 
par declaration du 5 juin 1725. Converti en argent par declaration du 21 juin 1726, il fut aboli 
enjuillet 1727. 

On trouve done normalement, dans les fonds des subdelegations, de grandes suites 
chronologiques de roles de ces impositions. Ils sont etablis par communaute d’habitants. 
Pour le vingtieme, il existe des roles generaux et des roles par categorie : vingtieme de 
l’industrie, des maisons, des heritages, etc. On trouve egalement les projets de repartition, les 
requetes des communautes et les observations des subdelegues. 

La correspondance 

En raison de la diversity de leurs competences, les intendants correspondaient avec 
tous les departements ministeriels et recevaient les requetes les plus diverses de la part des 
particuliers. On peut y trouver des demandes de lettres de cachet par les families pour faire 
interner des prodigues ou des debauches, des demandes d’anoblissement, de maintenue de 
noblesse et de titres, des demandes de lettres de remission ou de commutation de peine, etc. 


Lieux de conservation 


Aux Archives nationales 

Les Archives nationales ne conservent pas de roles des nouveaux impots crees a partir 
de la fin du xvn e siecle. Les seuls documents nominatifs a signaler sont les recensements de la 
Corse en 1769 et en 1786, decrits ci-dessus au paragraphe « Les documents ». Ils sont cotes 
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Q/l/298/2 a Q/l/298/7 et ont fait l’objet d’un repertoire numerique par Martine Constans et 
Aline Vallee, 1977-1980, 23 p. 

La correspondance des intendants avec les departements ministeriels (essentiellement 
le Controle general des finances) est repartie dans les sous-series G 7 et H 1 . Signalons 
1’instrument de recherche suivant, riche en noms de personne : 

• Index general des inventaires de G 7 1329-1390, 1630-1773, 1802-1854, par Suzanne 
Clemencet et Claudine Fages, 1975, 282 p. 

Aux Archives departementales 

Les archives des intendances et des subdelegations sont conservees dans la serie C des 
archives departementales. Les archives de l’intendance elle-meme doivent etre cherchees aux 
Archives departementales du departement du siege d’intendance, mais les archives des 
subdelegations sont conservees aux Archives departementales des departements des sieges de 
subdelegation. Ainsi, les archives de l’intendance de Franche-Comte sont reparties entre les 
Archives departementales du Doubs, du Jura et de la Haute-Saone. 

Les Archives departementales sont susceptibles de conserver de belles series de roles 
d’imposition. A titre d’exemple, citons : 

> Archives departementales du Puy-de-Dome, roles de la taille et des nouveaux impots 
(1 C 2818 a 4760) - Archives departementales du Calvados, roles de la taille et des 
nouveaux impots (C 4387 a 5967). 

Pour la correspondance, citons : 

> Archives departementales de la Haute-Saone, correspondance des intendants et des 
subdelegues concernant la delivrance des lettres de cachet, les demandes 
d’anoblissement et de titre, les lettres de remission ou de commutation de peine, etc. 
1718-1784 (C 72 a 82). - Archives departementales du Puy-de-Dome, recherche de la 
noblesse d’Auvergne (menee contre les faux nobles a la fin du xvn e siecle), affaires 
diverses concernant les particuliers, lettres de cachet (1C 1493 a 1515, 1661 a 1712). 

Pour les listes de categories particulieres de la population, citons : 

> Archives departementales de l’Herault, etats nominatifs mensuels du mouvement des 
mendiants dans les depots de Toulouse, de Montpellier et du Puy, 1758-1789 (C 574 a 
580). - Archives departementales du Haut-Rhin, etats nominatifs des mendiants et 
vagabonds et des femmes de mauvaise vie detenus au depot de mendicite de la ville 
d’Ensisheim, 1783-1790 (C 1289). 

Cependant, la conservation des documents est inegale suivant les departements. Ainsi, 
il ne reste plus que des epaves des archives de Fintendance de Paris, dispersees aux Archives 
nationales, aux Archives de Paris, aux Archives departementales de la Seine-et-Marne et aux 
Archives departementales des Yvelines. II faut tenir compte aussi des particularity des 
provinces tardivement rattachees a la France : pour la Lorraine, les roles d’imposition aux 
vingtiemes sont a rechercher dans les archives de la chambre des comptes de Lorraine 
(B 10466 a 10516). 

L’annuaire des Archives departementales figure a cette adresse 
t https ://francearchives ,fr/fr/services ) . 

Sources complementaires aux Archives communales 
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Si c’est dans les fonds d’intendance que le chercheur peut trouver les premieres 
tentatives systematiques de recensement sous l’Ancien Regime, de nombreuses listes peuvent 
aussi etre rencontrees ponctuellement dans les archives des communautes d’habitants. 

Listes de bourgeois et d'habitants 

II s’agit de listes enumerant les habitants d’une ville ou d’une region a une date 
donnee. La plupart du temps seul le nom du chef de famille est indique. Ces recensements 
sont nombreux aux xvn e et xvm c siecles. En general, ils sont dresses par villes a l’instigation 
des magistrats qui les dirigent, mais des recensements ont aussi ete dresses par region. Ils sont 
conserves dans les series BB, CC ou HH des archives communales. 

> A titre d’exemple citons : recensement de Bergues (Nord) pour 1581 (Archives 

communales de Bergues, CC 43). - Denombrement des bourgeois de Caen (Calvados) 
pour 1666 (archives communales de Caen deposees aux Archives departementales du 
Calvados, BB 133 et 133 bis). - Roles des habitants de diverses paroisses de Metz 
(Moselle) pour la periode allant de 1578 a 1653 (Archives municipales de Metz, 
HH 184). - Montbeliard (Doubs), recensements, xvf siecle-1760 (Archives 

municipales de Montbeliard, BB 41). - Denombrements d’Orange (Vaucluse) pour la 
periode allant de 1601 a 1790 (Archives communales d’Orange, CC 49 a 59). 

Registries de bourgeoisie. 

Si les recensements de bourgeois et d’habitants sont des listes tenues pour une annee 
determinee, les registres de bourgeoisie sont des documents dans lesquels on inscrivait les 
nouveaux bourgeois. A la difference des documents precedents, ils sont tenus pendant une 
periode plus ou mo ins longue. Ajoutons qu'ils sont aussi plus rares. 

> Citons: Archives de la ville de Colmar (Haut-Rhin), listes d’admission a la 
bourgeoisie, de 1361 a 1494 et de 1512 a 1609, publiees par Lucien Sittler et Roland 
Wertz (2 vol., 1958-1961, publications des Archives de la ville de Colmar). Pour la 
meme ville, il existe d’autres listes plus tardives pour 1660 a 1722, 1723 a 1777 et 
1776 a 1784 (BB 57). - A Strasbourg (Bas-Rhin), les livres de bourgeoisie 
commencent en 1440 et se poursuivent jusqu'en 1777 (4 R 103 a 110 et serie VI, 284 a 
286) ; ils ont ete en partie numerises. Le premier, de 1440 a 1530, a ete publie par 
Charles Wittmer et J. Charles Meyer. - A Saint Claude (Jura), les livres de bourgeoisie 
vont duxv e au xvm e siecle. Ils ont fait l’objet d’inventaires analytiques par Gustave 
Duhem et Veronique Rossi (1960-1992, publication des Archives municipales de 
Saint-Claude), ainsi que d’une table par Thierry Perrin-Due en 2001. - A Dijon (Cote- 
d’Or), il existe des requetes d’habitantage portant sur les xvif et xvm e siecles (requetes 
adressees a la mairie pour etre admis au nombre des habitants de la ville et 
renonciations a Tincolat), Archives municipales de Dijon, L 33 a 40. - A Pau, les 
registres de reception des bourgeois de la ville vont de 1681 a 1779 avec quelques 
lacunes de 1726 a 1735 et en 1738. (Archives municipales de Pau, BB 24 a 27). - 
ADouai, les registres de bourgeoisie vont de 1298 a 1790 (Archives municipales de 
Douai, BB 83 ter a 93). - A Lyon (Rhone), les registres de declarations pour acquerir 
le droit de bourgeoisie couvrent la periode 1617 a 1789 (Archives communales de 
Lyon, BB 440 a 446). 

Recensements a but militaire. 
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Les recensements a but militaire qui nous sont parvenus proviennent en general de 
villes etablies sur la frontiere, mais pas toujours. 

> A titre d’exemple, citons : Charleville (Ardennes), denombrements nominatifs, maison 
par maison, de la population, en vue de loger des soldats, faits entre 1698 et 1789 
(Archives communales de Charleville-Mezieres, BB 22 a 83). - Cherbourg (Manche), 
role des habitants qui doivent le guet, 1775 (Archives communales de Cherbourg, 
EE 5). - Colmar (Haut-Rhin), listes de bourgeois servant dans la milice, xvi e - 
xvnf siecle (Archives communales de Colmar, EE 277 et 278). - Metz (Moselle), etat 
des maisons (avec le nom des proprietaries) destinees au logement des troupes, vers 
1630 (Archives municipales de Metz, EE 60). - Barr (Bas-Rhin), etat nominatif des 
habitants aptes au service militaire, 1673 (Archives municipales de Barr deposees aux 
Archives departementales du Bas-Rhin, 8 E 21). 

> Comme villes non situees a la frontiere, citons : Angers (Maine-et-Loire), roles de 
repartition de l’impot des quartiers d’hiver et des logements militaires, 1695-1770 
(Archives municipales d’Angers, serie CC). - Tours (Indre-et-Loire), etat des habitants 
dresse en 1781 en vue du logement des troupes (Archives municipales de Tours, 
BB 9). 

Recensements des pauvres. 

Ces recensements sont generalement faits pour venir en aide aux pauvres. 

> Citons parmi d’autres : Albi (Tarn), roles des pauvres, 1554-1669 et 1700-1788 
(Archives municipales d’Albi deposees aux Archives departementales du Tarn, GG 89 
et 90). - Avallon (Yonne), role des pauvres habitants, 1696 (Archives communales 
d’Avallon deposees aux Archives departementales de TYonne, GG 240). - Chambery 
(Savoie) pour 1586 (Archives communales de Chambery deposees aux Archives 
departementales de la Savoie, 189 E depot, FF titre VI, 820). - Chaumont (Haute 
Mame), role des contributions volontaires des habitants au bureau des pauvres, 1586- 
1673 (Archives communales de Chaumont deposees aux Archives departementales de 
la Haute-Mame, E depot 19780). 

L’annuaire des Archives communales figure a cette adresse 
l h Ups ://franccarch i ves. fr/ fr/ser vices ) . 


Pour en savoir plus 


Bluche (Francois) et Solnon (Jcan-Frangois), La veritable hierarchie sociale de I’ancienne 
France. Le tarif de la premiere capitation, 1695, Geneve, Droz, 1983, 210 p. 

Clement (Arnaud), Les recherches de la noblesse (1666-1729). Families maintenues, 
dechargees ou condamnees, Paris, Patrice du Puy, 2017, 196 p. 

Gille (Bertrand), Les sources statistiques de l ’histoire de France : des enquetes du xvif siecle 
a 1870, Geneve, Droz, 1980 (l re edition 1964), 290 p. 
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Grevet (Rene), «D’actifs relais administratifs du pouvoir executif. Les 32 bureaux 
d’intendances a la fin du xvm e siecle », dans Annales historiques de la Revolution franqaise, 
n° 332, 2003, p. 7-24. 

Le Mee (Rene), Les sources de la demographie historique franqaise dans les Archives 
publiques (xvif-xvnf siecles), Paris, 1967, 370 p. 

Liste des roles d’impots releves a partir des instruments de recherche existants a cette date. 

Marion (Marcel), Les impots directs sous l ’Ancien Regime, principalement au xvnf siecle, 
Paris, Comely, 1910, 434 p. 

Pour completer, voir les catalogues en ligne des Bibliotheques municipales et des 
bibliotheques des Archives departementales. 
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La Marine 


Les sources biographiques et genealogiques sont de deux origines : elles proviennent 
de la marine marchande et de la marine de guerre. En fait, les sources dont nous disposons 
concernant la marine marchande ont une origine aussi militaire que les sources concemant la 
marine de guerre, car les documents conserves par 1’administration touchant la marine 
marchande trouvent leur origine dans 1’inscription maritime sur laquelle la marine de guerre 
conservera la haute main jusqu’en 1913. 

La centralisation de 1’administration de la Marine remonte au cardinal de Richelieu, en 
faveur de qui Louis XIII crea en 1627 1’office de grand maitre et surintendant general de la 
navigation et commerce de France. Elle fut parachevee sous le regne suivant. Existant deja de 
maniere officieuse entre 1661 et 1669, le secretariat d’Etat de la Marine fut cree le 18 fevrier 
1669 au profit de Jean-Baptiste Colbert. A partir de cette date, le secretariat d’Etat de la 
Marine a acquis toutes les attributions - marines de guerre et de commerce, colonies, 
consulats, galeres - qu’il exercera pendant 120 ans a travers vingt secretaires d’Etat dont 
certains (Colbert, Seignelay, Choiseul, Sartine, Castries) se reveleront particulierement 
brillants. 

Les archives du secretariat d’Etat de la Marine de l’Ancien Regime sont conservees 
aux Archives nationales. Le Service historique de la Defense ne conserve les archives de 
1’administration centrale de la Marine qu’a partir de la Revolution (voir en annexe du guide, la 
rubrique « Service historique de la Defense »). 


Les classes et l’inscription maritime 


Historique 

Sous Louis XIII, la creation d’une marine de guerre permanente suscita, par voie de 
consequence, le probleme du recrutement de matelots suffisants en nombre et en qualite. Ce 
probleme n’ayant pu etre resolu de maniere satisfaisante par Richelieu, plusieurs edits et 
ordonnances directement inspires par Colbert et mis en application par son collaborates 
Francois d’Usson de Bonrepaus instaurerent enfin, entre le 22 septembre 1668 et le 
13 septembre 1673, le systeme des classes (qui devait etre rebaptise inscription maritime en 
1795). A la faveur de tournees dans les paroisses du littoral, regroupees en quartiers 
maritimes, eux-memes subdivises en syndicats, des commissaires nommes par le roi 
dressaient des roles des gens de mer et delivraient a ceux-ci des bulletins leur pennettant de 
naviguer au commerce. En echange de divers privileges fiscaux et sociaux, ces officiers 
mariniers et matelots etaient repartis en classes (de trois a cinq suivant leur province de 
residence) appelees successivement a servir sur la flotte royale en fonction des besoins de 
celle-ci. 

Tous les roles des classes ne sont malheureusement pas parvenus jusqu’a nous. La 
plupart ne remontent pas au-dela du xvnf siecle. Toutefois, ceux qui subsistent encore 
foumiront des renseignements precieux au chercheur dont les ancetres ont ete marins. 
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Les documents 

Les registres matricules. 

Les registres les plus precieux pour le genealogiste sont les registres matricules : tout 
marin y sera inscrit et, annee par annee, sa carriere va s’y derouler. 

On y trouvera non seulement ses campagnes et le nom des differents bateaux sur 
lesquels il a navigue, avec la duree de chaque navigation, mais son etat civil (son age au 
moment de 1’inscription, ce qui donne par deduction son annee approximative de naissance, le 
nom et la profession de ses pere et mere, sa position de celibataire, veuf ou homme marie, le 
nom de sa femme s’il est marie, et, tres souvent, la date ou au moins Tannee de son deces, 
quelquefois les circonstances de celui-ci). On y trouvera egalement quelques indications 
imprecises sur la taille qui est qualifiee de t. h. : taille haute ; t. m. : taille moyenne ou t. b. : 
faille basse ; ou, sur le visage : v. r. : visage rond ; v. 1. : visage long ; plus precis sur la 
couleur des cheveux : p. n. : poil noir, plus difficile a interpreter s’il s’agit de p. b. qui peut 
vouloir dire poil brun, blond ou blanc. Parfois la precision p. bl. ne laisse plus hesiter qu’entre 
les blancs et les blonds ; c’est Page qui decidera... P. eh. veut dire poil chatain. Si done on 
trouve par exemple une mention t. m. p. n. v. r., cela veut dire que le matelot a la taille 
moyenne, le poil noir et le visage rond. 

Tout homme excrcant un metier maritime, marin, pecheur ou meme simplement tout 
ouvrier travaillant exclusivement pour la Marine (charpentier, calfat, cordier, poulieur) etait 
tenu de s’enroler et soumis aux requisitions de la flotte royale. 

II y avait un registre pour les capitaines, maitres ou patrons et pilotes, un pour les 
officiers mariniers et matelots ranges par paroisse, un pour les mousses, un pour les ouvriers ; 
on y ajouta en 1737 un registre special pour les gens de mer hors de classes de service, en 
1751 un pour les officiers volontaires et un pour les novices, un autre enfin pour les matelots 
garde-cotes classes conformement a Tordonnance du 3janvier 1779. Ces registres portaient 
chacun sur plusieurs annees. A partir de 1727, on trouve des registres unifonnes, un premier 
allant de 1727 a 1738, un deuxieme de 1739 a 1751, un troisieme de 1751 a 1762, Tannee 
1763 rajoutee generalement en marge, un quatrieme de 1764 a 1775, un cinquieme de 1776 a 
1786, un sixieme pour les annees 1787 et suivantes. 

Les roles d’equipage. 

Si le registre matricule regroupe Tensemble des marins d’une categorie donnee, le role 
d’equipage est tenu par bateau. II interessera moins le genealogiste, mais il faut toutefois 
savoir que sur le role (aussi bien d’armement etabli au depart que de desarmement etabli au 
retour) figurent T equipage et meme les passagers. Pour les periodes ou le registre matricule 
manque, le genealogiste aura interet a chercher dans les roles d’equipage. Ceux-ci etaient 
etablis a Tarmement, en principe en quatre exemplaires. Ceux qui etaient destines a Tamiraute 
et au tresorier des Invalides (ce dernier pour les pensions) ont generalement disparu ; quant 
aux roles de bureau et aux roles de bord, ils ont ete parfois conserves integralement, mais, le 
plus souvent, on ne trouve que Tune ou Tautre des series. Il existe aussi, dans certains 
quartiers, des suites de roles de desarmement. 

Lieux de conservation 
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Les registres matricules sont conserves pour l’essentiel dans les services historiques de 
la Defense etablis dans les ports (serie P), sauf conservation eventuelle dans les quartiers 
d’origine ou aux Archives departementales (serie R ou serie S avec concordance dans la 
serie P des Archives des ports). Enfin, un certain nombre de registres sont conserves aux 
Archives nationales dans MAR/C/4. 

II est indispensable de consulter au prealable l’ouvrage suivant: 

> Le Maresquier (Erik), Guide du lecteur des Archives de la Marine, Vincennes, 
Service historique de la Marine, 1995 (3 edition), 87 p. 

II donne un etat des matricules de gens de mer et des roles d’equipages des navires de 
co mm erce conserves, avec leur localisation (p. 49-64). 

Nous donnons ci-apres la liste des fonds d’archives des classes anterieurs a la 
Revolution, conserves dans les Archives departementales ou aux Archives nationales, par 
arrondissement maritime et par quartier. Pour ceux qui sont restes au Service historique de la 
Defense et ses antennes dans les ports, voir en annexe du guide la rubrique « Service 
historique de la Defense ». 

Archives de l ’arrondissement maritime de Cherbourg. 

Le Havre, Rouen : registres conserves aux Archives departementales de la Seine-Maritime, 
consultables en ligne. 

Honfleur, Caen, La Hougue (seulement le syndicat d’Isigny) : registres conserves aux 
Archives departementales du Calvados (sauf quelques matricules a chercher dans le fonds du 
Havre), serie R. 

Archives de la region maritime Atlantique (Brest). 

Saint-Malo, Dinan : registres conserves aux Archives departementales d’llle-et-Vilaine, sous- 
serie 4 S. 

Archives du port de Lorient. 

Le Croisic, Nantes, Paimboeuf, Bourgneuf-en-Retz, quartiers de l’interieur (Ingrandes, Angers, 
L’lle-Bouchard, Tours, Orleans) : registres conserves aux Archives departementales de la 
Loire-Atlantique, consultables en ligne. 

Archives du port de Rochefort. 

Pauillac, Blaye, Liboume : registres conserves aux Archives departementales de la Gironde, 
sous-serie 4 S. 

Archives de la region maritime Mediterranee (Toulon). 

Ajaccio et Bastia : registres conserves aux Archives departementales de la Haute-Corse a 
Bastia, sous-series 19 et 20 P. 

Archives nationales (site de Paris). 

On trouvera dans MAR/C/4 (classes avant 1789) quelques matricules de gens de mer et 
d’ouvriers des ports entre 1691 et 1791 (MAR/C/4/182 a MAR/C/4/224/ter). Ces registres 
completent ceux qui sont conserves dans les ports ou font double emploi avec eux. 
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La Marine royale 


La creation d’une veritable marine de guerre permanente ne remonte qu’a la premiere 
moitie du xvif siecle avec Richelieu. 


Les documents 

Ne sont presentes ici que les documents concemant 1’administration centrale du 
personnel de la Marine royale de l’Ancien Regime conserves aux Archives nationales. Pour 
les documents conserves dans les antennes du Service historique de la Defense a Cherbourg 
(Manche), Brest (Ille-et-Vilaine), Lorient (Morbihan), Rochefort (Charente-Maritime) et 
Toulon (Var), voir en annexe du guide la rubrique « Service historique de la Defense ». 


Les documents collectifs 

On trouvera aux Archives nationales des documents collectifs concernant les officiers 
militaires (MAR/C/1), les officiers civils (MAR/C/2), les troupes (MAR/C/3), les roles 
d’equipages de la Marine de guerre (MAR/C/6) et les ordres de chevalerie (MAR/C/8). 

En ce qui concerne les officiers militaires, la sous-serie MAR/C/1 comporte : 
la correspondance collective contenant beaucoup de renseignements sur les carrieres ; 
cette correspondance est reliee par annee ou partie d’annee, mais il n’y a pas de tables ; 
les registres des revues, classes par port et par annee ; 

les registres matricules, qui resument entierement la carriere des officiers de vaisseaux. 
Ces etats de service ont ete integralement mis sur fiches pour MAR/C/1. Ce lichicr 
photocopie represente dix volumes consultables en salle du public des Archives 
nationales (site de Paris) et donne le releve des etats de service sans obliger a la 
consultation du registre. Un autre exemplaire est conserve aux Archives du port de 
Toulon. II y a la les etats de service de tous les officiers de marine de TAncien 
Regime. 

En ce qui concerne les officiers civils (MAR/C/2), on trouvera les memes elements 
que pour MAR/C/1, a savoir : 

la correspondance collective, 
les registres de revues, 

les registres matricules, pour lesquels il existe un fichier incomplet, mais neanmoins 
susceptible de rendre des services aux chercheurs. Ce fichier est consultable en salle 
du public des Archives nationales (site de Paris) sous forme de microfiches (MF 3420- 
3479). 

En ce qui concerne les troupes (ce qu’on appellera plus tard « la coloniale »), les 
archives sont conservees dans MAR/C/3 quand elles ne le sont pas au Service historique de la 
Defense (annee de terre) et, pour l’etat civil, aux Archives nationales d’outre-mer (voir ci- 
apres la rubrique « fonds complementaires »). La sous-serie MAR/C/3 est surtout composee 
de revues et de controles par compagnie. Il n’y a pas d’instrument de recherche nominatif; 
mais on pourra completer par E colonies pour les dossiers personnels (voir ci-apres la 
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rubrique « fonds complementaires »). Pour les registres matricules de MAR/C/3, il suffit de 
connaitre le port et la compagnie. 

Les roles d’equipages de l’Ancien Regime sont conserves dans leur totalite aux 
Archives nationales, sous-serie MAR/C/6. A la difference des registres des classes, destines a 
recenser les gens de mer aptes au service, ces roles ont une origine comptable. Alors que les 
registres matricules sont permanents et suivent la carriere des marins, les roles sont 
approximativement annuels et consacres chacun a un navire de la Marine de guerre ou de la 
Compagnie des Indes orientales (pour la periode 1717-1771). Voir le repertoire suivant: 
Marine. Roles d’equipage, xvii e -xvm e siecle (MAR/C/6/1 a MAR/C/6/1347), index 
dactylographie des noms de navires, 210 p. 

Enfin la sous-serie MAR/C/8 renferme 17 registres concemant des ordres de 
chevalerie, dont 15 pour le seul ordre de Saint-Louis. 

Le genealogiste pourra egalement trouver des renseignements dans les registres de la 
chiourme (condamnes aux travaux forces enfermes dans un bagne ou ramant sur une galere), 
de 1694 a 1787, surtout s’il a des ancetres protestants. Ils sont cotes dans MAR/D/5. Mais les 
registres conserves aux Archives nationales sont tres peu nombreux ; pour les autres, voir les 
antennes du Service historique de la Defense a Toulon, Brest et Rochefort. 

On trouvera enfin dans MAR/L/1 des listes d’invalides, et dans MAR/G (documents 
divers) des etats manuscrits abreges de la Marine ou sont enumeres les officiers en service (de 
1669 a 1814, dans MAR/G//1 a MAR/G//37/bis) et des listes d’officiers (de 1754 a 1787, dans 
MAR/G//38 et MAR/G//38/bis). Ces etats sont consultables en microfilm (338Mi/l a 
338Mi/8). 

Les dossiers individuels 

La partie de ces dossiers anterieure a 1789 est deposee aux Archives nationales ou elle 
constitue la sous-serie MAR/C/7. La partie posterieure a 1789 est restee au Service historique 
de la Defense a Vincennes et y constitue la sous-serie MV CC 7 . Lorsqu’une personne aura 
servi avant et apres 1789, il est recommande de chercher a la fois dans MAR/C/7 et dans 
MV CC 7 . 

Ces dossiers individuels ne concernent en principe que les officiers de vaisseau et les 
officiers de plume ; mais on y trouve aussi des dossiers de personnel subalterne et d’individus 
ayant eu un rapport avec la Marine. Ils ont fait Tobjet de l’inventaire suivant: 

• Dossiers individuels des officiers de vaisseau et de plume (MAR C/7/1 a 

MAR/C/7/355). Index dactylographie des noms de personne, par P. Le Cacheux, R.- 

A. Michel et Y. Bezard, 1906-1928, revise par E. Taillemite, 1967-1971, 2 vol. 

Nota : ces dossiers ne remontent pas au-dela de la seconde moitie du xvn e siecle. 

Recherche des documents 

Pour plus de precisions sur les instruments de recherche, voir l’etat des inventaires des 
series et sous-serie citees a l’adresse https://www.siv.archives- 
nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=ERAN_POG_02&preview : =false . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle http ://w ww. archivesnationales. culture. gouv. fr/chan/ chan/ fonds/fonds- 
publics-ancien-regime-classement.html . 

Signalons en particulier les instruments de recherche generaux suivants : 
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• Neuville (Didier), Etat sommaire des Archives de la Marine anterieures a la 
Revolution Paris, L. Baudoin, 1898, 675 p. 

Actuellement consumable en ligne dans le site archive.org. 

• Taillemite (Etienne), Les archives de la Marine conservees aux Archives nationales, 
2 e edition completee et mise a jour par Philippe Henrat, Paris, Service historique de la 
Marine, 1991, 127 p. 

Fonds complementaires aux Archives nationales d’outre-mer 

Aux Archives nationales d’outre-mer, on trouvera dans le fonds intitule « Depot des 
papiers publics des colonies, etat civil » les actes de deces des militaires morts aux colonies a 
partir de la fin du xvnf siecle 

( http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/ark:/6156 l/wz818bvxk ). 

Voir aussi les dossiers du personnel colonial (xvn e -xvm e siecle) dans la serie E, les 
cadres administratifs des colonies etant souvent issus de la Marine royale a cette epoque. Ces 
dossiers ont ete numerises; ils sont consultables en ligne 
( http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/ir?classification =k a condition de disposer 
d’un navigateur compatible avec les visionneuses du site. 


L’amiraute de France et les sieges d’amiraute 


Flistorique 

Grand officier de la Couronne au meme titre que le connetable, l’amiral de France etait 
charge depuis 1270 de commander en chef la Marine et les forces navales. En 1626, toutefois, 
Richelieu, desireux de reunir sous son autorite toute 1’administration navale, supprima cette 
charge qui fut remplacee jusqu’en 1669 par la grande maitrise de la navigation et commerce 
de France. Le 12 novembre 1669, pourtant, Louis XIV retablit pour un de ses enfants 
illegitimes, le comte de Vermandois, la charge d’amiral de France dans laquelle lui 
succederent jusqu’a la Revolution le comte de Toulouse, puis le due de Penthievre. 

Privee de Tessentiel de ses pouvoirs militaires, cette charge devint essentiellement 
honorifique et les trois amiraux de France successifs embarquerent de moins en moins a la 
mer. A terre, en revanche, ils conserverent d’importantes fonctions d’ordre juridique : les 
tribunaux d’amiraute ou tables de marbre etaient, en effet, competents au civil en matiere 
d’affretements et d’assurances et surtout pour juger la validite des prises capturees par les 
corsaires ou la Marine royale. L’amiral de France signait aussi les permissions de prendre la 
mer (ou conges), les autorisations d’armer en guerre ou en course, reglait les questions de bris 
et naufrages, commandait les milices garde-cotes, contresignait les nominations des officiers 
de marine (qu’il avait cesse de no miner lui-meme depuis 1669) ; enfin, il jouissait, a titre de 
revenus, du dixieme de la valeur de toutes les prises, du tiers des bris et epaves rejetes par la 
mer et de nombreux droits d’ancrage. 

Des 1341 au moins, l’amiral de France s’etait adjoint des lieutenants particuliers, 
charges de rendre la justice en son nom aux gens de mer et d’exercer la police de la 
navigation. Au cours des xrv e et xv e siecles, l’amiral etablissait lui-meme ses officiers ou il 
voulait, creant ou supprimant de nouveaux sieges d’amiraute selon sa convenance. Ce procede 
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s’etendit au cours des deux siecles suivants aux territoires des anciennes amirautes de 
Guyenne, de Provence et de Bretagne. Aussi, le littoral francais ne comptait-il pas moins de 
50 sieges particulars d’amiraute a la fin de l’Ancien Regime. 

Consulter au prealable : 

> Guide des recherches dans les fonds judiciaires de rAncien Regime, Paris, 
Direction des Archives de France, 1958, p. 257-282. 

Excellente presentation par I lenri-Frangois Buffet non seulement du siege general de 
l’amiraute de France, mais egalement des sieges particuliers d’amirautes, avec leurs limites 
et les lieux de conservation de leurs archives. 

Les documents aux Archives nationales 

Les Archives nationales (site de Paris) conservent les archives du siege general de 
l’amiraute de France a la Table de marbre du Palais a Paris (du nom de la forme de la table de 
la salle de seance). 

Gravement endommagees par un incendie en 1618, ces archives conservees dans la 
sous-serie Z/ld renfennent quelques elements interessant l’histoire des families. C’est ainsi 
que les premiers registres de sentences d’audience (Z/ld/1 a Z/ld/9, 1559-1635), malgre de 
grosses lacunes, renferment un certain nombre de lettres de provision. Le registre Z/1 d/6, en 
particulier, contient des lettres de provisions d’intendants et de commissaires de la Marine, de 
receveurs des droits de l’amiral et d’officiers de l’Amiraute. Les registres d’enregistrement 
(Z/ld/29 a Z/ld/42, 1688-1790) comportent, quant a eux, les lettres de provision et de 
commission, les sentences de reception, les lettres de demission des officiers des amirautes, 
des secretaires generaux de la Marine et des officiers de plume de la Marine royale 
(inspecteurs generaux, intendants, commissaires generaux, commissaires, commissaires aux 
classes, prevots, exempts, lieutenants, procureurs du roi, greffiers des prevotes maritimes, 
tresoriers et controleurs des Invalides), ainsi que les provisions des capitaines generaux, 
lieutenants, majors et aides-majors garde-cotes, crees par l’edit de fevrier 1705. 

Enfin, il ne faut pas manquer de signaler la presence, dans les liasses Z/ld/114 et 
Z/ld/115, de dossiers concernant les commissaires de la Marine et des galeres et les 
conseillers-commissaires aux classes crees par Louis XIV en 1704-1705. Chaque dossier de 
reception d’un commissaire contient la quittance de reception du prix de sa charge, ses lettres 
de provision, sa requete a l’amiral pour etre rccu, le resultat de l’enquete sur ses vie, moeurs, 
religion et capacites, la sentence de l’Amiraute de France et la reception de son serment. 

Les Archives nationales (site de Paris) conservent egalement une partie des archives de 
l’amiraute de Dunkerque pour la periode 1667-1780 dans la sous-serie MAR/C/4. 

Recherche des documents. 

Voir l’etat des inventaires des sous-serie Z/ld et MAR/C/4 a l’adresse 
https://www.siv.archives- 

nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_POG_02&preview=falsc . 

Signalons en particulier l’instrument de recherche suivant: 

• Lettres patentes de provisions d’offices enregistrees a fAmiraute, 1688-1790 (Z/ld/29 
a Z/l d/42). Index des noms de personnes, par Emile Campardon, 1883. 

Les documents aux Archives departementales et communales 


304/347 





Guide des recherches sur Vhistoire des familles/Archives de France/Archives nationales (2018) 


Les Archives departementales et, dans une moindre mesure, les Archives communales 
conservent les archives des sieges particuliers d’amiraute, a 1’exception de celle de Dunkerque 
conservees en partie aux Archives nationales, comine il est precise ci-dessus. Dans les 
archives des sieges particuliers d’amiraute, les documents concernant l’histoire des families 
sont assez disperses. II est possible d’en trouver dans les registres de procedures criminelles 
puisque les juges des amirautes etaient competents pour tous les crimes cornmis sur mer, dans 
les ports, dans les havres et sur les rivages, a l’exception des crimes cornmis sur les vaisseaux 
et dans les arsenaux du roi. Les series les plus completes de ces procedures criminelles 
appartiennent aux fonds des amirautes de Honfleur (1690-1790), Quimper (1716-1781), 
Vannes (1689-1791) et Nantes (1650-1790). 

Les greffiers des amirautes locales devaient tenir, d’autre part, des registres destines a 
l’enregistrement des edits, declarations, ordonnances, arrets, provisions, commissions et 
installations d’officiers, receptions des maitres et des pilotes, etc. Ces registres 
d’enregistrement etaient appeles « registres du roi » a Boulogne, « registres de Sa Majeste » a 
La Rochelle. Ce sont les documents ordinairement les mieux conserves des archives des 
amirautes : 

Dunkerque (1667-1780), Boulogne (1669-1791), Touques (1696-1728), Saint-Malo 
(1694-1787), Morlaix (1692-1790), Quimper (1718-1791), Nantes (1692-1791), 
La Rochelle (1560-1570, 1650-1789), Marennes (1683-1791), Bordeaux (1681-1791), 
Sete et Montpellier (1694-1791), Marseille (1549-1756), La Ciotat (1633-1793), 
Toulon (1727-1777), Antibes (1707-1789). 

Les receptions et prestations de sennent des capitaines, maitres de navires, pilotes 
lamaneurs et hauturiers, chirurgiens, maitres charpentiers, calfats, perceurs, poulieurs, 
tonneliers, jaugeurs, forgerons, etc. ont ete parfois enregistrees a part: 

Saint-Malo (1725-1765), Vannes (1716-1791), Nantes (1693-1791), Bordeaux (1699- 
1792), Antibes (1783-1789). 

Parfois on s’est contente de mettre les receptions en basses : 

Honfleur (1673-1791), Touques (1691-1786), Quimper (1716-1787), La Rochelle 
(1700-1791). 

Les requetes et etats de service pour les receptions des capitaines, etc., sont rarement 
conserves : 

- Saint-Malo (1692-1791), Nantes (1724-1772). 

D’autre part, les capitaines etaient tenus de deposer au greffe de l’Amiraute un double 
du role qu’ils avaient pris au bureau des classes, role ou figurait Tinventaire des vivres et de 
l’annement. II en subsiste quelques-uns : 

- Honfleur (1673-1694, 1713-1724), Saint-Malo (1733-1792), Vannes (1695-1733), 
La Rochelle (1682-1696), Bordeaux (1683-1786). 

Les prisonniers devaient theoriquement etre remis aux officiers de l’Amiraute, mais les 
commandants des places maritimes s’arrogerent tres vite le droit de les garder et d’en 
disposer. Neanmoins, on trouve dans le fonds du siege d’amiraute de La Rochelle deux 
cahiers concernant des prisonniers anglais (1745-1769) et des prisonniers franca is rapatries 
d’Angleterre (1748-1769). 

A Torigine, les officiers garde-cotes etaient directement nommes par l’amiral de 
France. A partir de 1669, le roi s’en reserva la nomination, mais ils continuerent a preter 
sennent devant les juges des amirautes ou ils faisaient enregistrer leurs lettres : 
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Quimper (1722-1728), Vannes (serments : 1711-1769). 

Enfin les capitaines garde-cotes passaient periodiquement leurs troupes en revue, en 
presence des officiers de 1’Amiraute qui en gardaient les controles dans leur greffe : 

Honfleur (1686-1756), Touques (1742-1751), Quimper (1747-1788), Vannes (1701- 
1754). 

On trouvera ci-dessous la liste des differents lieux de conservation des archives des 
amirautes particulieres, d’apres la presentation de Hcnri-Francois Buffet, dans le Guide des 
recherches dans les fonds judiciaires de VAncien Regime, p.270-274. Nota : les cotes 
d’archives et leur localisation ont ete mises a jour. 

Siege ressortissant directement au Parlement de Paris 

Dunkerque. - Archives departementales du Nord, serie B (fonds detruit en 1939) ; un 
repertoire en avait ete dresse par Max Bruchet. Archives nationales, MAR/C/4/244-289 
(1667-1780). 

Nota : fondee le 2 mai 1647, cette amiraute fut remplacee, de 1659 a 1671, par une amiraute 
etablie a Gravelines, le roi ayant perdu Dunkerque. 

Sieges ressortissant a la Table de marbre du Palais a Paris et de la au Parlement de Paris. 
Calais. - Archives departementales du Pas-de-Calais, sous-serie 13 B (1671-1791). 

Boulogne. - Archives departementales du Pas-de-Calais, sous-serie 12 B (1641-1791). 

Nota : nominee aussi « Amiraute de Boulogne et Etaples ». 

Abbeville. - Archives departementales de la Somme, sous-serie 104 B (1667-1791). 

Nota : nominee aussi « Amiraute d’Abbeville et du Crotoy ». 

Saint-Valery-sur-Somme. - Archives departementales de la Somme, sous-serie 248 B (1683- 
1792). 

Nota : le ressort s’etendait primitivement de la Somme a la Bresle, puis une amiraute fut creee 
au Bourg-d’Ault, amiraute qui fut supprimee en janvier 1761. Quelques epaves de ses 
archives sont conservees aux Archives de la Somme sous la cote 321 B (1685-1702). 

Eu et Le Treport. - Archives departementales de la Seine-Maritime, sous-serie 215 BP (1711- 
1718). Ce fonds ne comprend que quelques epaves. 

Sieges ressortissant a la Table de marbre du Palais a Rouen et de la au parlement de Rouen. 
Dieppe. - Archives departementales de la Seine-Maritime, sous-serie 214 BP (1550-1792) et 
Archives communales de Dieppe, EE 8 a EE 12. 

Saint-Valery-en-Caux. - Archives departementales de la Seine-Maritime, sous-serie 227 BP. 
II s’agit de debris d’archives. 

Fecamp. - Archives departementales de la Seine-Maritime, sous-serie 228 BP. II s’agit de 
debris d’archives. 
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Le Havre. - Archives departementales de la Seine-Maritime, sous-serie 216 BP (1627-1792). 
Nota : siege fonde en 1554. 

Caudebec et Quillebeuf. - Archives departementales de l’Eure, sous-serie 101 B (1526-1792). 
Quelques debris aux Archives departementales de la Seine-Maritime (213 BP). 

Nota : le siege de Caudebec aurait ete incendie sous Francois l er et transfere alors a 
Quillebeuf. 

Rouen. - Archives departementales de la Seine-Maritime, sous-serie 217 BP (xvif siecle- 
1791). 

Nota : les Archives departementales de la Seine-Maritime conservent egalement les archives 
du siege general de la Table de marbre au parlement de Rouen, sous-serie 204 BP (xvf- 
fin xvm c siecle). 

Honfleur. - Archives departementales du Calvados, fonds 2 II (1636-1791) depose par les 
Archives communale de Honfleur et sous-serie 10 B (xvif-xvnf siecle). 

Nota : l’edit d’avril 1786 unit a Tamiraute de Honfleur la vieille amiraute de Touques. Ce qui 
reste du fonds de Touques a ete depose aux Archives departementales du Calvados sous la 
cote 3II (1694-1786) par les Archives communales de Honfleur; voir aussi 10 B 
(xvm e siecle). De 1730 a 1745, Touques avait ete unie a Tamiraute de Dives. 

Caen. - Archives departementales du Calvados, sous-serie 10 B (xvn e -xvm e siecle). 

Nota : l’edit d’aout 1748 rattacha a Tamiraute de Caen celle de Ouistreham et Bemieres, et 
l’edit d’avril 1786 celle de Dives-sur-Mer, voir 10 B. 

Bayeux. - Archives departementales du Calvados, sous-serie 10 B (xvm e siecle). 

Nota : cette amiraute portait aussi le nom de Port-en-Bessin et Asnelles. 

Isigny. - Archives perdues. 

Nota : la declaration de septembre 1754 unit a Tamiraute d’lsigny Tamiraute de Grandcamp 
(voir Archives departementales du Calvados, 10 B, xvnf siecle), puis l’edit de mars 1785 
rattacha aux deux premieres Tamiraute de Carentan. 

La Hougue. - Archives detruites en 1944. 

Nota : fondee en 1554. 

Barfleur. - Archives detruites en 1944. 

Cherbourg. - Archives detruites en 1944. 

Nota : fondee en 1554. 

Port-Bail et Carteret. - Archives detruites en 1944. 

Nota : fondee en 1554. 

Coutances. - Archives detruites en 1944. 
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Nota : il y avait sous Louis XIII deux sieges, celui de « Coutances et des Rades » et celui de 
« Coutances, Regneville et Lingreville ». 

Granville. - Archives detruites en 1944. 

Nota : l’edit d’avril 1691 la designe sous le nom de « amiraute de Granville et Genets ». II y 
eut, au xvf siecle, une amiraute separee a Genets. 

Sieges ressortissant au parlement de Bretagne. 

Crees defmitivement par les edits d’avril et de juin 1691, apres trois tentatives infructueuses, 
en 1554, 1582 et 1640, ces sieges ne dependaient pas de l’amiral de France, mais du 
gouvemeur de Bretagne et la justice y etait rendue au nom du roi. 

Saint-Malo. - Archives departementales d’llle-et-Vilaine, sous-serie 9 B (1678-1792). 

Nota : a partir de 1678, le senechal de Dinan traita les causes maritimes sur des registres 
separes et prit le titre de «lieutenant de V amiraute des eveches de Dol et Saint-Malo ». 

Saint-Brieuc. - Archives departementales des Cotes-d’Armor, B 1248 (1642-1784). 

Nota : le senechal de Saint-Brieuc tint des registres d’audiences speciaux pour les causes de 
marine ; on conserve celui de 1642-1648. 

Morlaix. - Archives departementales du Finistere, sous-serie 20 B (B4160 a 4266, 1690- 
1791). 

Nota: cette amiraute fut parfois appelee «amiraute de Treguier», car ses limites 
correspondaient a celles de l’eveche de Treguier. Le premier registre d’audiences a ete ouvert 
par le senechal de Morlaix en 1690 pour les causes de marine. 

Brest. - Archives detruites en 1941. Voir a la Bibliotheque nationale de France, 
nouv. acq. fr., 10567 a 10576, extraits par Corre des archives de l’amiraute de Brest. 

Nota : le port de Brest avait ete place, le 31 mai 1701, sous l’autorite directe de l’amiral de 
France. Cette amiraute etait dite aussi « amiraute de Leon », du nom de l’eveche dont elle 
partageait les limites. 

Quimper. - Archives departementales du Finistere, sous-serie 20 B (B 4267 a 4537, 1708- 
1791). 

Nota : cette amiraute etait connue aussi sous le nom de « amiraute de Cornouaille ». 

Lorient. - Archives departementales du Morbihan, sous-serie 10 B (1782-an IX). 

Nota : cette amiraute fut detachee de celle de Vannes par lettres patentes du 11 janvier 1783 et 
du 2 decembre 1786. 

Vannes. - Archives departementales du Morbihan, sous-serie 9 B (1677-1807). 

Nota : en avril ou mai 1689, le senechal de Vannes commcnca a exercer les fonctions de 
lieutenant d’amiraute dans des audiences particulieres ; en 1691 et jusqu’a 1692, le senechal 
d’Hennebont, en qualite de lieutenant de l’amiraute d’Hennebont et du Port-Louis, tint des 
assises speciales pour les causes maritimes (Archives departementales du Morbihan, sous- 
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serie 8 B, 1673-1692). En 1709, l’ordonnateur du departement du Port-Louis reclama en vain 
qu’une amiraute soit retablie dans ce port trop eloigne de Vannes. 

Nantes. - Archives departementales de Loire-Atlantique, B 4399 a 5070 (1613-1793). 

Nota : il y eut une « amiraute de Guerande », c’est-a-dire que la senechaussee, de 1632 a 1693, 
traitait a part, et sous le nom d’amiraute, les questions maritimes (Archives departementales 
de la Loire-Atlantique, B 5071-5082, 1632-1693). 

Sieges ressortissant a la Table de marbre du Palais a Paris et de la au Parlement de Paris. 
Les Sables-d’Olonne. - Archives perdues. 

Nota : cette amiraute etait appelee parfois « amiraute du Poitou ». Avant 1634, son siege etait 
a Lucon. II y eut, au xvi e siecle, des amirautes a Olonne et a Noirmoutier. 

La Rochelle. - Archives departementales de la Charente-Maritime, B 174-263 et 5580-6094 
(1569-1792). 

Nota : avant 1622, cette amiraute s’intitulait « amiraute de Guyenne au siege de La Rochelle, 
Poitou, Saintonge, lies et cotes adjacentes ». De 1622 a 1626, l’Assemblee generale des 
Eglises refonnees de France et Beam eut une amiraute a La Rochelle. En face d’elle, en 1625, 
Henri de Montmorency semble avoir etabli un siege a Saint-Martin-de-Re. 

Sieges ressortissant au parlement de Bordeaux 

Marennes. - Archives departementales de la Charente-Maritime, B 1 a 173, 6095 a 6108 
(1678-1791). 

Nota : cette amiraute fut fondee a Brouage par l’edit de mars 1587 ; elle fut transferee a 
Marennes vers 1649 et portait le titre d’« amiraute de Marennes ou Saintonge ». 

Bordeaux. - Archives departementales de la Gironde, 6 B 1 a 2088 (1617-1792). 

Nota : on trouvera l’historique de ce siege dans l’ouvrage de Marcel Gouron sur V amiraute de 
Guyenne (1938). II y eut au xvf siecle une amiraute a Royan et, d’avril 1691 a aout 1692, une 
autre a Libourne. 

Bayonne. - Archives departementales des Pyrenees-Atlantiques, antenne de Bayonne, serie B 
(1663-1792) et chambre de commerce de Bayonne, 1701-1790 (registres deposes a 1’antenne 
des Archives departementales a Bayonne). 

Nota : il y eut, a la fin du xvf siecle, des amirautes a Saint-Jean-de-Luz et a Dax 
(senechaussee des Lannes). 

Siege ressortissant au Conseil souverain de Perpignan. 

Collioure. - Archives departementales des Pyrenees-Orientales, sous-serie 3 B (1691-1790). 
Nota : le siege fut transfere a Perpignan en 1718. Il avait ete fonde en avril 1691. 

Sieges ressortissant au parlement de Toulouse 

Narbonne. - Archives departementales de l’Aude, sous-serie 15 J, fonds Tallavignes 
d’Angles, lieutenants generaux de l’amiraute de Narbonne (xvif-xvnf siecle). 

Nota : ce siege fut fonde par la declaration du 27 octobre 1632. 
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Agde. - Archives communales d’Agde, serie HH. 

Nota : fonde par l’edit d’aout 1632, ce siege absorba en 1692 les territoires des amirautes de 
Vendres et de Serignan creees en 1630. 

Sete et Montpellier. - Archives departementales de l’Herault, sous-serie 4 B (1693-1792). 
Nota : fonde en 1691, ce siege rempla 5 a celui de Frontignan cree en 1632. 

Aigues-Mortes. - Archives perdues. 

Nota : fonde en 1630. 

Sieges ressortissant an parlement d’Aix 

Arles. - Archives departementales des Bouches-du-Rhone, sous-serie 11 B (1631-1791). 

Nota : fonde par l’edit d’aout 1555, il ne fonctionna reellement qu’apartir de 1631. 

Martigues. - Archives departementales des Bouches-du-Rhone, sous-serie 12 B (1613-1828). 
Nota : fonde par l’edit d’aout 1555, il ne fonctionna reellement qu’a partir de 1612. 

Marseille. - Archives departementales des Bouches-du-Rhone, sous-serie 9 B (1536-1809). 
Nota : fondee en 1535, cette amiraute fut reorganisee par l’edit d’aout 1555. 

LaCiotat. -Archives departementales des Bouches-du-Rhone, sous-serie 10 B (1546-1793). 
Nota : fonde en mars 1649 aux depens de 1’amiraute de Toulon. 

Toulon. - Archives departementales du Var, sous-serie 8 B (1623-1793). 

Nota : reorganisee par l’edit d’aout 1555, il ne fonctionna qu’en 1612. 

Saint-Tropez. - Archives departementales du Var, sous-serie 7 B (1667-1794). 

Nota : fonde en mars 1649 aux depens de l’amiraute de Frejus, il fonctionnait en 1665. 

Frejus. - Archives departementales du Var, sous-serie 6 B (xvnf siecle). 

Nota : fonde par l’edit d’aout 1555, il ne fonctionna qu’en 1612. 

Antibes. - Archives departementales des Alpes-Maritimes, sous-serie 25 B (1707-1790). 

Nota : fonde par l’edit d’aout 1555, il ne fonctionna effectivement qu’a la fin du xvn e siecle. 

Sieges ressortissant au Conseil superieur de Corse 

Bastia. - Archives departementales de la Corse-du-Sud, sous-series 14 et 15 B, amirautes de 
Bastia et d’Ajaccio (1770-1790). 

Nota : fonde par le reglement du roi du 21 aout 1768. 

Ajaccio. - Archives departementales de la Corse-du-Sud, voir ci-dessus. 

Nota : fonde egalement le 21 aout 1768. 

Sieges des Colonies etablis par le reglement du 12 janvier 1717. 
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D’apres un memoire conserve aux Archives nationales, registre Mar/C/4/238, les 
sieges d’amiraute de Saint-Domingue furent les suivants : Bayaha (remplace par Fort- 
Dauphin), Cap-Francais et Port-de-Paix ressortissant au Conseil superieur du Cap-Francais ; 
Jacmel, Leogane (remplace en 1752 par Port-au-Prince), Petit-Goave, Saint-Louis, Les Cayes 
(demembre de Saint-Louis en 1778), Saint-Marc, ressortissant au Conseil superieur de Port- 
au-Prince. 

II y eut aussi des sieges d’amiraute a Fort-Royal et Fort-Saint-Pierre de La Martinique, 
a la Basse-Terre et a la Grande-Terre ou la Pointe-a-Pitre (cree en mai 1767) de la 
Guadeloupe, a la Trinite (supprime en 1768), a la Grenade (supprime en 1762), a Sainte- 
Lucie, a Tabago (apres 1781) et a Cayenne. 

L’amiraute de Quebec fut supprimee en 1759 et celle de Louisbourg (lie Royale, 
actuellement lie du Cap-Breton) en 1758. Les archives de l’amiraute de Quebec sont restees a 
Quebec. En revanche, les archives de l’amiraute de Louisbourg, transferees en France, sont 
actuellement conservees aux Archives de la Charente-Maritime (site de La Rochelle), sous les 
cotes B 265 a 283, 6109 a 6125 (1718-1778). Sans doute exista-t-il aussi des sieges ou tout au 
moins des bureaux a Port-Royal (Acadie), Plaisance (Terre-Neuve) et Saint-Pierre-et- 
Miquelon. 

Dans l’ocean Indien, la Compagnie des Indes orientales puis la Compagnie des Indes 
jouirent du droit d’amiraute avec appel au Conseil souverain de Pondichery. 

Enfin, pour etre complet, on peut ajouter que, pendant 1’occupation de Minorque par 
les Franqais (1756-1763), il y eut un siege a Mahon. 


Pour en savoir plus 


Bourel de La Ronciere (Charles), Histoire de la marine franqaise, Paris, 1899-1932, 6 vol. 

Brisou (Bernard) et Sardet (Michel), dir., Dictionnaire des medecins, chirurgiens et 
pharmaciens de la Marine, Vincennes, Service historique de la Defense, 2010, 873 p. 

Cabantous (Alain), Lespagnol (Andre) et Peron (Francoisc), directeurs, Les Franqais, la terre 
et la mer, Paris, Fayard, 2005, 912 p. 

Cahierre (Anne), Dictionnaire des capitaines corsaires granvillais, Saint-Lo, Archives 
departementales de la Manche, 2009, 471 p. 

Fonde sur des depouillements d’archives considerables, ce dictionnaire constitue un excellent outil 
d’orientation pour les recherches portant sur les corsaires. 

Taillemite (Etienne), Dictionnaire des marins franqais, Paris, Tallandier, 2002 (nouv. ed.), 
572 p. 
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Taillemite (Etienne), Histoire ignoree de la marine franqaise, Paris, Perrin, 2010 (nouv. ed.), 
638 p. 

Verge-Franceschi (Michel), Les officiers generaux de la Marine royale, 1715-1774 : origines, 
condition, services, Paris, Librairie de l’Inde, 1990, 7 vol. 

Zysberg (Andre), Les galeriens. Vies et destins de 60 000forqats sur les galeres de France 
(1680-1748), Paris, Le Seuil, 1987, 442 p. 

Site Internet 

Site de l’Association des descendants de capitaines corsaires http://www.descendants- 
capitainescorsaires.org/ 

Ce site comporte une base de donnees sur les capitaines corsaires du xrv e siecle a 1815. 

Nota. Les corsaires sont des marins, civils, qui ont re$u du roi l’autorisation, par une 
« commission » ou « lettre de marque », d’attaquer des navires ennemis pour s’emparer de leur 
cargaison. Le roi se reservait un pourcentage sur les prises des corsaires. 
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Les archives cultuelles avant 1791 


Jusqu’a la Constitution civile du clerge votee le 12 juillet 1790 par l’Assemblee 
nationale constituante, le culte catholique etait la religion de l’Etat en France. Toutefois, les 
cultes reformes et le culte judaique y comptaient aussi des communautes plus ou moins 
importantes aux statuts divers, en tout cas «tolerees » depuis l’edit dit de tolerance de 
novembre 1787. 


Culte catholique 


Les archives du culte catholique concement non seulement les membres du clerge, 
ceux des communautes religieuses, mais aussi les fideles. 

Historique 

Depuis la christianisation de la Gaule romaine, 1’Eglise catholique s’est developpee 
dans le cadre des «provinces » (qui correspondent aux territoires des archeveches), elles- 
memes subdivisees en dioceses (c’est-a-dire les ressorts des eveches). L’echelon de base de 
1’evangelisation est la paroisse qui constitue a l’origine un vaste espace et qui se reduit, au fur 
et a mesure du peuplement des campagnes et des villes, a l’echelle du village ou du quartier. 
A la tete de chacun de ces ressorts sont places des membres du clerge seculier qui se trouvent 
au contact des populations chretiennes : l’archeveque, ses suffragants les eveques, le chapitre 
cathedral assistant l’eveque et compose de chanoines, les pretres des paroisses assurant la 
« cure des ames » des fideles (baptemes, manages, sepultures, communions, etc.); ce clerge 
n’admet aucune femme en son sein. D’autres chretiens, attires par une vie consacree 
totalement a Dieu, « quittent le siecle » pour se retirer dans des ermitages ou des monasteres 
organises en « ordres religieux » dont le nombre se multiplie avec le temps ; des laics aussi 
bien que des ecclesiastiques peuplent ces lieux de retraite ; les femmes sont admises a cette 
vie monastique dans des etablissements specifiques qui sont isoles ou qui doublent des 
communautes masculines. Ces religieux et religieuses suivent une stricte regie de vie sous la 
direction d’un ou d’une superieur(e) (abbe, abbesse, prieur). Quant aux paroissiens, des le 
Moyen Age, ils prennent part a l’entretien de leur eglise et de son mobilier, ils decident en 
commun du montant et de la nature des aides allouees aux pauvres, aux veuves et aux 
orphelins; quelques-uns d’entre eux, appeles communement marguilliers, dirigeant 
« l’oeuvre » ou « fabrique », sont choisis pour gerer la caisse paroissiale alimentee par les legs 
pieux autant que par les revenus du patrimoine foncier et immobilier de la paroisse. Enfin, les 
fideles se regroupent parfois en confreries (liees ou non a une corporation de metier) dont la 
vocation religieuse (prieres et messes dans une chapelle attitree de 1’eglise) double sa fonction 
d’assistance mutuelle. Le recrutement et le fonctionnement de toutes ces institutions 
ecclesiastiques sont regis par une legislation sans cesse en evolution, au niveau central (droit 
canonique) coinme a l’echelon local (decisions des synodes diocesains par exemple). 

Tres tot, la monarchic francaisc s’est posee en veritable chef de l’Eglise du royaume de 
France, en intervenant dans le choix des eveques et des abbes les plus importants, mais en 
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devant egalement composer avec les prerogatives de la Curie romaine. Par consequent, la 
qualite des relations entre les rois de France et la papaute a determine les regies de nomination 
de ce haut clerge. Apres la periode chaotique de la fin du Moyen Age, elles sont regies par le 
concordat de Bologne conclu en 1516 entre Francois I er et le pape Leon X, et qui reste valide 
jusqu’a la Constitution civile du clerge en 1791. Le roi obtient de noinmer les archeveques, les 
eveques et les superieurs des monasteres, mais le pape confirme ou rejette cette nomination en 
accordant ou en refusant l’investiture spirituelle aux candidats pressentis. Les nominations a 
ces centaines de «benefices majeurs » (le benefice est la dotation pecuniaire attachee a 
l’exercice de fonctions ecclesiastiques) etaient done decidees par les proches conseillers du roi 
charges des affaires religieuses, notamment par le secretariat d’Etat de la Maison du roi a 
partir du regne de Louis XIV. Quant au pape, il fait proceder a des enquetes sur les candidats a 
l’episcopat qu’on appelle «proces d’infonnation». Par ailleurs, la papaute intervient 
directement dans la collation d’un grand nombre de benefices ecclesiastiques qu’elle attribue a 
la suite d’une supplique adressee par le demandeur. Ajoutons que la monarchic, pressee par 
les Etats generaux luttant contre l’endettement du pays durant les guerres de Religion, 
commence a reunir periodiquement les representants du clerge a partir de 1561 pour en 
obtenir des subventions. Se mettent ainsi en place les assemblies generates du clerge de 
France qui se tiennent tous les cinq ans ; entre deux sessions, l’Agence generate du clerge est 
chargee de defendre ses interets, de pensionner des ecclesiastiques et des «nouveaux 
convertis » (d’origine protestante essentiellement), de regler des contentieux de toute sorte 
mettant en cause l’Eglise de France. 


Le clerge seculier 


Dans chaque diocese, sous la direction de l’eveque, le clerge seculier (qui vit « dans le 
siecle ») assure la desserte spirituelle des paroisses. A la tete de chacune d’entre elles, se 
trouve le cure, assiste d’un ou de plusieurs vicaires. Les paroisses de ville comprennent aussi 
des « pretres habitues » qui celebrent entre autres les nombreuses messes fondees pour les 
defunts. La formation de ce clerge est assuree dans les seminaires, mis en place par les 
eveques a partir de la fin du xvf siecle. 


Les documents 

Une place a part doit etre faite aux registres d’insinuations ecclesiastiques. 
L’insinuation ecclesiastique remontait a un edit de mars 1553 qui confiait aux eveques le soin 
de faire transcrire dans des registres les actes concernant les clercs (c’est-a-dire les homines 
entres dans l’etat ecclesiastique, a partir de la tonsure) et les religieux que le public avait 
interet a connaitre. Par un edit de decembre 1691, l’insinuation ecclesiastique fut confiee a des 
greffiers, officiers royaux (un par diocese), et etendue a tous les actes concernant l’etat des 
personnes ecclesiastiques. On y trouve done les types de documents suivants : lettres 
d’ordination (de la tonsure a la pretrise), titres clericaux (revenus donnes par sa famille a un 
clerc pour lui permettre d’acceder a la pretrise) ; actes relatifs aux benefices comine 
presentations, nominations, prises de possession, significations de grades universitaires, etc. 
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Les registres d’insinuations ecclesiastiques sont une source essentielle pour les recherches sur 
le clerge seculier. Mais ils comprennent aussi des actes concemant les religieux et religieuses, 
notamment les vetures et les professions religieuses, ainsi que des actes concemant les laics 
comine les dispenses pour mariage et les fondations de messes pour les defunts. Cependant, 
ces registres ont ete inegalement conserves selon les dioceses. 

A defaut, les minutes des notaires peuvent y suppleer a partir des dernieres annees du 
xvif siecle ou le debut du xvnf siecle. Depuis le Moyen Age, les eveques, parfois le pape, 
avaient institue dans les dioceses des notaires apostoliques charges d’etablir les actes relatifs 
aux matieres ecclesiastiques et aux benefices. En general, les archives des notaires 
apostoliques ne nous sont pas parvenues ; il semble d’ailleurs qu’ils ne conservaient pas de 
minutes de leurs actes. Cependant, dans un but a la fois fiscal et de reglementation, Louis XIV 
les remplaca par des offices royaux de notaires apostoliques dans chaque diocese, par un edit 
de decembre 1691. Les nouveaux offices furent le plus souvent rachetes par les notaires 
royaux en place. A Paris, ils furent rachetes en commun par les notaires du Chatelet en 1693 ; 
desormais, tous les notaires du Chatelet etaient competents pour passer des actes en matiere 
ecclesiastique. Cependant, une etude installee parvis Notre-Dame se specialisa dans les actes 
relatifs aux benefices a partir de 1694 jusqu’a la fin de l’Ancien Regime (Archives nationales, 
Minutier central, etude LXXXII); on y trouvera egalement les minutes des enquetes (ou 
informations) de bonne vie, moeurs et capacite sur les ecclesiastiques nommes par le roi 
aux archeveches et eveches. 

Dans les archives des seminaires, les registres d’entree sont susceptibles de foumir 
des renseignements non seulement sur les seminaristes (date de naissance, etudes, benefices), 
mais aussi sur leur famille. 

Les registres de tonsures et d’ordinations aux differents ordres sacres sont 
susceptibles de preciser les noms des parents du clerc (notamment ceux de tonsure). 

Signalons egalement: 

les etats et les dossiers de pension sur les revenus du clerge : l’Agence generale du 

clerge de Prance etait chargee, en effet, de pensionner les protestants convertis au 

catholicisme, ainsi que les ecclesiastiques meritants ou dans le besoin ; 

les listes d’ecclesiastiques approuves pour confesser et precher dans les dioceses, les 

listes d’approbation de maitres et maitresses d’ecoles paroissiales ; 

les actes royaux concemant les ecclesiastiques. 

Lieux de conservation : aux Archives nationales 

Les Archives nationales conservent les archives de l’archeveche de Paris, celles des 
paroisses urbaines et rurales du diocese, celles de l’Agence generale du clerge de Prance. Elies 
conservent egalement les archives de seminaires etablis a Paris. On y trouvera enfin des 
documents provenant d’autres dioceses. Les fonds sont disperses dans plusieurs series 
(notamment dans L et LL) et souffrent de lacunes importantes. 

Insinuations ecclesiastiques 

Registre des insinuations ecclesiastiques du diocese de Troyes (1605-1616), cote 
LL//987. 

Nota. II n’existe plus que deux registres d’insinuations ecclesiastiques du diocese de Paris : 
l’un aux Archives de Paris, d’avril 1770 au debut de 1772 (D. 10AZ58); l’autre aux 
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Archives historiques de l’archeveche de Paris, de septembre 1775 a mai Mil. A partir de 
1694, on peut y suppleer en partie avec les minutes d’une etude de notaires du Chatelet 
(Archives nationales, Minutier central, etude LXXXII). 

Seminaristes 

Registres de reception des pensionnaires de seminaires (xvii e -xviii 6 siecle), dans 
MM//471 a MM//655/D. 

Nota. Les archives du seminaire de Saint-Sulpice fonde en 1641 a Paris, desservi par la 
Compagnie de Saint-Sulpice, societe de pretres seculiers, sont encore conservees par la 
Compagnie de Saint-Sulpice. Ce seminaire n’etait pas diocesain et accueillait des clercs 
venant de tous les dioceses du royaume. Voir Daniel-Odon Hurel, directeur, Guide pour 
Vhistoire des ordres et des congregations religieuses. France. xvf-xZ siec/es, Turnhout, 
Brepols, 2011, p. 208-210. 

Ordinations, tonsures 

Registres de tonsures et d’ordinations (1400 a 1465), cotes LL//15 a LL//21. 

Tables d’ordinations (1500-1632), cotees Z/lo/237 aZ/lo/241. 

Dossiers de rectifications d’actes d’ordination ou de lettres de tonsure (1729-1789), 
dans Z/1 o/200 aZ/1 o/211. 

- Listes et certificats d’ordination pour les periodes de vacance du siege archiepiscopal 
(1662-1664, 1695, 1729, 1746), dans L//501 a L//504, L//506. Registre d’ordinations 
pendant la vacance du siege (1662-1746), cote LL//84. 

Collations de benefices 

Provisions et collations de benefices dependant de l’eveche puis archeveche de Paris 
(xiv e -xvm e siecle), dans L//409 a L//431, LL//22 a LL//24. 

Provisions et collations de benefices dependant du chapitre de Notre-Dame (xrv 6 - 
xvnf siecle), dans L//463 a L//553, LL//105 a LL//318 (registres capitulaires et extraits 
du chanoine Sarrasin qui en constituent les tables anciennes). 

- Registre de collation des benefices de l’archeveche de Lyon (1520-1521), cote 
LL//980. 

Actes royaux concernant les ecclesiastiques 

Actes royaux concernant les ecclesiastiques coniine nominations a diverses fonctions, 
nominations aux eveches (a partir du concordat de 1516), pensions, nominations a des 
benefices, etc. (xrv e -xvm 6 siecle), dans JJ//35 a JJ//266 puis O/l/l a 0/1/128. 

Pour les lettres patentes d’autorisation a des etrangers de posseder des benefices en 
France, voir les indications donnees par Jcan-Francois Dubost, Les etrangers en France 
(xvf siecle-1789). Guide des recherches aux Archives nationales, Paris, Archives nationales, 
1993, p.44-47. 

Signalons enfin les archives du Grand Conseil, juridiction specialisee dans les affaires 
ecclesiastiques et beneficiales concernant notamment le haut clerge (sous-serie V/5). 

Pensions sur les revenus du clerge 

Quittances d’arrerages de pensions, etats de pensionnes, dossiers de pensions (xvii 6 - 
xviii 6 siecle), dans G/8/208 a G/8/261, G/8/604 a G/8/618, G/8/*/829 a G/8/*/924, 
G/8/*/2437 a G/8/*/2450. 
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Listes d’ecclesiastiques approuves pour confesser etprecher 

Listes de pretres autorises a precher et confesser en 1729, cotees L//503. 

Nominations de predicateurs pour la cathedrale Notre-Dame (1545-1783), dans 


L//533. 


Recherche des documents 

Voir l’etat des inventaires des series et sous-serie citees ( https://www.siv.archives- 
nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogId=FRAN_POG_Q2&preview=falseh Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle t http ://w ww. archivesnationales. culture. gouv. fr/chan/ chan/ fonds/fonds- 
publics-ancien-regime-classement.html) . 

Signalons en particulier les instruments de recherche generaux suivants : 

• Gerbeaux (Fernand) et Hildesheimer (Francoisc), Agence generate du clerge. 
Repertoire de la sous-serie G 8 , Paris, Archives nationales, 2001, 282 p. 

• Index des noms geographiques, de personnes et de matieres de 0/1/1 a 0/1/128, 
23 vol. 

• Inventaire analytique manuscrit sur fiches des actes royaux et pontiiicaux transcrits 
dans V 5 1040 a 1058, 1224 a 1280 (1483-1790), par P. Guerin et H. Furgeot, 1876 et 
1881, complete par J.-P. Laurent, 1982. 

Ordre alphabetique des noms geographiques, de personnes et des principales 
matieres, consultable en microfiches (Microfiches 3328-3365). 


Aux Archives departementales 

Les fonds concernant le clerge seculier et la gestion des paroisses sont regroupes dans 
la serie G, qu’elle soit cotee en continu (de G 1 a l’infini) ou qu’elle soit subdivisee en sous- 
series qui facilitent le reperage de telle ou telle institution ; par exemple, aux Archives 
departementales du Finistere, les archives des paroisses sont cotees de 20 G a 284 G. 

Les Archives departementales sont susceptibles de conserver de belles suites de 
registres d’insinuations ecclesiastiques. A titre d’exemple, citons : 

celles des Archives departementales de la Haute-Marne pour le diocese de Langres qui 
couvre les annees 1556 a 1791 (G 866 a 922, des lacunes jusqu’en 1679). 
cedes des Archives departementales du Calvados pour les dioceses de Bayeux 
(6 G 233 a 301, 1643-1791) et de Lisieux (6 G 482 a 524, 1692-1790). Nota : cedes du 
diocese de Lisieux ont ete analysees par l’abbe Piel, Inventaire historique des actes 
transcrits aux insinuations ecclesiastiques de I’ancien diocese de Lisieux (1692-1790), 
Lisieux, 1891-1895, 5 vol. consultables en ligne dans Gallica. 

cede des Archives departementales de la Seine-Maritime pour le diocese de Rouen 
(G 6125 a 6212, 1655-1790). 

Pour les registres d’ordinations, citons comine exemple : 

ceux des Archives departementales du Rhone pour le diocese de Lyon, de 1589 a 1790 
(1 G 54 a 79, des lacunes). 

On peut egalement trouver des series de listes d’ordination dans les archives des 
officialites diocesaines (serie G). 

Pour les listes de predicateurs, confesseurs, maitres d’ecoles, citons comme exemple : 
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aux Archives departementales de la Marne pour le diocese de Chalons, 1 G 98, 
confesseurs et predicateurs approuves (1662-1707), maitres d’ecoles approuves 
(1670-1678). 

Cependant, la conservation des documents est inegale suivant les departements. II faut 
tenir compte aussi des particularites des provinces rattachees a la France apres le concordat de 
1516, comme la Bretagne, la Franche-Comte, la Lorraine, etc. Les archives des dioceses de la 
Savoie et du comte de Nice sont susceptibles d’etre restees en partie dans les Archives 
diocesaines. 


Recherche des documents 

L’annuaire des Archives departementales figure a cette adresse 
t https://francearchives.fr/fr/services ). 

Fonds complementaire : les Archives diocesaines 

Les dioceses disposent d’un service d’archives, dont on trouvera les coordonnes a cette 
adresse t http://www.aaef.fr/ ). En principe, les archives diocesaines ne devraient pas conserver 
de documents anterieurs a la Revolution, sauf dans les dioceses de la Savoie et du comte de 
Nice rattaches a la France en 1860. Dans les faits, on peut en trouver dans certaines Archives 
diocesaines, notamment des registres d’ordinations, voire des registres d’insinuations 
ecclesiastiques. Ainsi, les Archives historiques de l’archeveche de Paris conservent quatre 
registres d’ordinations et de tonsures pour la periode 1748 a 1777 (avec des lacunes) et 1791 - 
juillet 1792 (ordinations faites a Paris par des eveques insermentes dans des chapelles 
privees), ainsi qu’un registre d’insinuations ecclesiastiques (1775-1777). 

Voir l’ouvrage suivant: 

> Gadille (Jacques), Guide des Archives diocesaines frangaises, Lyon, Centre d’histoire 
du catholicisme, 1971, 166 p. 

Nota : depuis lors, certains documents sont susceptibles d’avoir ete deposes aux Archives 
departementales. 

Pour les dioceses bretons, voir : 

> Celton (Yann), directeur, et Provost (Georges), collaborateur, Archives de VEglise 
catholique en Bretagne. Guide des sources privees de Vhistoire du catholicisme, 
Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2010, 343 p. 

Cet ouvrage conceme aussi les congregations religieuses. 

Voir aussi: 

> Guide des fonds prives ecclesiastiques, consultable en ligne ( http://www.aaef.fr/) . 


Les religieux et les religieuses 


Les religieux et religieuses vivent dans des communautes plus ou moins importantes 
(abbayes, prieures, couvents). A leur entree dans une communaute, ils prennent l’habit qui 
caracterise leur ordre. Apres un temps de noviciat, ils prononcent des voeux publics, c’est-a- 
dire qu’ils font leur profession religieuse. A l’origine, les religieux vivaient a l’ecart du 
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monde, adonnes a la priere. II n’en est pas de meme des religieux des nouveaux ordres fondes 
a partir du xm e siecle ; ils se consacrent au ministere pastoral comme predicateurs, confesseurs, 
voire desservent des paroisses, et constituent le clerge regulier. 

Les documents 

Outre les prises d’habits (ou vetures) et les professions religieuses, les registres 
d’insinuations ecclesiastiques contiennent d’autres actes relatifs aux religieux et religieuses, 
comme les nominations d’abbes, d’abbesses et aux offices claustraux. 

Les registres de vetures et de professions contiennent des informations precieuses, non 
seulement sur les religieux ou les religieuses, les differentes etapes de leur vie monastique, 
mais encore sur leurs parents. On les recherchera dans les archives des communautes 
religieuses conservees aux Archives nationales et aux Archives departementales. A partir de 
1736, on dispose d’une autre source : la declaration du 9 avril 1736 avait prescrit la tenue en 
double exemplaire des registres de vetures, de professions et de sepultures dans toutes les 
communautes religieuses et le depot d’un des exemplaires au greffe des bailliages et 
senechaussees. A la Revolution, ces registres suivirent le sort des registres paroissiaux 
provenant des tribunaux d’Ancien Regime et entrerent dans les depots d’archives 
departementaux. Ils sont conserves dans la serie E des Archives departementales (voir 
premiere partie, chapitre «L’etat civil »). Bon nombre d’entre eux sont consultables en ligne 
dans les sites Internet des Archives departementales. 

II existe egalement des listes et des matricules de religieux et de religieuses, par ordre 
ou par maison religieuse, ainsi que des necrologes (listes de religieux et de religieuses 
defunts). 


Lieux de conservation : aux Archives nationales 

Les fonds des ordres religieux conserves aux Archives nationales ne sont pas tres 
riches en documents de la nature de ceux qui sont decrits ci-dessus. Toutefois, ils concernent 
non seulement des etablissements situes a Paris ou dans ses environs, mais aussi quelques 
etablissements de province. 


Site de Paris 


Abbayes, prieures et couvents d’hommes 

Registres de vetures, de reception des novices, de professions (xvif- 
xvnf siecle). 

Matricules, catalogues de religieux (xvif-xvnf siecle). 

Registres d’inhumations (xvn e -xvm e siecle). 

Dans la serie LL. 


Abbayes, prieures et couvents de femmes 

Registres de vetures et de professions (xvn e -xvm e siecle). 
Contrats pour la reception de religieuses (xvif siecle-1789). 
Elections des superieures (xvif siecle-1790). 

Listes de religieuses (xvii e -xvm e siecle). 

- Necrologes (xvf siecle-1790). 

Dans la serie LL. 
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Recherche des documents 

La serie LL a fait l’objet d’un repertoire numerique consumable a cette adresse 
( http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/chan/chan/fonds/fonds-publics-ancien-regime- 

classement.html) . 


Aux Archives departementales 

Aux Archives departementales, les archives des communautes religieuses sont 
conservees dans la serie H, tres souvent subdivisee de 1 H a l’infini; les homines et les 
femmes forment deux groupes de fonds bien differencies. A partir de 1736, un double des 
registres de vetures, professions et sepultures est conserve, en principe, avec les registres 
d’etat civil dans la serie E. Signalons, toutefois, que ces registres ont entierement brule pour 
Paris et l’ancien departement de la Seine (arrondissement de Saint-Denis et de Sceaux) en 
1871. 


Archives departementales 

Abbayes, prieures et couvents d’hommes 

Registres de vetures, de professions et de sepultures (xvif- 
xvnf siecle). 

Listes de religieux, necrologes (xvrf-xvnf siecle). 

Elections et nominations de superieurs (xrv e -xvnf siecle). 

Dans la serie H. 


Abbayes, prieures et couvents de femmes 

Registres de prises d’habit, de professions et de sepultures (xvif- 
xviii 6 siecle). 

Listes de religieuses, necrologes (xvif siecle-1789). 

Elections et nominations de superieures (xrv e siecle-1790). 

Dans la serie H. 


Religieux et religieuses 

Registres de vetures, de professions et de sepultures (1736- 
1790). 

Dans la serie E (etat civil). 


Recherche des documents 

L’annuaire des Archives departementales figure a cette adresse 
( https ://francearchives .fr/fr/scr vices ) . Un bon nombre de registres de vetures, de professions et 
de sepultures conserves dans la serie E avec l’etat civil ont ete numerises et sont consultables 
en ligne. 


Fonds complementaires 

Quelques congregations religieuses ont garde leurs archives anterieures a la 
Revolution. C’est le cas notamment des Filles de la Charite (ou soeurs de saint Vincent de 
Paul) fondees en 1642 qui les conservent encore dans leur maison mere a Paris ; le cas aussi 
de la Societe des Missions etrangeres de Paris, fondee au milieu du xvif siecle, dont les 
archives sont restees en partie dans son siege parisien. 

Voir l’ouvrage suivant: 
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> Hurel (Daniel-Odon), Guide pour I’histoire des ordres et des congregations 
religieuses. France, xvf-xf siecles, Tumhout, Brepols, 2001, 467 p. 

Par ailleurs, les bibliotheques publiques sont susceptibles de conserver des 
manuscrits relatifs a l’histoire des ordres et congregations religieuses, ainsi que des listes et 
des necrologes de religieux et de religieuses. Lors des saisies revolutionnaires, un partage et 
une dispersion se sont faits a cet egard entre depots de livres et depots d’archives publics. Voir 
le catalogue collectif de France, bases Manuscrits et Archives 
http://ccfr.bnf.fr/portailccfr/jsp/portal/index.jsp? 

success=/jsp/portal/index.jsp&profile=anonymous qui pennet d’interroger simultanement en 
ligne des catalogues de manuscrits conserves a la Bibliotheque nationales de France et dans 
des bibliotheques publiques de France. 


Les paroissiens 


A l’echelon des paroisses, les documents qui interessent plus particulierement les 
families et les individus sont les etats des ames, les archives des confreries et les obituaires, 
outre les registres de catholicite traites dans le chapitre « L’etat civil » de la premiere partie du 
guide. 

Les etats des antes 

Un certain nombre de cures ont tenu aux xvn e et xvm e siecles des registres appeles 
parfois etat des ames, parfois catalogue des penitents, etc. Ils donnent la liste des paroissiens 
et indiquent generalement en plus s’ils ont fait la communion pascale ou s’ils se sont 
confesses. 

Sans pretendre que la liste en soit exhaustive, citons ici quelques departements ou existent des 
registres d’etat des ames. 

Lot-et-Garonne. Les Archives communales d’Agen possedent pour l’annee 1654 un etat 
des ames de la paroisse de Saint-Hilaire, sous la cote GG 90. 

- Nord. Les Archives communales de Hondschoote possedent, sous la cote GG 35 (liasse 
de 17 pieces) des etats des ames ou catalogues des personnes confessees pendant le 
temps pascal (1600-1616). Chaque liste releve entre 2 000 et 3 000 noms. 

- Pas-de-Calais. II existe des livres d’ames pour la commune de Longuenesse, 1778- 
1790, (Archives departementales du Pas-de-Calais, microfilm 1 Mi 217). - A Flallines, 
les communions pascales sont indiquees pour la periode 1761-1777 ( ibidem, 
microfilm 1 Mi 202). - A Rebecques, les registres paroissiaux conserves aux Archives 
communales renferment les confessions pascales de 1645 a 1738 ( ibidem , 
microfilm 1 Mi 199). - A Saint-Folquin, dans les registres paroissiaux conserves aux 
Archives communales, les confessions ou communions pascales sont indiquees pour les 
annees 1614 a 1634, 1637 a 1644, 1655 a 1657, 1661 a 1672, 1676 a 1679, 1680 et 
1686 ( ibidem , microfilm 1 Mi 280). - A Saint-Venant, il existe aux Archives 
communales un cathalogus penitentium ou cathalogus confitentium in quadragesima 
pour 1609-1611 et 1613-1632 ( ibidem , microfilm 1 Mi 204). - Pour Labeuvriere, il 
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existe egalement un registre pour 1600 conserve aux Archives communales de 
Lapugnoy {ibidem, microfilm 1 Mi 191). 

Tam. Pour la commune du Margnes (paroisse Sainte-Madeleine-de-la-Grange), il existe 
un etat des ames (vers 1694), etat nominatif depose aux Archives departementales sous 
la cote 1 E 153/1. 

Pour plus d’information sur les registres d’etats des ames, voir Particle suivant: 

> Michard (Louis) et Couton (Georges), « Les livres d’etats des ames. Une source a 
collecter et a exploiter », dans Revue d’histoire de 1’Eglise de France, tome 67, 1981, 
n° 179, p.261-275. 

Consultable en ligne dans Persee. 

Les confreries 

Les confreries etaient des groupements a but charitable et cultuel, reunissant souvent 
des gens exer?ant le meme metier. Les plus anciennes remontaient au Moyen Age. Elies 
avaient leur siege dans une eglise, qui pouvait etre la cathedrale, une eglise paroissiale, une 
eglise conventuelle, ou encore une chapelle particuliere. Elies furent toutes supprimees en 
1790 ; mais certaines se sont reconstitutes apres le Concordat. 

Leurs archives sont susceptibles de contenir des obituaires, des listes de membres, des 
deliberations. Les Archives nationales conservent des epaves d’archives des confreries de 
Paris et de ses environs dans la serie LL. Aux Archives departementales, les archives des 
confreries sont dispersees entre plusieurs series, suivant leur siege : par exemple, dans la 
serie G pour les confreries dont le siege etait la cathedrale ou une eglise paroissiale, dans la 
serie H pour les confreries dont le siege etait une eglise conventuelle ; parfois, elles ont ete 
regroupees dans la serie E. Aux Archives communales, les archives de confreries sont a 
rechercher dans la serie GG. 

Obituaires, registres de fondations 

Les obituaires sont des registres etablis sous forme de calendrier ou sont inscrits les 
noms des defunts qui ont fonde la celebration perpetuelle de messes annuelles a jour fixe. Par 
la suite, les obituaires ont evolue en registres de fondations, memento des messes ou des 
services a celebrer annuellement au fil du calendrier. Obituaires et registres de fondations sont 
susceptibles de renseigner non seulement sur les fondateurs, mais aussi sur leur parente. 

L’Academie des inscriptions et belles-lettres a entrepris la publication des obituaires 
dans sa collection intitulee « recueil des historiens de la Prance ». On trouvera a cette adresse 
des renseignements sur les obituaires publies 

t http ://www. aibl. fr/publications/collections/recueil-des-historiens-de-la-2 85/) . 

Les Archives nationales conservent des obituaires et des registres de fondations dans la 
serie LL. Aux Archives departementales, on les recherchera dans les series G, H et E depot, en 
fonction des lieux des fondations (etablissements religieux seculiers, monastiques ou 
hospitaliers). Aux Archives communales, on les recherchera dans la serie GG. 


Fonds complementaires : les Archives vaticanes 
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Compte tenu du centralisme de l’Eglise catholique, les Archives vaticanes 
(l’« Archivio secreto vaticano ») conservent de nombreux documents relatifs au clerge, aux 
religieux et religieuses, ainsi qu’aux fideles francos. On y trouvera notamment beaucoup de 
renseignements en matiere de benefices ecclesiastiques. Tres tot, en effet, la papaute s’est 
attribue la collation de benefices vacants dans certaines circonstances, par reserve generate ou 
speciale. Celle-ci se faisait en deux temps : en premier lieu, une supplique adressee par celui 
qui demandait a jouir d’un benefice ; en second lieu, la delivrance de lettres de provisions 
apostoliques. Le chercheur pourra done consulter : d’une part les suppliques, d’autre part les 
reponses donnees par le pape aux suppliques, dites « lettres communes ». D’autres categories 
de lettres des papes, intitulees «lettres secretes et curiales » sont de caractere politique, mais 
on peut y trouver aussi des informations concernant les particuliers. Figurent egalement dans 
les suppliques des demandes de dispenses pour mariage ou relatives aux voeux religieux. Les 
suppliques et les lettres des papes des xm e et xrv e siecles ont fait l’objet de nombreuses 
publications entreprises par l’Ecole fran^aise de Rome, soit sous forme d’analyses de 
documents, soit sous forme d’editions integrates. D’autres pays ont mene un semblable travail 
de publications. 

Voir: 

> Poncet (Olivier), Les entreprises editoriales liees aux Archives du Saint-Siege. 
Histoire et bibliographie (1880-2000), Rome, Ecole fran$aise de Rome, 2003, 431 p. 
(collection de l’Ecole franchise de Rome, n° 318). 

Ouvrage consultable en ligne par l’intermediaire du site de l’Ecole fran£aise de Rome. 

Voir aussi le site de l’Ecole franchise de Rome ( http://www.efrome.hA 
Une version electronique de ces suppliques et lettres des papes des xnf et xiv e siecles a 
ete editee par Brepols, sous forme d’une base de donnees intitulee « lit per litteras 
apostolicas ». Pour plus d’information sur cette base, voir a l’adresse 
http://www.brepolis.net/BRP_Tnfo_En.html7showHnfo . 


CULTES PROTESTANTS 


La Reforme protestante s’est majoritairement diffusee en France sous la forme du 
calvinisme, du nom du theologien reformateur Jean Calvin (1509-1564), ne a Noyon en 
Picardie, etabli a Geneve a partir de 1541. Les reformes francais, appeles aussi « huguenots », 
s’organiserent a partir de 1559 avec leur premier synode national. Suivirent des periodes de 
tolerance civile de la Reforme et des periodes de repressions violentes. Pour retablir une paix 
durable apres quatre decennies de guerres de Religion, Henri IV, par 1 ’ edit de Nantes du 
30 avril 1598, accorda aux protestants la liberte de cube dans certains lieux, le droit de tenir 
des assemblies religieuses et meme politiques (consistoires, colloques, synodes), la creation 
de chambres composees de magistrats catholiques et reformes dans les parlements (chambres 
de l’edit ou chambres mi-parties). La part prise par les protestants dans les troubles de la 
premiere partie du regne de Louis XIII leur enleva une partie des concessions qui leur avaient 
ete faites par l’edit de Nantes, tandis que se developpait une active politique de conversions 
par la persuasion. Louis XIV la reprit, en l’accompagnant d’une suite de mesures restrictives 
et de persecutions, dans le but d’achever d’extirper l’heresie, jusqu’a la revocation de l’edit de 
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Nantes par l’edit d’octobre 1685. La revocation eut pour consequence immediate une 
emigration massive des protestants dans les pays acquis a la Reforme et la confiscation des 
biens des emigres pour cause de religion. Cependant, des communautes reformees se 
maintinrent en France, notamment dans le Sud-Ouest. Par ailleurs, la revocation de l’edit de 
Nantes ne s’appliqua pas a 1’Alsace et a la ville de Strasbourg nouvellement conquise ; le 
protestantisme, en l’occurrence le lutheranisme, continua a y avoir une existence legale. Au 
xvnf siecle, une tolerance de fait s’installa, meme s’il y eut encore des executions. Toutefois, 
la tendance allait dans le sens de la liberte de conscience, a defaut de celle des cultes qui ne 
sera proclamee qu’a la Revolution. L’edit de novembre 1787, dit edit de tolerance, laicisait 
partiellement l’etat civil en permettant a ceux qui ne professaient pas la religion catholique de 
declarer les naissances, mariages et deces au juge des lieux, a la place du cure. II donnait 
egalement aux non-catholiques libre acces aux differents metiers et professions a 1’exception 
des charges de judicature, municipales et de l’enseignement public. 

Les archives conservees sont le reflet de ces vicissitudes. 

Les documents 

Plusieurs ensembles de documents interessent directement les recherches sur les 
protestants : 

les actes pastoraux ; 

les archives relatives a la gestion des communautes protestantes pendant les periodes 
d’existence legale ; 

les archives relatives a la confiscation des biens des protestants (appeles aussi 
«religionnaires »), lors de la revocation de l’edit de Nantes, et aux mesures de 
repression a leur encontre. 

Pour les actes pastoraux de baptemes et de mariages, ainsi que les sepultures, voir la 
premiere partie, chapitre « L’etat civil », paragraphe « Les registres paroissiaux » et l’ouvrage 
suivant: 

> Bernard (Gildas), Les families protestantes en France, xvf siede-1792. Guide des 
recherches biographiques et genealogiques, Paris, Archives nationales, 1987. 

Repertoire des registres de baptemes, mariages, sepultures protestants conserves par 
departement. Ce guide repertorie egalement les registres de permis d’inhumation et 
les registres ouverts en execution de l’edit de 1787, par departement. 

Lieu de conservation : aux Archives nationales 

La serie TT, qui regroupe les principaux fonds des Archives nationales relatifs aux 
protestants, conserve notamment, site de Paris, des documents provenant de la Regie des biens 
des religionnaires en fuite (1686-1789) et les archives saisies des consistoires (xvf siecle- 
1685). 

Comme il est indique dans le chapitre precedent sur la Marine, voir egalement les 
registres de la chiourme (condamnes aux travaux forces enfermes dans un bagne ou ramant 
sur une galere), de 1694 a 1787, dans MAR/D/5. Ils concernent entre autres des protestants. 
Mais les registres conserves aux Archives nationales sont tres peu nombreux ; pour les autres, 
voir les antennes du Service historique de la Defense a Toulon, Brest et Rochefort. 

On trouvera dans la sous-serie G/8 des dossiers et des pieces relatifs aux pensions 
accordees aux nouveaux convertis (xvif-xvnf siecle). 
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Enfin, sont consumables en microfilm aux Archives nationales des fonds conserves 
dans d’autres depots : 

179 Mi, archives de la communaute protestante francaise de Stettin (xvm e -xx e siecle) ; 

296 Mi, archives de l’eglise protestante francaise de Londres (1681-1758) ; 

368 Mi, documents de la Societe d’histoire du protestantisme francais disparus pendant la 
guerre de 1939-1945, dont: registre du consistoire de l’eglise reformee de Monoblet 
(Gard) pour les annees 1632-1654 ; copie ancienne d’un registre de galeriens protestants 
du xvm e siecle; registre des actes paroissiaux de l'eglise de Ganges (Herault) pour 1670- 
1671. 

Voir l’etat des inventaires des series et sous-series citees t https://www.siv.archives- 
nationales.cuhure.gouv.fr/siv/rechercheconsuhation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_POG_02&prcvicw=falsc) . Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle ( http ://w ww. archivesnationales. culture .gouv.fr/chan/ chan/ fonds/fonds- 
publics-ancien-regime-classement.html ). 

Signalons en particulier les instruments de recherche suivants : 

• Index manuscrit sur fiches de la serie TT, noms geographiques et de personnes, par 

Y. Bezard, E. Thomas, A. Bruel et D. Gallet-Gueme, 1850-1970. 

Index general, dit des religionnaires, regroupant les index des inventaires de TT//1 a 
TT//83, TT//230 a TT//276/B, TT//277 a TT//284 et TT//376 a TT//445/B, ainsi qu'un 
index, redige vers 1850, de TT//1 a TT//48. Consultable en microfiches (microfiches 1289- 
1332). 

• Archives des consistoires, inventaire detaille de TT//230 a TT//276/B, par 

B. Schmauch, E. Rousseau et autres, 2014, 223 p. 

Les articles TT//264, TT//269 et TT//275/A qui contiennent des actes pastoraux ont ete 
numerises et sont consultables en lien avec l’inventaire dans la salle des inventaires 
virtuelle. 

Aux Archives departementales, aux Archives communales 

Aux Archives departementales, on trouvera : dans la serie C (fonds des intendances et 
des subdelegations) des documents concernant les confiscations des biens des religionnaires, 
les poursuites contre ceux-ci, les conversions, etc. ; dans la serie E (families) des documents 
sur les biens confisques aux families protestantes ; dans la serie G des documents sur les 
communautes protestantes, les abjurations et les conversions. Voir aussi, lorsqu’elle existe, la 
serie I qui est en general reservee aux documents concernant les protestants. 

Aux Archives communales, voir la serie GG. Signalons que les Archives communales 
de Strasbourg sont particulierement riches sur la Reforme, la ville ayant ete un bastion du 
lutheranisme des ses debuts et la revocation de l’edit de Nantes ne s’y etant pas appliquee ; 
voir la serie VI (le systeme de cotation des Archives communales de Strasbourg est 
particulier). 

On trouvera a cette adresse l’annuaire des Archives departementales et des Archives 
communales t https://franccarchives.fr/fr/services) . 

Sources complementaires : la Societe de l’histoire du protestantisme. 

http://www.shpf.fr/ 
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La bibliotheque de la Societe de l’histoire du protestantisme fran 9 ais (54, rue des 
Saints-Peres, 75007 Paris) conserve des originaux ou des copies de documents de la periode 
xvf-xvm e siecle, comme des registres paroissiaux, des registres consistoriaux, des papiers de 
pasteurs, la correspondance du pasteur cevenol Antoine Court. 


CULTE JUDAIQUE 


L’origine de l’etablissement de communautes juives en France remontait a l’Antiquite. 
A partir du xif siecle, du fait des croisades, elles commencerent a subir des persecutions et des 
expulsions temporaires. Un edit de 1394 les expulsa defmitivement du royaume. Cependant, 
des juifs espagnols et portugais, expulses de la peninsule iberique en 1492, furent accueillis a 
Bordeaux et a Bayonne par Henri II qui leur accorda des privileges par lettres patentes d’aout 
1550, renouvelees les regnes suivants. Un culte judaique discret put se maintenir dans ces 
communautes. Des communautes juives, plus ou moins tolerees, etaient etablies dans des 
regions tardivement reunies a la France : en Alsace depuis le Moyen Age, en Lorraine ou leur 
implantation remontait au xvf siecle, enfin dans les etats pontificaux d’Avignon et du Comtat 
Venaissin. Dans le reste du royaume, la regie de l’exclusion des juifs s’etait fortement 
relachee au cours du xvnf siecle ; la presence de families juives est attestee a la fin de 
l’Ancien Regime, notamment a Paris, a Lyon et a Marseille. 

Voir l’ouvrage suivant: 

> Bernard (Gildas), Les families juives en France, xvf siecle-1815. Guide des 
recherches biographiques et genealogiques, Paris, Archives nationales, 1990. 

Repertoire de listes nominatives, de registres de circoncisions, de naissances, de 
manages, de deces conserves par departement. 

Le cercle de genealogie juive f hup://www.gcncaloi.org/fr) est susceptible d’y apporter 
des complements. 


Pour en savoir plus 


Chapeau (Andre) et Combaluzier (Fernand), Episcopologe franqais des Temps modernes 
(1592-1973), Paris, Letouzey et Ane, 1977, 4 p. + colonnes 162-544 + 52 p. 

Tire a part du repertoire alphabetique des eveques franqais de la fin du xvf siecle a nos jours 
figurant dans Particle France du Dictionnaire d’histoire et de geographie ecclesiastique , 
augmente de tables et d’annexes. Pour chaque eveque figurent des informations sur son etat civil, 
le ou les sieges occupes, son ordination episcopale. 

Chaussy (Dom Yves), editeur, Matricula monachorum professorum congregationis S. Mauri 
in Gallia ordinis sancti patris Benedicti. Ab initio usque ad annum 1789, Paris, Bibliotheque 
d’histoire et d’archeologie chretienne, 1959, 256 p. 

Supplement publie en 1991. 
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Denis (Dom Paul) et Chaussy (DomYves), editeurs, Matricula monachorum professorum 
reformationis abbatiae et totius sacri or dints cluniacensis, Turnhout, Brepols, 1994, 117 p. 

Dictionnaire d’histoire et de geographic ecclesiastique, Tumhout, Brepols, 1912-... 

En cours, parvenu a la lettre L. Publie d’abord a Paris par la librairie Letouzey, il vient d’etre 
repris par Brepols. 

Dinet (Dominique), « Les insinuations ecclesiastiques », dans Histoire, economie et societe, 
annee 1989, vol. 8, n° 2, p. 199-221. 

Dubost (Jean-Francois), Les etrangers en France (xvf siecle-1 789). Guide des recherches aux 
Archives nationales, Paris, Archives nationales, 1993, 315 p. 

Voir le chapitre 5 « Les etrangers dans le clerge », p. 103-130. 

Fasti ecclesiae gallicanae. Repertoire prosopographique des eveques, dignitaires et 
chanoines de France de 1200 a 1500, sous la direction d’Helene Millet, Turnhout, Brepols, 
1996-... 

Dioceses parus : Agen, Amiens, Angers, Autun, Besan?on, Bordeaux, Chalons-en-Champagne, 
Chalon-sur-Saone, Mende, Poitiers, Reims, Rodez, Rouen, Sees, Sens. Consacree uniquement a la 
France medievale, cette collection s’attache a reconstituer les carrieres des eveques et du personnel 
des cathedrales a partir de depouillements minutieux des sources imprimees et inedites. 

Gallia Christiana, Paris, 1715-1865, 16 tomes. 

Redige en latin et distribue par provinces ecclesiastiques, cet ouvrage donne des listes 
biographiques des archeveques, eveques, abbes et abbesses de la France. Consultable en ligne sur 
books.google. 

Haag (Eugene et Emmanuel), La France protestante ou Vies des protestants franqais qui se 
sont fait un nom dans 1’histoire depuis les premiers temps de la reformation , Paris, 1846- 
1858, 10 vol. 

A completer par la 2 e edition de Flenri Bordier, 1877-1888 en 6 vol., enrichie mais inachevee (A- 
Ga). 

Le Tourneau (Dominique), Les mots du christianisme. Catholicisme, orthodoxie, 
protestantisme, Paris, Fayard, 2005, 742 p. 

Dictionnaire du vocabulaire du christianisme. 

Magdelaine (Michelle) et Thadden (Rudolf von), directeurs, Le Refuge huguenot, Paris, Colin, 
1985, 287 p. 

Petit (Nicolas), Prosopographie genovefaine. Repertoire biographique des chanoines 
reguliers de saint Augustin de la Congregation de France (1624-1789), Paris Ecole nationale 
des chartes, 2008, 597 p. 

Bases de donnees et site Internet 
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Base MUSEFREM.( http://philidor.cmbv.fr/Publications/Bases- 

prosopographiques/MUSEFREM-Base-de-donnees-prosopographique-des-musiciens- 

d-Eglise-en- 17901 . 

Cette base de donnees en cours recense les chanteurs et les musiciens des eglises, qu’ils soient 
ecclesiastiques ou lai'cs, en fonction en 1790. 

Le site americain http://www.catholic-hierarchv.org/ reference les dioceses du monde 
entier, la succession des eveques dans chaque diocese depuis leur creation jusqu’a 
aujourd’hui avec de breves notices sur les eveques (etat civil, nomination, consecration 
episcopate). 

Base de donnees du Refuge huguenot Quip://www.refuge-huguenot,fr/index,php) . 

Base de donnees sur les pasteurs des eglises protestantes de France depuis la Reforme 
jusqu’a nos jours http://sitepasteurs.free.lf/ . 


328/347 








Guide des recherches sur Vhistoire des familles/Archives de France/Archives nationales (2018) 


Universites, colleges et ecoles 


Historique 


Les universites et les colleges universitaires 

Durant le Moyen Age, l’enseignement superieur est dispense dans les universites 
creees a partir du xnf siecle a la suite de l’universite de Paris ; a la veille de la Revolution, les 
universites francaiscs etaient au nombre de 22 : Aix, Angers, Avignon, Bcsancon, Bordeaux, 
Bourges, Caen, Dijon, Douai, Montpellier, Nancy, Nantes, Orange, Orleans, Paris, Pau, 
Perpignan, Poitiers, Reims, Strasbourg, Toulouse, Valence. 

Les universites sont reparties en quatre facultes : theologie, droit, medecine et faculte 
des arts (c’est-a-dire des arts liberaux), de loin la plus nombreuse. Cette derniere prepare, en 
effet, Tentree dans les autres facultes en enseignant les lettres et les sciences. A Paris, la 
faculte des arts est partagee en quatre nations (France, Nonnandie, Picardie, Allemagne). Les 
colleges accueillent a l’origine maitres et eleves pour leur assurer gite et subsistance. Ils 
evoluent au xvf siecle en etablissements d’enseignement qui soit restent seculiers (comme a 
Paris), soit sont con lies a des congregations (Jesuites en majorite, Oratoriens et Doctrinaires). 
A la veille de la Revolution, on comptait une trentaine de colleges rattaches aux universites. 

Les colleges municipawc 

Parallelement aux colleges universitaires, se creent a partir du xvf siecle des colleges 
municipaux. Leur importance et leur mode de financcmcnt sont tres inegaux d’un 
etablissement a 1’autre ; les uns sont dits de « plein exercice » (ils proposent tout le cycle des 
etudes), les autres d’« humanites » (l’enseignement finit avec la classe de rhetorique). Certains 
sont dits « fondes », car ils accueillent des eleves boursiers, d’autres « non fondes », car ils 
accueillent exclusivement des pensionnaires payants. Les trois quarts des colleges de plein 
exercice existant encore a la veille de la Revolution francaise ont ete crees entre 1560 et 1610. 
Au xvif siecle, ils sont souvent remis aux congregations nees de la Reforme catholique 
(jesuites, oratoriens, doctrinaires). 

Les colleges jesuites 

A la suite de l’expulsion des jesuites en 1762, leurs colleges sont repris soit par les 
municipalites soit par les universites. 

L ’education des filles 

Le pensionnat des demoiselles de Saint-Cyr cree par la volonte de Madame de 
Maintenon pour 1’ education des jeunes filles de la noblesse pauvre forme un cas particulier, 
dans un mouvement plus general commence au debut du xvif siecle qui vise a donner aux 
filles une education specifique qui souvent leur faisait defaut ou etait assuree a la maison et 
dans des couvents traditionnels sans vocation d’enseignement. 

Un premier reseau d’education des filles, qui prend appui sur les monasteres, se forme 
au debut du xvif siecle avec les ursulines (1612), la congregation de Notre-Dame (1628) et les 
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visitandines (1618). Sur le modele des Filles de la Charite fondees par saint Vincent de Paul 
en 1634, se diffuse entre 1660 et 1730 un autre reseau de congregations feminines prononcant 
des voeux simples, qui forment des maitresses et essaiment davantage dans les campagnes : 
Soeurs de la Providence, Filles de l’Union chretienne, Dames noires, Filles de la Sainte- 
Famille, Filles de la Congregation de la Sagesse, Soeurs de l’Ave Maria, Dames regentes, 
Soeurs de Saint-Charles, Soeurs du Saint-Enfant-Jesus ou Dames de Saint-Maur, etc. Ces 
congregations lient education, christianisation et assistance. Quelques-unes ouvrent des 
pensionnats. 

Les petites ecoles 

De grandes disparites existent entre les villes et les campagnes, la France du Nord et de 
l’Ouest et la France du Sud sur le reseau des petites ecoles, leur creation, la remuneration des 
maitres. Les ecoles peuvent, selon les cas, etre financees par des fondations pieuses, la dime, 
la taille, une subvention municipale, ou des droits d’ecolage. Le maitre est designe par ceux 
qui le remunerent: le fondateur ou ses descendants ou le cure, les consuls, Fassemblee des 
habitants. Sa nomination donne lieu nonnalement a une approbation episcopale enregistree au 
siege de l’eveche et quelquefois a un contrat notarie. 

Dans les villes, les hopitaux accueillent les enfants demunis ou trouves pour leur 
donner education et travail. Les enfants recoivcnt sous la ferule d’un maitre une instruction 
sommaire et sont places en apprentissage soit a Finterieur de l’etablissement soit chez des 
maitres artisans de la ville. Dans la seconde moitie du xvif siecle, se creent a l’echelon des 
paroisses des ecoles de charite gratuites pour instruire les enfants pauvres, tenues par des 
congregations, dont la plus connue est celle des Freres des Ecoles chretiennes. 

L ’enseignement specialise 

L’apprentissage des enfants chez un maitre etait reglemente dans le cadre des 
communautes d’arts et metiers. II donnait lieu le plus souvent a un contrat notarie. 

A partir de la fin du xvn e siecle et surtout du milieu du xvnf siecle sont creees des 
ecoles ou des enseignements specialises soit sur impulsion royale soit sur l’initiative des 
municipalites : College royal de France (cree au xvf siecle), ecole de Saint-Cyr, Jardin du roi, 
Academies royales de sculpture, de peinture, d’architecture, ecoles gratuites de dessin, Ecole 
royale militaire, ecoles hydrographiques, Ecole du Genie de Mezieres, Ecole d’artillerie de 
La Fere, Ecole royale des mines, Ecole des ponts et chaussees. 


Principaux textes legislates 

La royaute a peu reglemente sur F education et Fenseignement et, quand elle l’a fait, 
elle s’est surtout souciee de F education des nouveaux convertis apres la revocation de 1 ’ edit 
de Nantes. Les intendants et les parlements ont pu par ailleurs emettre des ordonnances et des 
arrets. 

Ordonnance d’Orleans, janvier 1560 (ancien style), article 10, sur Fentretien des 

ecoles. 

Edit d’avril 1679 portant reglement pour F etude du droit canonique et civil. 
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- Arrets du Conseil des 23 mars et 16 novembre 1680 creant des docteurs agreges de 
droit dans les facultes de droit. 

Declaration du 13 decembre 1698 sur la creation des ecoles paroissiales. 

Declaration du 14 mai 1724 confinnant les prescriptions de la declaration du 
13 decembre 1698 sur la creation des ecoles paroissiales. 

Edit de fevrier 1763 portant reglement pour les colleges qui ne dependent pas des 
universites. 

Lettres patentes du 3 mai 1766 creant des docteurs agreges dans la faculte des arts de 
l’universite de Paris. 


Les documents 


Les listes d’eleves 

On ne trouvera que rarement des registres ou listes matricules des etudiants ou eleves, 
encore moins des dossiers. Pour trouver leurs noms, on aura recours a plusieurs sources (a 
no ter qu’elles sont lacunaires) : 

les inscriptions aux examens (pour les facultes) ; 

les catalogues d’eleves a une date donnee (pour les colleges), les listes dressees par 
certains professeurs de leurs eleves (pour les facultes). Les listes d’etudiants sont 
parfois donnees par ordre alphabetique des prenoms (faculte de droit de Paris) ; 
les provisions de bourses : elles ne concernent qu’une partie des eleves ou etudiants et 
excluent done les externes et les pensionnaires non boursiers. Elles peuvent etre 
assorties d’extraits de bapteme ; 

les registres de deliberations des administrateurs (pour les colleges) : ils donnent des 
proces-verbaux de nominations de boursiers ; 
les registres de conclusions (pour les universites); 

les registres de comptes qui peuvent donner des renseignements nominatifs sur les 
boursiers ou les pensionnaires ; 

les proces-verbaux de l’« enquete Colbert» (enquete sur les universites et colleges du 
royaume ordonnee en 1667); les reponses a l’enquete de 1791 et a celle de Pan IX. 
les rapports faits aux Etats provinciaux (pour certains colleges). 

Les laureats 

Le chercheur pourra trouver des registres de resultats par faculte pour l’obtention des 
grades universitaires, ou des registres d’expedition des diplomes. Les theses sont tres 
inegalement conservees. Elles se presentent soit sous forme de placards imprimes, soit sous 
forme de catalogues de matieres soutenues. 

Pour les colleges, les palmares font souvent l’objet d’affiches imprimees ; on pourra 
trouver egalement des proces-verbaux de distribution de prix. 

Les professeurs 

Comine pour les eleves, en 1’absence de dossiers de professeurs, on cherchera des 
renseignements nominatifs dans les etats de professeurs, dans les comptes et pieces 


331/347 



Guide des recherches sur I’histoire des families/Archives de France/Archives nationales (2018) 


comptables concernant leur remuneration, dans les deliberations municipales ou les registres 
capitulaires mentionnant 1’engagement de principaux de colleges. 

A noter: les almanachs royaux ou locaux donnent parfois les listes des professeurs des 
colleges ou, du moins, de leur principal. 

Pour toute recherche portant sur un college, il convient de consulter d’abord l’ouvrage 
suivant: 

> Compere (Marie-Madeleine) et Julia (Dominique), Les colleges frangais. xvf- 
xviif siecles, Paris, CNRS-INRP, 1984-2002, 3 tomes : tome 1. France du Midi , 
1984 ; tome 2. France du Nord et de FOuest, 1988 ; tome 3. Paris, 2002. 

Chaque etablissement retenu fait l’objet d’une notice avec l’historique et la presentation 
des sources et de la bibliographic. 


Universite et colleges de Paris 


Les archives des universites ont ete generalement, des les saisies revolutionnaires, 
dispersees entres les services d’archives publiques et les bibliotheques. Le fonds de 
l’Universite de Paris a ete ainsi disperse entre les Archives nationales, la Bibliotheque 
nationale, les bibliotheques de la Sorbonne et Mazarine. II en est de meme, dans une moindre 
mesure, pour les colleges parisiens. 

Pour les petites ecoles, ecoles de charite, ecoles de filles, les sources sont tres 
lacunaires. Tout au plus le lecteur pourra-t-il collecter des in formations sur les maitres et 
maitresses d’ecoles, tres rarement sur les eleves. 


Lieu de conservation : aux Archives nationales 

Les fonds des Archives nationales concernent essentiellement Tuniversite et les 
colleges de Paris. Les archives sont eclatees entre plusieurs series, H, M et MM pour les 
sources nominatives. 


Site de Paris 


Universite de Paris 

Comptes de TUniversite de Paris (xv e siecle-1794), dans la sous-serie H/3 

(H/3/2388 a H/3/2900). 

Faculte de theologie 

Comptes de la faculte de theologie (1633-1792), dans la sous-serie H/3 

(H/3/2388 a H/3/2900). 

Faculte de droit 

Role des bacheliers, licencies et docteurs (1492-1545), dans la serie MM 

(MM//263 a MM//265). 

Inscriptions des etudiants, inscriptions aux examens, listes d’etudiants, listes 
de gradues (1632-1793), dans la serie MM (MM//1049 a MM//1193). 
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Colleges 

Etats et listes des eleves des colleges (1732-1793), dans la sous-serie H/3 
(H/3/2388 a H/3/2900), dans les series M et MM (M//74 a M//198, MM//268 
a MM//470). 

Extraits d’actes de bapteme d’eleves (1744-1792), dans la sous-serie H/3 

(H/3/2388 a H/3/2900). 

Dossiers, etats et listes de boursiers des colleges (xv e siecle-1793), dans les 
sous-series H 3 (H/3/2388 a H/3/2900) et H 5 (H/5/3260 et H/5/3261), dans les 
series M et MM (M//74 a M//198, MM//268 a MM//470). 

Etats nominatifs des professeurs en 1791, dans la sous-serie H/3 (H/3/2388 a 
H/3/2900). 

Elections de professeurs (xvii e -xvm e siecle), dans la serie M (M//74 a M//198). 

Ecole militaire 

Dossiers d’eleves (xvm e siecle), dans M//255. _ 


Aux archives ci-dessus, il convient d’ajouter desormais les archives du college de 
Juilly entrees aux Archives nationales en 2014 (Archives privees : fonds 210AS). Ce college 
avait ete fonde par les Oratoriens en 1638 dans les batiments de l’ancienne abbaye de Juilly 
(Seine-et-Marne). Pendant la Revolution, il devint un hopital militaire en 1793, mais protege 
par Fouche, qui y avait ete professeur, il put reprendre ses activites d’enseignement des 1796. 
Echappant aux confiscations revolutionnaires, les archives resterent sur place jusqu’a la 
fermeture definitive du college en 2012. Pour le xvif et le xvm e siecle, on y trouvera le 
catalogue des eleves, ainsi que des registres des maitres et des pensionnaires. 

Recherche des documents 

Voir l’etat des inventaires des series et sous-series citees t https://www.siv.archives- 
nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_PQG_02&preview=falsc ). Voir aussi les inventaires exterieurs a la salle des 
inventaires virtuelle t http ://w ww. archivesnationales. culture. gouv. fr/chan/ chan/ fonds/fonds- 
publics-ancien-regime-classement.html) . 

Signalons en particulier les instruments de recherche generaux suivants : 

• Repertoire methodique et numerique de H 3 2388 a 2900, sous la direction de Brigitte 
Schmauch, 2001, 100 p. 

• Inventaire analytique de M 1 a 257 c (universite de Paris et colleges, xm e -xvin e siecle), 
par Jean-Pierre Babelon et autres, 1979, 478 p. 

• Repertoire numerique des series M et MM (universite de Paris et colleges) par 
S. Clemencet et autres, 230 p. 

Pour les archives du college de Juilly, voir a l’adresse suivante https://www.siv.archives- 
nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/pog/consultationPog.action? 

pogld=FRAN_PQG_06&prcview=false . 

Fonds complementaires aux Archives nationales 
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Pour les procedures au Parlement de Paris (serie X) mettant en cause le personnel des 
colleges et de l’Universite, le chercheur pourra se servir des tables de la collection Le Nain. Le 
tome 83 (U//574) concerne tout particulierement l’Universite, les colleges et les ecoliers. Ces 
tables sont accessibles aux lecteurs sous forme de microfiches (microfiches 10777-11708). 
Pour l’utilisation de ces tables, voir V E tat des inventaires des Archives Nationales, tome I : 
L ’Ancien Regime, 1985, p. 214-215. 

Pour les pensionnaires des couvents de filles a Paris au xvm e siecle, on trouvera 
quelques rares listes et des pieces comptables dans H/5/3253 a H/5/4936. 

Le Minutier Central des notaires de Paris constitue une source d’une tres grande 
richesse pour les etudiants et les maitres installes a Paris. On y trouvera aussi les contrats 
d’apprentissage. Le chercheur aura recours aux fichiers generaux du Minutier Central, des lors 
qu’il connait les noms des etudiants et des professeurs. Trois instruments facilitent la 
recherche, notamment pour le xvf siecle et la premiere moitie du xvif siecle : 

- le fichier des colleges pour le xvf siecle (par ordre des noms de personne et par matiere), 
environ 2 500 fiches ; 

- le fichier des colleges parisiens pour la periode 1600-1650 (par ordre des noms de college), 
environ 600 fiches ; 

- le fichier des placards et affiches, xvf-xix e siecle, serie 6 : Enseignement superieur, Beaux- 
arts. 

Pour les modalites de consultation de ces fichiers, voir a l’adresse suivante 
http://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/cms/content/displav.action? 

uuid= 13b&template=pog/pogLevel3&preview=false . 

Pour les petites ecoles paroissiales, on peut glaner quelques renseignements sur les 
maitres et maitresses dans les archives paroissiales : voir dans la sous-serie H/5 les comptes 
des fabriques et dans la serie LL leurs registres de deliberations. 

En matiere d’enseignements specialises, le lecteur trouvera quelques renseignements 
nominatifs pour l’Academie royale de musique en 0/1/1613 a 0/1/629 et en AJ/13/1 et 
AJ/13/2, pour les Academies de peinture, de sculpture et d’architecture en 0/1/1925 a 
0/1/1963, pour le Jardin du roi en 0/1. Signalons egalement que le debut de la sous-serie F/17 
(Instruction publique a partir de la Revolution) contient des documents relatifs aux 
etablissements scolaires de l’Ancien Regime. 

Fonds complementaires dans les bibliotheques parisiennes 

A la Bibliotheque nationale de France, signalons en particulier les manuscrits suivants : 

latin 9153 a 9161, registres des lettres de maitres es arts delivrees par l’universite de 
Paris de 1632 a 1793 ; 

latin 15440, catalogue des licencies de la faculte de theologie de Paris, 1373-1788 ; 
fran$ais 22832 a 22860, papiers de l’abbe Drouyn (| 1732) sur la faculte de theologie 
de Paris avec un dictionnaire des theologiens. 

Voir : http ://archivesetmanuscrits .bnfi If/ . 

La bibliotheque de l’universite Paris-Sorbonne conserve les archives de la faculte des 
arts ; la bibliotheque Mazarine cedes de la nation de France (a la faculte des arts). On trouvera 
dans l’une et l’autre quelques complements sur les colleges. Voir la base Calames, catalogue 
en ligne des archives et manuscrits de 1’enseignement superieur 
l http://www. calames.abes.fr/pub/) . 
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Universites, colleges et ecoles de province 


Les fonds sont disperses entre les Archives departementales, les Archives 
communales, les bibliotheques universitaires et les bibliotheques municipales. 


Archives departementales 

Les archives des universites, des colleges et des etablissements d’enseignement pour 
les filles sont conservees dans la serie D. Pour les lilies, voir aussi les archives des 
congregations religieuses feminines qui tenaient des pensionnats (serie H). On pourra glaner 
des renseignements sur les maitres et maitresses des ecoles paroissiales dans les archives des 
paroisses (serie G). D’une maniere generate, les documents conserves dans ces series 
concernent bien plus les biens des etablissements que les enseignants, les etudiants ou les 
eleves. 

Comme aux Archives nationales, les minutes notariales (serie E) et les archives des 
juridictions (serie B) peuvent apporter des informations complementaires. D’autre part, la 
serie J (fonds prives) est susceptible de conserver des fonds anciens d’etablissements scolaires 
ayant echappe aux confiscations revolutionnaires ; c’est le cas, par exemple, d’une partie des 
archives de l’ecole de Soreze deposees aux Archives departementales du Tam (69 J). 

Archives communales 

La serie GG conserve les documents relatifs aux universites, aux colleges, aux ecoles 
paroissiales et aux ecoles municipales specialisees (ecoles de dessin ou de musique, par 
exemple). Ils concernent en general bien plus les enseignants que les enseignes. Toutefois, 
signalons 1’existence de fonds assez importants relatifs aux etudiants des facultes de 
theologie, de droit et de medecine de Tuniversite de Toulouse aux Archives communales de 
Toulouse, pour le xvm e siecle ; ils completent ceux qui sont conserves a la bibliotheque 
universitaire de Toulouse (voir ci-dessous). 

On trouvera a cette adresse Tannuaire des Archives departementales et des Archives 
communales t https://francearchives.fr/fr/services ). 

Bibliotheques universitaires, bibliotheques municipales 

Pour les recherches sur les enseignants et les etudiants des universites, voir la base 
Calames, catalogue en ligne des archives et manuscrits de Tenseignement superieur 
t hUp://www.calamcs.abcs.fr/pub/) . Par exemple, citons les fonds anciens de la bibliotheque 
universitaire de Toulouse (dite de TArsenal) qui conserve T autre partie des archives de 
Tuniversite de Toulouse (voir ci-dessus «Archives communales »), ainsi que celles de 
Tuniversite de Cahors reunie a Tuniversite de Toulouse en 1751. On y trouvera, entre autres, 
des series de registres d’inscription en droit civil et canonique et de certificats d’etudes des 
etudiants pour la fin du xvifi siecle et le xvm e siecle. 
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Pour les recherches sur les colleges, voir le catalogue collectif de France, bases 
Manuscrits et Archives http://ccfr.bnf.fr/portailccfr/isp/portal/index.isp? 

success=/jsp/portal/index.isp&profile=anonvmous qui pennet d’interroger simultanement en 
ligne des catalogues de manuscrits conserves a la Bibliotheque nationale de France et dans des 
bibliotheques publiques de France. 


Pour en savoir plus 


Aviau de Ternay (Gaetan d’), Les cadets gentilshommes de VEcole rovale militaire de 
Louis XVI (1778-1787), Paris, Patrice duPuy, 2008, 208 p. 

Aviau de Ternay (Gaetan d’), Les gentilshommes eleves de FEcole royale militaire de 
LouisXV(1753-1775), Paris, Patrice duPuy, 2010, 411 p. 

Chartier (Roger), Compere (Marie-Madeleine) et Julia (Dominique) L ’education en France 
du xvf au xvnf siecle, Paris, SEDES, 1976, 304 p. 

Delattre (Pierre), Les etablissements des jesuites en France depuis quatre siecles, Enghien 
(Belgique), Institut superieur de theologie, 1940-1957, 5 tomes. 

Guenee (Simone), Bibliographie de I’histoire des universites franqaises des origines a la 
Revolution, Paris, Picard, 1978-1981, 2 vol. 

Guenee (Simone), Les universites franqaises des origines a la Revolution. Notices historiques, 
Paris, Picard, 1982, 143 p. 

Histoire de I’enseignement et de I’education, Paris, Perrin, 2003. Tome 1 : f av. J.C.- 
xV siecle, par Michel Rouche ; tome 2 : 1480-1789, par Francois Lebrun, Marc Venard et Jean 
Queniart. 

Julia (Dominique) et Revel (Jacques), directeurs, Les universites europeennes du xvf au 
xvnf siecle. Histoire sociale des populations etudiantes, tome 2 : France, Paris, EHESS, 1989, 

616 p. 

Sonnet (Martine), L’education des files au temps des Lumieres, Paris, Cerf, 1987, 354 p. 
(reedite en 2011). 

V iGUERiE (Jean de), L’institution des enfants : I’education en France, xvf-xvnf siecles, Paris, 
Calmann-Levy, 1978, 330 p. 

Site Internet 

Site du LARHRA, ressources numeriques en histoire de Feducation (' http://rhe.ish- 
lvon.cnrs.fr/ ). 
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Annexe : autres services d’archives nationales et ministerielles 


Cette annexe a ete redigee en partie d’apres les notices foumies par Martine Cornede 
pour les Archives nationales d’outre-mer, Gregoire Eldin pour les Archives diplomatiques et 
Emmanuel Penicaut pour le Service historique de la Defense. 


Archives nationales du monde du travail [ANMT] 

78 boulevard du General-Leclerc, 59100 Roubaix 
http ://www. archivesnationales. culture. gouv. fr/camt/ 

Ouvertes en 1993, les Archives nationales du monde du travail conservent les archives 
d’acteurs de la vie economique et sociale, comme entreprises, syndicats, organismes et 
associations professionnels, ainsi que celles d’architectes et d’urbanistes. La majorite des 
fonds sont des archives privees ; voir deuxieme partie, chapitre « Economie, Finances », sous- 
chapitre « Commerce et industrie ». 

Un etat des fonds et de nombreux repertoires sont consultables en ligne. Les fonds sont 
presentes dans l’ordre alphabetique des noms (ou sigles) d’entreprises et dissociations, ou 
des noms de famille, ou bien par type (par exemple, Assurances, Banque, Chemin de fer, 
Mines). Le systeme de cotation est le meme que celui qui est utilise pour les versements 
contemporains des Archives nationales : l’annee du versement suivi d’un numero de 
versement. 

Parmi les fonds les plus interessants pour l’histoire des families, signalons les archives 
des mines. Elies comportent entre autres : lichcs et dossiers individuels de mineurs (xix e - 
xx e siecle); livrets ouvriers (xrx e -debut xx e siecle). Voir dans le site Internet, rubrique 
« Genealogie », la brochure « genealogie »; dans cette brochure, von en particulier les 
repertoires des archives de l’Agence nationale pour la garantie des droits des mineurs 
[ANGDM] et de la Caisse autonome des retraites des ouvriers mineurs [CAROM]. 


Archives nationales d’outre-mer [ANOM] 

29 chemin du Moulin-de-Testas, 13090 Aix-en-Provence 
http ://www. archivesnationales. culture. gouv. fr/anom/ fr/ 

Ouvertes en 1966, les Archives nationales d’outre-mer conservent, d’une part, les 
archives des ministeres charges des colonies fran$aises depuis l’Ancien Regime a nos jours, 
d’autre part, les archives rapatriees des anciennes colonies et de l’Algerie au moment de leur 
independance entre 1954 et 1962 (a l’exclusion des archives de gestion restees sur place). Aux 
archives ministerielles, s’ajoutent les archives du Depot des papiers publics des colonies. 

Cree par edit de juin 1776, le Depot des papiers publics des colonies etait charge de 
conserver aupres de 1’administration centrale des doubles des actes les plus importants rediges 
dans les colonies: registres paroissiaux et d’etat civil, actes notaries, inscriptions 
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hypothecates, arrets et jugements rendus par les tribunaux. L’edit de 1776 devait avoir un 
effet retroactif. Mais tous les actes n’ont pas ete recopies compte tenu de l’ampleur du travail. 
A partir du decret du 21 avril 1912, l’obligation d’envoyer des doubles fut supprimee pour la 
plupart des actes, a l’exception des registres d’etat civil. Le Depot des papiers publics des 
colonies devint le service de l’etat civil de l’outre-mer. II conservait le triplicata des registres 
d’etat civil des departements et territoires d’outre-mer et delivrait aux interesses les copies des 
actes les concemant. Ce service a ete supprime par decret du 29 decembre 2011 et les registres 
qu’il conservait ont ete verses aux Archives nationales d’outre-mer. A noter : l’Algerie 
n’etait pas concernee par le Depot des papiers publics des colonies. Les actes d’etat civil 
de l’Algerie consultables aux Archives nationales d’outre-mer proviennent du microfilmage 
des registres originaux restes en Algerie, effectue entre 1967 et 1972. 

Le systeme de cotation des ANOM combine lettres alphabetiques et noms de pays. 

Plusieurs fonds concement particulierement les recherches sur l’histoire des families. 

L ’etat civil 

Les Archives nationales d’outre-mer conservent: 

les actes d’etat civil de plus de cent ans des Francais d’Algerie pendant la 
colonisation; 

les actes d’etat civil des Francais des anciennes colonies (ranRaises pendant la 
colonisation; 

la troisieme collection de registres d’etat civil des departements et territoires fran?ais 
d’outre-mer provenant de l’ancien service de l’etat civil du ministere charge de l’outre- 
mer. 

Voir premiere partie, chapitre « L’etat civil», sous-titre « Autres services conservant des 
registres et des actes d’etat civil ». 

Le chercheur dispose d’un repertoire numerique de l’etat civil du Depot des papiers publics 
des colonies consultable en ligne 

( http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/ark:/61561/ps367vzz0vl L ainsi que d’une base 
de donnees lui permettant d’acceder aux registres d’etat civil numerises 
( http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/caomec2/h a condition d’avoir un navigateur 
compatible. 

Documents complementaires du Depot des papiers publics des colonies : registres de deces 
d’hopitaux coloniaux et militaires (xvm e -xix e siecle) ; actes de deces des militaires morts aux 
colonies (fin xviif-premiere moitie du xix e siecle). Voir l’etat general des fonds en ligne 
( http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/ark:/6156 l/wz81 Sbvxk l. 

Le notariat 

Les doubles des minutes notariales verses au Depot des papiers publics des colonies 
remontent pour les plus anciennes a la fin du xvn e siecle et s’arretent en 1912. Elies concement 
les territoires suivants : Canada et Acadie, Saint-Pierre et Miquelon, Antilles et Guyane, 
Afrique equatoriale francaisc, Cote d’Ivoire, Cote franchise des Somalis, Dahomey, Guinee, 
Senegal, Soudan fran?ais, Inde francaisc, Indochine, lie de la Reunion, lie Maurice, 
Madagascar, Mayotte, Nouvelle-Caledonie, Nouvelles-Hebrides, Tahiti. Voir premiere partie, 
chapitre « Les actes notariaux ». 
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Le chercheur dispose d’un repertoire numerique de ces minutes notariales consumable en ligne 
f http ://anom. archivesnationales .culture, gouv.fr/ark:/61561 /ha 15 Omhilnd ). 

> Signalons egalement les types de documents suivants du Depot des papiers publics des 
colonies : les doubles des minutes des greffes des tribunaux (fin du xvifi siecle-1912); 
les doubles des registres des conservations des hypotheques (1806-1912), les doubles 
des registres de la conservation fonciere (1906-1956); des listes de refugies et 
d’emigres, des titres de concession, le terrier du roi au Canada (1723-1743). 
http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/ark:/6156 l/wz818bvxk 

Les bagnards 

Aux Archives nationales d’outre-mer, les archives des bagnes coloniaux concernent presque 
exclusivement les bagnes de Guyane et de Nouvelle-Caledonie pour la periode 1852-1953. 
Les principales series de documents sont les registres matricules et les dossiers individuels des 
condamnes au bagne. Voir Sylvie Clair, Odile Krakovitch et Jean Preteux, Etablissements 
penitentiaires coloniaux, 1792-1952. Serie Colonies H. Repertoire numerique, Paris, Archives 
nationales, 1990, 107 p. 

Sont consumables en ligne une fiche d’aide a la recherche sur un bagnard et une base de 
donnees indexant les dossiers individuels des bagnards ecroues depuis plus de 120 ans 
t http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/anom/fr/Recherches/Bagnes-coloniaux.html) . 

Personnel colonial 

Les dossiers de personnel colonial sont repartis dans plusieurs series et fonds, notamment la 
serie E pour le personnel colonial de l’Ancien Regime (xvn e -xvm e siecle), la serie EE pour le 
personnel colonial modeme (Revolution-fin du xix e siecle), les series EE II et EE III pour le 
personnel colonial contemporain (a partir de la fin du xix e siecle). En outre, de nombreux 
dossiers de personnel figurent dans les archives rapatriees d’Algerie et des anciennes colonies. 
Sont consumables en ligne : une fiche d’aide a la recherche, un repertoire des fonds ou figurent 
des dossiers de personnel, l’inventaire nominatif et les dossiers numerises du personnel 
colonial de l’Ancien Regime de la serie E 

t http://www.archivesnationales.culture.gouv.fr/anom/fr/Recherches/Dossiers-personnel.htmn . 

Nota : les images des dossiers numerisees ne sont consumables en ligne qu’a condition d’avoir 
un navigateur compatible. 

Recrutement militaire 

Les registres matricules du recrutement militaire en Algerie et dans les colonies sont verses 
periodiquement aux Archives nationales d’outre-mer par le centre des archives du personnel 
militaire de Pau. Ils ne concernent que les personnes ayant le statut de citoyen fran^ais. Ils 
sont consumables en ligne jusqu’en 1921 

t http ://anom. archivesnationales. culture. gouv. fir/regmatmil/ ) . 

Saint-Domingue 

Le Depot des papiers publics des colonies est assez riche pour Saint-Domingue. Outre l’etat 
civil, les minutes de notaires, des archives judiciaires, signalons un fonds assez considerable 
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de dossiers de demandes d’indemnites d’anciens colons de Saint-Domingue (fin xvnf siecle- 
1828). Voir http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/ark:/61561/wz8181gem . 

Fonds prives 

On trouvera assez peu de documents relatifs aux families etablies en Algerie et dans les 
colonies. Les Archives nationales d’outre-mer conservent principalement des archives 
d’explorateurs, d’officiers et de fonctionnaires coloniaux. 

t http://anom.archivesnationales.culture.gouv.fr/ark:/61561/wz818g043g) . 


Centre des archives economiques et financieres 

471 avenue de l’Europe, 77176 Savigny-le-Temple 
https://www.economie.gouv.fr/caef 

Le Centre des archives economiques et financieres a ete cree en 1971 pour conserver 
les archives centrales du ministere ayant en charge l’economie et les finances, ainsi que celles 
des organismes et des etablissements publics sous sa tutelle. II est implante a Savigny-le- 
Temple. Avant la creation de ce centre, les archives provenant du ministere des Finances 
etaient conservees aux Archives nationales. Elies ont ete reversees au Centre des archives 
economiques et financieres. A l’exception de quelques epaves, les archives anterieures a 
1871 n’existent plus ; elles ont brule dans l’incendie du ministere des Finances en mai 1871. 
En raison de cet incendie et des eliminations d’archives dans les services memes, le Centre ne 
conserve pas beaucoup de series de documents sur les families et les individus comme 
debiteurs ou creanciers de l’Etat. 

Le systeme de cotation du Centre utilise les lettres de serie. 

Principaux fonds nominatifs du Centre des archives economiques et financieres. 

Majorats et dotations du Premier Empire 

Les dossiers de transmission des majorats et des dotations du Premier Empire (voir 2 e partie, 
chapitre «justice », rubrique «juridiction gracieuse ») conserves par le Centre des archives 
economiques et financieres concernent environ 800 families. Chaque changement de titulaire 
donnant lieu au versement de droits de mutation, un dossier unique par famille a ete constitue. 
Ils comprennent les pieces relatives aux transmissions successives des majorats et des 
dotations jusqu’a leur extinction, de 1871 a 1966. Les dossiers sont inegalement fournis ; dans 
les plus riches, on peut trouver des actes d’etat civil, des actes notaries (tres precieux pour 
connaitre le notaire d’une famille), un recapitulatif des transmissions precedentes, voire une 
genealogie. Ces dossiers concernent non seulement les descendants de dignitaires du Premier 
Empire, mais aussi ceux de soldats de la Grande Annee, recompenses par une dotation 
hereditaire. 

Ils sont classes dans la serie B; voir l’inventaire en ligne 
https://www.economie.gouv.fr/caef/fiscalite-domaines-majorats-et-dotations 


Biens sequestres ou confisques 
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Cet ensemble comporte notamment: les dossiers de sequestres des biens de condamnes par 
contumace pour leur participation a la Commune de 1871 ou au mouvement boulangiste 
(1871-1917) ; les dossiers de confiscation des biens des Francois dechus de leur nationality 
pour avoir quitte la France ou ses territoires d’outre-mer sans autorisation entre 1940 et 1944 
(Attention : il ne s’agit pas des Frangais naturalises qui se sont vu retirer la nationalite 
frangaise pendant la meme periode). Ces dossiers sont susceptibles de comporter des etats des 
biens concemes. Ils sont classes dans la serie B; voir l’inventaire en ligne 
https://www.economie.gouv.fr/caef/fiscalite-domaines-sequestres-pour-raisons-politiques . 

Contributions extraordinaires sur les benefices des marches de la guerre de 1914-1918 
Dossiers individuels classes par departement et par commune, serie B ; voir l’inventaire en 
ligne https://www.economie.gouv.fr/caef/fiscalite-impositions-liees-a-premiere-guerre- 

mondiale . 

Personnel 

Le Centre des archives economiques et financieres conserve les etats de service et les dossiers 
de carriere du personnel de Fadministration centrale et des services exterieurs charges de 
l’economie et des finances ; il s’y ajoute le personnel des services exergant (ou ayant exerce) 
un monopole (Monnaies et medailles, Service des alcools, Tabacs et allumettes, Imprimerie 
nationale). La rubrique «Inventaires en ligne» en donne la 
nomenclature https://www.economie.gouv.fr/caef/inventaires-en-ligne-Q . Voir la notice d’aide 
a la recherche «Les sources genealogiques par directions. Toutes les administrations » 
https://www.economie.gouv.fr/caef/sources-genealogiques-par-directions . 


Archives diplomatiques 

https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/archives-diplomatiques/ 

Centre de La Coumeuve, 3 rue Suzanne-Masson, 93126 La Courneuve Cedex 
Centre des Archives diplomatiques de Nantes, 17 rue du Casterneau, 44036 Nantes Cedex 1 

Le service des Archives du ministere des Affaires etrangeres remonte a la fin du 
xvn e siecle. Il est etabli sur deux sites : le Centre de La Coumeuve qui conserve les archives de 
Fadministration centrale ; le Centre de Nantes qui conserve les archives des ambassades, des 
consulats et des services frangais a Fetranger. 

Plusieurs fonds sont susceptibles de concemer les recherches sur Fhistoire des 
families. 

Etat civil 

Ce sont les consulats de France qui tiennent en double exemplaire l’etat civil des Frangais 
etablis a Fetranger. Le centre de La Courneuve conserve la seconde collection des registres de 
plus de cent ans. Il conserve aussi les actes d’etat civil des Frangais des anciens protectorats 
de Tunisie et du Maroc pendant la periode du protectorat, ainsi que les actes d’etat civil etablis 
depuis 1959 pour les personnes devenues frangaises. Le centre de Nantes conserve la premiere 
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collection des registres d’etat civil tenus par les consulats de France a l’etranger, versee par 
ceux-ci apres un delai de cent ans environ. 

Voir premiere partie, chapitre « L’etat civil», rubrique « Autres services conservant 
des registres d’etat civil ». 

Actes notaries 

Les attributions notariales des postes consulaires a l’Etranger remontent a leur creation et se 
sont exercees sans solution de continuity Depuis 1834, ils tiennent des registres d’actes 
notaries en double exemplaire : le registre des primata, le registre des duplicata. Les registres 
des primata sont conserves au Centre de Nantes ; voir la serie Actes notaries Postes, qui est 
classee par nom de lieu. Cette serie debute, en principe, a 1834 ; toutefois, elle est susceptible 
de remonter aux premieres annees du xrx e siecle pour quelques postes. Anterieurement, il 
convient de rechercher les actes notaries dans les registres des actes de chancellerie des postes 
qui comprennent aussi d’autres types d’actes ( https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/arcliives- 
diplomatiques/s-orienter-dans-les-fonds-et-collections/etat-civil-et-genealogie/article/actes-d- 

ctat-civil-ct-autrcs-archives-diplomatiqucs-el-consulaires) . 

D’autres fonds d’archives consulaires au Centre de Nantes sont susceptibles de 
concerner les families francaises etablies a l’etranger, comme les dossiers de mariage et les 
registres d’immatriculation des consulats. Voir le lien ci-dessus. 

Personnes disparues en Algerie en 1962 

Ce fonds du Centre de La Courneuve est constitue des dossiers nominatifs de personnes 
disparues en Algerie en 1962. La liste des dossiers est consumable en ligne 
( https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/archives-diplomatiques/s-orienter-dans-les-fonds-et- 

collections/etat-civil-et-genealogie/article/recherche-de-personnes-disparuesb 

Personnel 

Conserves au Centre de La Courneuve, les dossiers individuels du personnel des Affaires 
etrangeres remontent au xviif siecle. Pour le xix e siecle et la premiere moitie du xx e siecle, il 
concerne les ambassadeurs, les ministres plenipotentiaires, les consuls, les agents consulaires, 
les secretaires d’ambassade, les attaches de chancellerie, les commis et les charges de mission. 
Dans la seconde partie du xx e siecle, s’y sont ajoutes des dossiers de cooperants scientifiques 
et techniques, et d’enseignants detaches a l’etranger. Des listes partielles de dossiers sont 
consultables en ligne ( https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/archives-diplomatiques/s-orienter- 
dans-les-fonds-et-collections/fonds-et-collections-d-archives/article/dossiers-individuels-de- 

carriere-1816-1939 b 

Les recherches sur les agents peuvent debuter a partir des notices individuelles publiees 
chaque annee dans YAnnuaire diplomatique et consulate, qui parait depuis 1858. 

Les dossiers individuels sont susceptibles d’etre completes par les Papiers d’agents, c’est-a- 
dire les papiers de fonction, voire prives, restes entre les mains des agents et recouvres apres 
leur deces ( https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/archives-diplornatiques/s-orienter-dans-les- 
fonds-ct-col lections/fonds-ct-collcctions-d-archivcs/articlc/papicrs-d-agcnts-archivcs-privccs l. 

Bibliographic 


343/347 












Guide des recherches sur I’histoire des families/Archives de France/Archives nationales (2018) 


Baillou (Jean), dir., Les Affaires etrangeres et le corps diplomatique franqais, Paris, 
Editions du CNRS, 1984, 2 vol. ( Histoire de l 'Administration franqaise). 

Bely (Lucien), Soutou (Georges-Henri), Theis (Laurent), Vaisse (Maurice), dir., 
Dictionnaire des ministres des Affaires etrangeres (1589-2004), Paris, Fayard, 2005, 

660 p. 

Mezin (Anne), Les consuls de France au siecle des Lumieres (1715-1792), Paris, 
ministere des Affaires etrangeres, 1997, 974 p. 

Ministere des Relations exterieures, Les archives du ministere des Relations 
exterieures depuis les origines. Histoire et guide, suivis dune etude des sources de 
l ’histoire des Affaires etrangeres dans les depots parisiens et departementaux, Paris, 
Imprimerie nationale, 1984-1985, 2 vol. 


Service historique de la Defense 

http://www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr/ 


Le Service historique de la Defense remonte aux depots des archives de la Guerre et de 
la Marine crees au xvn e siecle. Au xx e siecle, ils se subdivisent progressivement en Service 
historique de l’armee de terre, Service historique de la marine, Service historique de l’armee 
de Pair et Service historique de la gendarmerie nationale. En 1970, a ouvert a Chatellerault le 
Centre des archives de l’armement qui a re?u aussi en charge les dossiers du personnel civil 
du ministere de la Defense. Fonde en 1961 a Pau, le Centre des archives du personnel 
militaire conserve les dossiers du personnel militaire. Tous ces services ont fusionne en 2005 
au sein du Service historique de la Defense, qui garde cependant des implantations 
decentralisees : a Vincennes, les archives des administrations centrales et les archives 
historiques ; a Cherbourg, a Brest, a Lorient, a Rochefort et a Toulon, les archives des ports 
militaires ; a Chatellerault, les archives de l’annement et du personnel civil ; a Pau, les 
archives du personnel militaire ; au Blanc, les archives intermediate de la gendarmerie 
nationale et de la justice militaire ; a Caen, le bureau des archives des victimes des conflits 
contemporains. La cotation des documents a pris en compte ces differentes localisations : par 
exemple MV precedant une lettre de serie qualilic un fonds de la Marine conserve a 
Vincennes. 

Le Service historique de la Defense est riche en documents nominatifs et conserve de 
nombreux dossiers de personnel. 

Vincennes 

Ancien Regime 

Les archives serielles fournissant des renseignements a caractere individuel ne debutent qu’au 
xvnf siecle. 

Pour les simples soldats et les sous-officiers de l’armee de terre et de la maison militaire du 
roi, voir les registres de controle (sous-serie GR Y c ). Ouverts a partir de 1716, ce sont des 
registres d’immatriculation des homines de troupe par corps et par compagnie a la date de leur 
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arrivee. Dans la sous-serie GR Y a (archives administratives du departement de la Guerre), on 
peut trouver differentes listes de soldats et quelques dossiers individuels ouverts notamment a 
la suite de demandes de gratifications. 

Pour les officiers et officiers generaux, il existe des registres de controle dans la sous- 
serie GR Y b et des etats de service dans la serie GR X. On trouvera des dossiers individuels 
dans les sous-series GRY d et GRY e . Des dossiers de pension pour la periode 1777-1790 
figurent dans la sous-serie GR 1 Y f . 

Les pieces relatives aux invalides sont conservees dans la sous-serie X y , qui conceme aussi le 
xix e siecle et le debut du xx e siecle. 

Rappelons que les archives de la Marine de l’Ancien Regime sont conservees aux Archives 
nationales, voir troisieme partie, chapitre « La Marine ». 

A partir de 1791 

Pour les simples soldats et les sous-officiers de l’annee de terre, voir la suite des registres de 
controle dans la sous-serie GR Y c . Ceux-ci s’interrompent a la fin du xix e siecle ou au debut 
du xx e siecle. Voir aussi les dossiers de pensions militaires dans les sous-series GR Y e et 
GR Y f . 

Dans la sous-serie GR X z figure une collection incomplete des registres d’actes de deces 
etablis par les corps de troupes et les hopitaux militaires pour la periode 1793-1900. 

Tous les officiers de l’annee de tene possedent desormais un dossier individuel. Ceux-ci sont 
conserves dans la sous-serie GR Y e pour la periode 1791-1969. Ceux des officiers generaux 
sont conserves dans la sous-serie GR Y d de 1792 a nos jours. Les dossiers des officiers 
d’administration sont classes dans la sous-serie GRY 6 . Voir aussi les dossiers de pensions 
dans les sous-series GR Y e et GR Y f ou ils sont classes avec ceux des homines de troupe et 
des sous-officiers. Des registres de controles des officiers existent dans la sous-serie GR Y b 
pour la periode 1791-1920. On pourra trouver des complements dans la serie GRX (X q , 
ordres et decorations). 

Les registres matricules et les dossiers du personnel civil employe par le ministere de la 
Guerre de 1806 a 1947 sont conserves dans la sous-serie GR Y s . 

Les jugements et dossiers de la justice militaire anterieurs a 1920 (done ceux de la periode 
1914-1918) sont conserves dans la serie GR J ; voir aussi la sous-serie GR C 18 . 

Les dossiers individuels des officiers de marine de la fin du xvm c siecle a nos jours sont 
conserves dans la sous-serie MV CC 7 . Voir aussi les sous-series MV CC 1 , CC 2 et CC 3 qui 
conservent des registres matricules des officiers et de diverses categories de personnel de la 
Marine. La sous-serie MV CC 8 contient des registres d’actes de deces de marins pour la 
periode 1914-1967. La sous-serie MV CC 4 (MV CC 4 1761 a 2069) contient les dossiers 
individuels des officiers de la marine marchande de 1791 a 1910. 

L’annee de fair a ete erigee en arme independante au sein des forces annees francaiscs en 
1933 (auparavant, elle dependait de l’annee de tene). Les dossiers individuels des officiers de 
l’armee de l’air sont conserves dans la sous-serie Ai 1 P. Dans la sous-serie Ai 3 P, on 
trouvera des dossiers de personnels de l’annee de l’air decedes en Indochine de 1946 a 1954. 
Les dossiers des officiers de gendarmerie sont conserves avec ceux des officiers de l’annee 
de tene. 
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Les dossiers de plus de 600 000 resistants ayant demande leur homologation sont conserves 
dans la serie GR P (voir GR 16 P et 28 P 4). Ils proviennent de l’ancien bureau « Resistance » 
de Vincennes. 

Une partie des instruments de recherche des series et sous-series citees sont consultables en 
ligne, voir a l’adresse http://www.servicehistorique.sga.defense.gouv.fr/?q=content/les- 
mstruments-de-recherche . notamment les rubriques « Ministeres et etats-majors », « Unites », 
«Parcours individuels » et «Diplomatic et renseignement». Signalons aussi la rubrique 
« Archives privees ». 

Pau 

Le centre des archives du personnel militaire a Pau conserve les dossiers individuels des 
officiers, du grade de sous-lieutenant au grade de colonel, rayes des controles apres 1969. 

II conserve aussi Tensemble des dossiers individuels des indigenes d’Algerie, Maroc, Tunisie, 
Afrique equatoriale fran^aise, Afrique occidentale fran$aise, Vietnam, Syrie et Liban, ayant 
servi dans les armees fran 9 aises de la fin du xix e siecle a la decolonisation. 

Chatellerault 

Le centre des archives de l’armement et du personnel civil conserve les dossiers du personnel 
civil raye des cadres apres 1947. II conserve aussi les dossiers des ingenieurs militaires des 
corps de l’annement. 

Le Blanc 

Le depot central des archives de la justice militaire conserve les jugements et dossiers a partir 
de 1920. 

Brest, Cherbourg, Lorient, Rochefort et Toulon 

Plusieurs series du cadre de classement des archives des ports sont riches en renseignements 
relatifs a l’histoire des families et des individus. La serie E contient les controles du personnel 
et les roles d’equipage (voir aussi serie C a Cherbourg et a Toulon) ; la serie M les registres 
matricule du personnel (voir aussi serie G a Toulon). La serie O est susceptible de foumir des 
renseignements sur les bagnards. La serie P concerne Tinscription maritime, voir troisieme 
partie, chapitre « La Marine », sous-chapitre « Les classes et Tinscription maritime ». Ces 
lettres de series sont desormais precedees d’une autre lettre precisant la localisation du fonds ; 
par exemple BE pour la serie E du centre de Brest. Les documents remontent a la fin du 
xvn c siecle pour les plus anciens. 

Caen 

Le bureau des archives des victimes des conflits contemporains conserve des fichiers et des 
dossiers individuels relatifs aux victimes militaires et civiles depuis la Premiere Guerre 
mondiale. Les documents concernent non seulement les victimes decedees au cours de ces 
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conflits, mais egalement les victimes rescapees. Sont conserves aussi des fichiers relatifs aux 
sepultures des victimes decedees. 

Guides et sites internet 

Devos (Jean-Claude), Corvisier-de V il lelf. (Marie-Anne), Sarmant (Thierry) et Gibiat 
(Samuel), Guide des archives et de la bibliotheque du Service historique de I’armee 
de terre, Vincennes, Service historique de l’armee de terre, 2001, 541 p. 

Le Maresquier (Erik), Guide du lecteur des Archives de la Marine. Etat des 
repertoires et inventaires. Elements de bibliographie, Vincennes, Service historique de 
la Marine, 1995 (3 e edition), 87 p. 

Luc (Jean-Noel), dir., Histoire de la marechaussee et de la gendarmerie. Guide de 
recherche, Maisons-Alfort, Service historique de la Gendannerie nationale, 2005, 
1105 p. 

Nivet (Philippe), Coutant-Dayde (Coraline) et Stoll (Mathieu), dir., Archives de la 
Grande Guerre. Des sources pour I’histoire, Rennes, Presses universitaires de 
Rennes/Archives de France, 2014, 570 p. 

Le site Memoire des hommes offre Faeces a plusieurs bases de donnees nominatives 
relatives aux victimes militaires des conflits contemporains : morts pour la France de la 
Premiere Guerre mondiale ; militaires decedes au cours de la Seconde Guerre mondiale, en 
Indochine, en Coree, en Algerie, en operations exterieures ; sepultures de guerre. On pourra y 
consulter aussi les registres matricules de la garde imperiale et de l’infanterie de ligne de la 
periode 1802-1815. Adresse : http://www.memoiredeshommes.sga.defense.gouv.fr/ 

Le Grand Memorial, base de donnees en cours sur les mobilises fran^ais de la Premiere 
Guerre mondiale etablie a partir des registres matricules du recrutement militaire et le Itchier 
des morts pour la France du site precedent ( http://www.culture.fr/Genealogie/Grand- 
Memorial) . 

Base de donnees des militaires invalides re^us a l’Hotel des Invalides a Paris de 1673 a 1796 
http://www.hoteldesinvalides.org/ . 
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